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ET ouvrage a été imprimé et publié 

îl y a seize ans , en 1 797. Quelques per- 
sonnes le liront peut-être avec un intérêt 
de réminiscence ou de curiosité; mais 
Fauteur ne se dissimule pas que l'épi* 
graphe qui lui convient aujourd'hui est 
celle-ci : Paucis. On verra que cette As* 
semblée a conservé constamment', pouf 
la personne du Roi , le plus grand respect, 
et que si la majorité des membres a pu 
se tromper dans la formation des auto- 
rités destinées à balancer les pouvoirs 
pour le bonheur de tous ', la mincnrité n*a 
cherché autre chose que ce que le Roi 
remonté sur le tr6ne de ses ancêtres, et 



r 



la volonté nationale Tont nous donner. 
La déclaration de Sa Majesté , du a mai 
de cette année i8i4} annonce ce grand 
bienfait. 

£n réimprimant cet ouvrage , on n j 
a fait aucune addition. 
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'ÉCRIS riristolre d*une Assemblée qui a impnroé 
à notre pays et à l'Europe un mouTcment dont le 
souvenir ne s'effacera jamais. Elle fut convoquée 
l'an 1789 de notre ère ^ par le Roi Louis XVI, à une 
époque où les ressorts de notre monarchie avaient 
besoin d'être remontés; il fallait à la France , danè 
cette crise violente, ou la fermeté de Louis XI, agîs^ 
sant seul pour la majorité de ses sujets, ou le géniq 
du cardinal de Richelieu, auquel obéissait un mo* 
harque' qui sentait le besoin d'être gouverné. 

Cette Assemblée ^ soutenue par l'opinion publique | 
et placée au milieu d'une fermentation philosophique 
qui entraînait tout, n'a cependant jamais voulu établir 
que la liberté monarchique , convenable à la position 
de l'Etat. i 

Cette Assemblée a toujours respecté notre religion 
et notre gouvernement; jamais elle n'a songé à nous 
donner des institutions démocratiques , bonnes peut-- 
être et désirables dans d'autres temps et dans d'autres 
lieux, mais inapplicables à notre législation, à nos 
habitudes et à nos mœurs. ■■ * J 
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B ÎNTBODUCTIOK. ^ 

Uesprit de parti cjui corrompt et dénature tout , 
n'aura aucune influence sur cet écrit. Je m*isole au 
milieu de Qie^ comeoipprains ; ^oublie les personnages 
qui m'environnent; je ne m'occupe que des grands 
objets et des grands résultats. 

On voudra bien se rappeler que je parle d'un pays 
quj a toujours été régi par des monarques , que j'écris 
^h^stpi^Q fl')^i^ Assemblée qui a vou|u régler notrq 
^qienQe monarchie çt non l'anéantir, et que cette 
^isfoir^ est eq mqm,e temps celle d'un Roi, pendant 
«çtte lopgfle ses?io^. . 

Çqsl ^H§ le- règnç de Pbilippe-le-Bel , dans l'an-? 
9jSe x^oi) 4^ l'ère ytilgaire, que les villes, deyenuef 
libcffi B^ r^K^lk^t ou par \^ copdescendai\ce des sei-? 
gqeufs, CTTOyèreiit des dépuïés ai^ix Çtats-Généraux , 
cpavQqué$ 4 Paris, auxquels le ^oi assista sur sou 
trône, entoigcé des princes ses p^rens, etdesseignevr^ 
f ncore très-puissauç qui y furent appelés. 
. iies EtatSrGéoérau^ furent rarenient çpnvoqiiés pac 
nos rois : ce droiî leiMr a toujours appartenu sans coa-r 
testàlion. Us étaient composés des trois Ordres dd 
l'Etat, du Clergé, de la Noblesse, et deS'députés de^ 
Utiles au dej$ communes, autrepient appelés Tiers* 

JBtat 

; 0^ cherche^ vainement dans notre faisloi^e, dés loi^ 
où même des usages positifs sur la manière de convo- 
quer et d'organiser les Etats- Généraujt. I«s \f9%, la 
trouvent dan^ les anciens usages des Genoaî»3 » ^6^ 
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k Mciûoire fkKi$ a été làoiiseiirée datiâ Pimnortel ou« 
Vrage de Tjàcite^ d^autreâ daHs leâ droits usurpes des 
seigneur^, daiis eeut de» ^véqUeé » et datis h» douces* 
sîoûs faîtes aux tilleis et âut <jottimtixies par les sei-^ 
gneurs et par tios rois. CetllL qui iiWt pas pâli sur 
les m-fôUù et sur les Chartres ou ces questions sont 
agitées ^ petitetit s'épargner tout travail à cet ëgârd.^ 
Cti reclierches tie conduisent à âuCun résultat \ et les 
£tats-6énéraux ont été composés ^ potirle nombre et 
pour la qualité des per^nneS ^ aux diverses époques 
de'notre histoire y m gré de la volonté des Monarques^ 
ou de Celle des seigneurs puissant quHls étaient obligés 
déménager^ 

Le nom de Parlement perdit ainâi i$ôn ancienne ac« 
Ception, et ne daigna pluâ que les tribunaux établis 
par les Aois ^ pour distribuer la justice à leurs Sujets 
XXX à leurs vassaut ^ lorsquHU étaient âsset forts pour 
faire respecter Isurs jugemens^ 

Les juges de Ces trilmnaux ne furent composés ^ dans 
leur origine ^ que de hauts barons. La Nation était 
aecoutumée à leur àiltorité ^ et difficilement alors elle 
en eàt reconnu une àutre^ 

Ce n'^est point ici le lien de s^étendre sur Ces tribu*' 
naôk^ d'institution royale ^ placés d'abord dans qùeW 
ques villes principales ^ qui n^étaietit pas permanensy 
et qui ne s'as»emblâient ^ pour exercer leurs £cmctienâ>. 
que|)aaidalit un certiîàtanps de Fanâée^ réglé par le> 
Roié 
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8 * ItïTROJOUCTION. 

Il est curîeax de suivre , au itnilieu des obscarités 
de notre histoire et des épines dont elle est hérissée y 
les changemens qui s'opérèrent dans ces jurisdietions' 
royales , qui , au moment de leur destruction dans 
l'écroulement subit de la monarchie , n'avaient que le < 
nom de commun avec ces anciens parlemens qu'elles- 
pf étendaient représenter. 

. Xorsque la puissance féodale ^ par des concessîonii^ 
libres ou forcées , ne tint plus le peuple asservi à dei 
V<4ontés arbitrairesqui rendaient inutile tonte connais^ 
^jÈtwt du droit civil j lorsque les affaires entre per-** 
âo^ni^ affranchies se multiplièrent ^ et rendirent né^ 
cessaire un examea pluà approfondi et un» juste ap-r 
plication de ces règles du droit civil, sans lesquelles ' 
une société 9e peut subsister ; alors les barons , avec ^ 
une ignorance dont ils tiraient vanité , ne puitent , ni ' 
isitstruire ces af&ires , ni lés expédier. Ils appelèrent > 
auprès d'eux des clercs , nom donné indifféremment 
9UX gens d'église y et à ceux qui s'exerçaient dans les 
connaissances d'alors. ' 

, t. Ces. clercs ^ jaloux d'augmenter leur influetïce et 
ne pouvant y parvenir que par: le iraVail, instruisaient 
tontes* les affaires' et les rapportaient devant les hauts 
barons^ auxquels les Roi^> amis de la justice, orâ^fÊif ' 
raient de juger d*apfès les instructions et les avis de 
ces conseillers-rapporteurs j qualification qu'on lent ^ 
donnait alors , et qu'ils ont conservée jusqu'au tetnpSt * 
où nous vivons, - 
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iîttbobuctiom; 9. 

Ces conseillers-rapporteurs ^ rendirent gradnd-- 
lement maîtres de tontes les affaires j leur voix fut 
comptée dans les jugemens , et les barons , occupés à- 
la gnerre ou à leurs plaisirs^ ne siégèrent plus que 
dans leis occasions importantes et les cérémonies d'é- 
clat. Dans ces derniers temps , les pairs qui avaient 
la prétention de représenter les hauts barons, ne par 
raissaient guère au Parlement que quand le Roi y 
tenait' son Ut de justice , ce qui n*âvait lieu quej^our 
vaincre la résistance de ces Cours de judiçature , et 
pour ordonner l'enregistrement des édits envoyés par 
lui y et repoussés par les magistrats. 
^ Ceci exigerait de grands détails; mais ils seraient 
déplacés dans cette Introduction. Je n'ai voulu que 
bien établir la distinction qui a existé entre les Par- 
lemeils , considérés comme Assemblées nationaleis |i 
avant les Ëtats^Généraux , et les Parlemens^ simplet 
Coifrs de judiçature ; créés par les Rois, etdépendans* 
de leur autorité. 

' La prétention de représenter les Etats- Généraux 
pendant les intervalles dé leur- convocation , n'a pit 
paraitre fondée qu'à des hommes aveuglés ou intéres» 
^s à fie rien approfondir. 

Cependant ces officiers du Rtoi/dontles charges 
étaient devenues vénales, méritèrent long^temps la. 
reconnaissance de la Nation, en sapant avec une 
habileté constante la puissance féodale , ennemie eÇ 
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rivale de k puissance légitime du pète commun ^ du 
Monainjue de tous les Frauçais. 

Us soiUinreut ^ ^vec ime fermeté toujours nol>le et 
lonjours Q^urogeuse^ les droits du Roi coutre les 
prët£ptiQD$ du pouToir féodal ^ et contre les préteii'* 
lîoiis non moins dangereuses du pouToir ecdésias*» 
tique dirigé par les papes > et qu^ils étendaient sut 
tpus les pays qui professaient leur religion. 

Ces Corps sont devenus dangereux à lent Aour ^ et 
l^ur& hautes prétentions, dans les derniers temps de 
^otro monarchie y ont dû frapper d'étotmement. L^usage 
s^était établi , et avait été conservé , de placer dans 
lews registres les lois émanées du Roi , et ils avaient 
tjravtbrmé ce droit de transcription en un droit da 
sDUverainetév Les charges s^acquéraient pour de Far* 
gentt et lei^^s possesseurs prétendaient être les repré*^ 
s^tans perpétuels du royaume* Le Parlement de 
ji^aris prenait le titre de Cour des pairs | et ce titro 
lui était contesté par les autres ParlemetiS , disséminé» 
4ans ks cliverses provinces. Une loi était souvent re-» 
gu^ par plusieurs de ces compagnies ^ et refusée ou 
méQonpt^ ptf: le^ autres ; de manière que le Monarque^ 
impuissant et dégoûté au milieu de tant d^épines et 
4e oen^^^Qtions, ne pouvait plus opéarer le bien 

GesiL ainsÂ quft U France a été régie pendant preir ^ 
qjue tou^ U dqr^ft d^ U troisième race de^ nos rois« . 
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tie$ Etats-Généraux n'étaient conroqqiSs qw fiias4 
àps circonstances graves siettaient h Monarqtie àf^ 
la nécessité de joindre leur autorité à la sienne ppi^f 
{jcoponcer sur les fiiiances ou sur la l^islati<xi. 

h est çoD^anX que , d^ns k^ intervalles de çef 
C0i|¥OcatiQnSf le Monarque jouj^t de TauixMrité 
Sfipr^e y et ({fie ^ouvei^t il niodiAait ou changeai! 
entièrement le$ décisions prises dan^ la derpiètre ê^ 
semj^lée dest^ ij^f^ts. l^e droit de ^uyocaiiQH m hii 
étant pas contesté ,.& n'en us^ît qiie dans le^ occasioQ% 
délicates ou l'exercice d'up despQtîsine étranger à «tôt 
ipœurs eût enfanté des (rou))le» et compromis sefl^ 
s^utQrité. 

C'est dans le dessein d'écarter tout soupçon d'um 
^torité arl^iliraice, et d'un despotisme nuisible à leurs 
intérêts ^ qiie uqs VQh permirent que la fonnalité da 
Isranscrire > sur les^ registres du Parlement , leurs orn 
4<nmances et leurs édits , fût quelquefois précédé» 
de rçmo;itranqea sur ces mêmes ordonnances et sur 
4:e9 mêmes .édit^. Ce fut sous Louis XI que les pre* 
mières Remontrances du Parlement eurent lieu , au 
sujet dé la prag^smtique publiée par Charles Y II et 
W Clergé. 

On s«it que les ftois adhéraient à ces remonlrances^ 
011 les rendaient sms effet k leur itolonté , eu tenaiit 
vu lu 4e justice , et eu &isa9it transcrira ckyant eun 

Iftioji repoussée pMoeii magistrats. ; 

On ne yoit là que de; usages dangereux } on chert 
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ché en Tarn une Constitution régulière , constante , 
protectrice des droiis légitimes du peuple et de ceux ' 
du Roi. 

On ne trouve rien de cette balance admîraBle des 
pouvoirs de cette belle Constitution adoptée par le 
peuple anglais , après qu*il eut essayé de la Républi- 
que, et qu'il eut été en proie aux plus terribles et aux 
plus sanglantes agitations ; de cette Constitution con* ' 
sacrée par une si longue , une si heureuse èxpérieticey 
^t par le suffrage de Montesquieu. 
* Qu'est-il arrivé en France de ce défaut de bases,' 
qui établissent d'un^manière certaine le pouvoir des 
Rois et celui des Etats ? Les Rois furent ou oppresseurs, 
ou bpprimés. 

' i Le pouvoir exécutif, dans un état aussi étendu qîie 
^ France, composé de provinces Soumises àdes.usagèâ^ 
plus ou moins anciens, bizarres et divergens ^' devait 
icraindre les grands qui, pour opprimer le peuple,* 
voulaient se soustraire à l'autorité du Roi , ou rci^ 
douter le peuple fougueux et ignorant qtii se'déttuil? 
lui-même en détruisant son chef et son proteétéur. • -^ 
. Le peuple , dans ce 'dernier c^s , tombe sous lepoù- 
voir aristocratique des grands , jusques au moment 
oiila nature des choses met ce pouvoir danS là iteàm 
d'un seul ; où bien sous les^ lois arbitraires et cban* 
géantes de ces grandes assemblées dont les excès oiit 
causé, dans tous les temps , l'épouvante du genre hu- 
main. . ^ .^ \/ 

Fendant le cours de la puissance des princes Cape- 
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piens, itjxfi «ëpoqûes fameu$es frappent nos regards , 
^t méritent l'attention des philosophes et des hotnmes 
d'£tat. ' . 

.. La première commence au temps ou Cliiarles , dau* 
phln de France, convoqua les Etats -Généraux en 
1^56 j pendant, ta captivité du roi Jean , son père , fait 
prisonnier à la> bataille )de Poitiers ^ et finit avec le 
«règne de Louis XI y <}ui réprima la puissance deâ( 
«signeurs, redevenus oppresseurs par la licence de ces. 
temps. • 

La seconde commence au;x guerres civiles qui pré- 
xédèrept le règne de Henri lY, et finit avec le cardinal 
de fiLichelieu, qui laissa à Louis XIV le pouvoir 
royal dégagé des entraves quQ mettaient Fambition 
et ia turbulence des grands au bonheur du Monarque 
jet de tous les Français. 

Charles , dauphin de Francjô , se déclara régent du 
rojaume^dpprimé par les ar,mes étrangères qui avaient 
donné des fers à son père et à son roi. 

Il convoqua les Etats eu 1356, et leur demanda 
des secours pour défendre le territoire, et pour rendre 
au Roi son trône et sa liberté. 

Au lieu des secours qu'il réclamait, il n'entendit 
.que des plaintes. 

Les Etats demandent la liberté du roi de Navarre, 
.fauteur de tous les troubles intérieurs, et chef de tous 
les factieux ; ils demandent en outre la destitution du 
.chancelier • ami du trône et défenseur de ses droits. 
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A €é piiti ils offrent une eûmée ; mik à condition 
i|a'eUe sera soldée par eut , et que tes clie& Seront à 
leur nomination. 

Cette prôj^ositièif iMitietâé M rèj^ussée cOiira<« 
l^usement 

IjesEfafts àoftfmèFébt Oès eon^ils d^âdïninistration^ 
ée&^ conseils dé policé j des conseils d^ Ànanée , eM^ 
lia confusion lapluséxtréibelitt néeessairèmei^t là suite 
de ces uoûveUieâ autorités y coiapàiéés de geiês inhà** 
biles , ou brouillons par caractère ou par intérêt. 

XieS' ôrc^ges enfanteiâ; âé& ahiniâux màlfaisaâs ; et 
tes troubles civils,- dés boihiiies audacieux qui àe ré^ 
connaissent aucun frein. Marcel , n&aire de j^aris , fit 
fetmei^ ïes boiHtiques e^ distribuer des ànkies' i toi^ 
les bourgeois , qii^il appelais & la rébellion. 

L'année suivante , Charles fit uAe nouvelle convoi 
iC^tion des Etats , vèul'àill que sa fégenc!^ fut réiionnue 
par eux , et se trouvât forte de leur autorité. 

Que fit cette A^ëmbtée ? Ce qu'ont fiait dans touk 
les teinps fes Assemblée^ qu-Uâ frein ptdssakit ne re- 
tient pais; 

Elle oblige le cardinal la Fôt^est H rëmîettre léis 

sceaux. 

Elle destitue les administrateurs dés finances > €1 
s^empare de leurs biens. 

Immédiatement après" les harangues séditieuses de 
Aobert Lecoq , évêquc de Laon , eUe destitue tous 
i(BS grands officiers de la Couronné et toiis lesrmembrefc 



dn Pnieoiâilt , k Fexcepiion de seke , dont éùt «JMroe 
la réunion. 

A ces brigandages administratifs y se joignirent les 
violences des geo» àe guerre ffut ni^éiaieât pas soldés. 

Il est curieux de Toir dâns^ l'histoire comment les 
députés les plus turbulens des Ëtats^ , et ceut stirtout 
que le Daupimi avait été obligé de prendre pour soa 
conseil^ s'utiiri^t au Roi de Navarre, échappé de si 
prison, pour traverser l'autorité du Dauphin. 

Lecoq , prévôt des marchands et chef du Conseil , 
l'Université , la Nation, enfin , mot magique dont où 
ce sert toufoors dans ces cireonstances , obligent k 
Dauphin à tout céder. 

L'accusation de crime contre l'Etat avait été in* 
tentée contre le Roi de Navarre et ses adhérenS ; ft 
en obtient l'absolution. Les corps des seigneur» exé^ 
eûtes en punition de ce crime^ sont détacha desfbur^ 
ches patibulaires ^ et inhumés avec pompe dians lel 
lieux saints. 

JLa marque distinctive du^ parti populaire tf tait un 
chaperon rouge ; le peuple , incertain , était aujour^ 
d'hui pour le Dauphin, et le lendemain pour le prévôt; 
Sa lassitude , relativement à ces autorités flottantes . 
qui n'engendraient que des maux , commençait à sb 
faire sentir, et préparait le dénouement. 

£n x3â8 , le Dauphin demanda aux Etats les impôts 
nécessaires au gpuvernement^du royaume et à la ran< 
ço» du RoL 
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Le DatrphÎB fait arracher ^ de l'église S (.-Jacques y 
un assassin qui s'y était réfugié ; il est mis en juge- 
imest , convaincu et exécuté. i 

Le peuple, excité par le cierge , crie au sacî*ilégc, 
el l'evêque de Paris excomtnuuie les jugés qui avaient 
prononcé l^arrét conformément aux lois. 

IdUircel , maire de Paris y arme cinq à six mille 
iKxmmes y sotitiens de sort aiutorité. Accompagné da 
ces satellites de la révolte, il se rend au palais du 
Dauphin , où il fait massacrer deux dèsi grands offi- 
ciers de la Couronne. Il dit au Dauphin y frémissant 
tfhorrenr, que les circonstances rendeiit cette exécurr 
lion nécessaire , et qu'il ne doit pas s'en occuper. 

H se transporte à l'hôtel de ville y oii il rend coniptc 
de cette action , dont le récit est accueilH avec des 
cris d'approbation et de joie* ; ,\ j/ . 

L'evêque de Paris prononce que lès ccwps.dé ces 
deux seigneurs seront jetés à la voierie, et ne apuille- 
ront point la sainteté des églises et des tovBbéaux. 

Le Dauphin fuit, et, pour favoriser son évasion , il 
j^rend le chaperon , signe funeste de l'horrifcle puisr 
ssance de ses ennemis. ^ 

On envoie de$. députés dans les principales villes 
du royaume , pour demander alliance contre la ty- 
rannie , en faveur de la lil>etté. Elles fui;ênt presque 
toutes assez sages pour ne vouloir reconnaître que l'au- 
torité royale , qui devait être toute.. entière entre les 
mains du Dauphin. 

'^ U 



t Daiïpitftî qittkte Pêtriss lève des gençde gncfire^ 
et, par des lûknàèïxftes habiles , grossît le rioftibfe âH 
Éë^^àtiisitiÉ: îî?àiiétf libie là pins horrible désola la ca* - 
pitafe , ôft enie^à pbtifcnt légîtîme rfétalt recoftnit. Ltf 
caBaille armée , rétftite àr de^i^dâts , ittsifltait et pil^ 
lait' lfecî%eiî^. .' 

' ÎTatï^féhfe sf éfendlt dians plusietifs/ j^rtfriôce^^ ^ ott 
ïéSf îi\iBl^s'«rvèîàgtfaîetft stti'lès'OTfeîvatéui^ dc^ injtrfefi? 
faftes 'pîiSf la |jpoptilkt6 de Pârrs à leni^ Ordre et. à leur 
Rofc Ceé^mattéûfcèx pày'saÀ^, réduits au dé^espoi/^ 
sfe^ féti^etd , cî^ fbtàftreiït cbtàme' des bêtés' fer'océà sur^ 
Uë èdbîllaftfems «des^ iiàhiéà^^, qu'ils égorgèrent , en se 
Jtertatirt ïteêïfie tcftti^'ktm femmes et* lettre ehfâûs f 
<feS'cl3fcêaf^tti^&oiib<-ébtl%umatiité. CPést çé fariièu^ 
massacre connu dans Fhistoire sotts^ le nôtn à&^fac^*' 
^Ueitiè^ etdont'léîé ^Sétailsfeuti frémît d'hbri*et(r:;C^ 
îfialheiirèvTX , sans frtéinr cômnfe Sans dî^çiptîné , él quf 
ressemJMPaîénf moins âf àes hommes (m*à itè anin\'âti:xf 
eni*agés,ftiieiir exterminés. Quelle tei*re , que ceïle ôii* 
le point d'è ralficittent est incertain ! %iefpays ,.qiié* 
celui où le pouvoir lé£[itime de celui qui doit ÊoUvér-"^ 
ner est ihécotinu ! 

' Marcel St élever àïa hâte qtieîques fortifications*, et 
haTatigua lé peuplie , qui , charmé rfe àoh éldcjuen'ce ^ 
le Sahia son' géAéraV. ; . , 

H allait ouvrk les jiortes de la ville au Roi de Na- ' 
varre , et la lui livrer j lorsque rindignatîoh dé quel-"' 

■ • - B' • 
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çpies Sujets fidèles les porta à le poignarder au mome&t 
où ce dessein allait être mis à ex.écution. 

Spn corps fut traîne dans la boue par le peuple , et 
déchira en même temps que les chaperons ^ signes de 
la réyolte^ qu'il lui avait distribués. , 

Ses partisans et ses amis furent attachés à des gibets ^ 
et , le 24 août 1 358 y le Dauphin régent entra dans la 
capitale soumise y et qui avait besoin de son autorité. 

On peut voir dans l'histoire avec quelle habileté ce 
prince répara les maux inséparables d'une si longue 
anarchie. Les soldats et les paysans^ accoutumés aux 
combats y formaient des troupes de brigands ^ un d'eux 
^ fit appeler rami de Dieu et Fennemi de tout le 
inonde. Un autre se fit nommer roi y et exerça les pli^ 
horribles brigandages. 

, La conduite de ce prince y soit pour l'administra* 
ticto intérieure , soit pour les relations avec les gou- 
veitiemens amis de la France , est un modèle qu'on ne 
peut trop étudier, et qui lui a mérité, à juste titre , 
le nom de Sa^y qui lui a été donné par si^ contem-* 
porains. 

Le royaume qui y sans la sagesse du Dauphin^ de- 
puis Charles Y , eût péri dans l'anarchie populaire y 
qui eût enfin amené le despotisme et toutes ses hor- 
reurs, était, à Favénement au trône de Louis XI ,1' 
dans un état non moins déplorable sous la tyrannie 
féodale des seigneurs. 

La longue folie de Chajrles TI , les guerres wntî-r 
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nueUes et les malheurs sans nombre qui dévastèrent 
la France sous ceirègne et sous celui de Charles VU ; 
l'usurpation des princes anglais , qui se trouvaient 
dans un pays^le conquête qu'ils pillaient et ravageaient' 
au gré de leurs fantaisies et de celles de leurs favoris: 
tout contribua à faire renaître cette puissance féodale ^ 
le plus funeste des fléaux. 

Les seigûeuTs s'arrogeaient d^ nouveauté droit de 
battre monnaie , et souvent le poids et le titre en étaient 
altérés , sans ménagement comme sans pudeur. Dans> 
leurs châteaux fortifiés , ils avaient à eux des juges , 
des prisons et des bourreaux. L'autorité royale était 
impuissante contre la tyrannie ; elle n'était, plus lar 
sauvegarde du peuple. Louis XI sut la faire res*' 
pectcr. 

Ce Roi cruel , mais h£d>ile y avait très- bien conçu 
qu'il devait i»ureté et protection à la totalité de sei 
sujets , et que ceux d'entre eux qui tyrannisaient les 
autres > devaient fléchir sous les lois qu'il était chargé 
de faire exécuter. Ces seigneurs disposaient arbitrai- 
rement de l'honneur et de la vie de ses sujets : il rendit 
moins dangereuse l'autorité de ces tyrans subalternes |^ 
ou il les extermina. 

Les biens qu'il fit à son peuple sont infinis ; mais 
ses cruautés lâches et prolongées lui, ont mérité à 
juste titre l'exécration de la postérité. 
. Triste condition des hommes 1 II est donc vrai que 
les vices invétérés et incorporas aux gouvernemens ^ 

B 2 



W se réformenft poiot tout^eoiip par là [ddlosoplne et 
gao la raisoii>. Il n'est doue qtte tr^p vrai qu'Os ne sont 
<ifitoutte ifiius par lips itts«a;r96tioltô populaires , qui y eu 
4ét?iuii;^at tout y ohH^ot dp tout, recréer > ou par la 
punaanee iK>y abs , <{al paraâit dj^ressiTe et ty rauirî^ 
que$,loi)â Goéme^ qu'elle u&&appe*qu6 des tyraus et des 
oppresseurs. 

: Je « uûjalÊkeaêBm pisiiut sur \^ seconde ^oque que 
j^di, iadîquéû) parée qu^'le^iiÉOiirMttensceiï soirt réeeûr 
ancûie.^.et qi|d^ <^t6 partie dé uotre histoire a été 
V^aitée; par dffaal>ilôS<éorivdi»st 
: iitSL gKieiired citilss a^^^lquelïes se lA^l^ent la poli-n 
tique qosangeiie et/ Ija teligîii^ , toîifop^rent tènt e^ 
Scacco^y et âj^dxAèft^a^ alork le^ tigèui^ d€^ nios 'Rais. 

La sagesse d'Henri IV , le meilleur et le plw^ hyn 
aiaisides M^iarques^ aiiébBNli^ces^lëctBD!âfs populaires, 
«t) reudît au ro3rîaiume J^' p^àxf i^térieui^e et sa- consitlér' 
jiBiiîou ohe» FétrÀug^^ 

. <îhi»aoGiise ce prâcè^ Savoir e« , poih? îa n^Messe* 
feaneaise, u»^ se»tî<]teât^i^^l« de prédilect^ôu. H ai- 
mait ^^saus^d^^é^sëd eoâipdigttous d'antres * qui lui^ 
^tâienil rendu sa couronne ; mais il savait l^fr t^nteiiir'. 
Il faisait aux gentilshomilies des eôtrf^littrens dîeréar 
pk»ieè -oit^étiâtôcces ^ et q^^ lui a trop reprôcbes; 
Maift^ft-sfrttiit^àtm peupte^ j etil Paimajit cofiameun père 
tendre aime ses enfans. : • , j 

: Wmtj mmrne Charles '^'j tout balfetneér et tout te- 
DÎT dau» Vovàf^y ëpr^ li^s plus tèifxil^fes^^bgitattonl^ 



causées par le fanausm^ et par l'imbiftiéB tté^ ^jtànds 
qui s'étaient faits cfapfs 4e .partis^ 

Le po%nard d\i|i asças^în détnai^tioiM ces iidM<k; 
travaux, et le royaume fujlîyre' de aouveanii TamUlF* 
tiou.désor donnée et à lu lyr^amie dos grands, dont l|i 
main qbérie et. puissante de Hetiri .pouffiît seuie te^g^ 
ranûr. 

On sait comment le iaftble IjôUîs XBl ^^çpayk M: 
le génie du cardinal ^e Bicdielîeu^ ipsî«auTii soti àMih 
rite en le tyrannisant. 

Ce ministre abattit le pouTmr ftniestè des ^g^hGÉkdS; 
mais, comme Louis XI^ il 4<&ula ava pieAi la )ulAice 
et les lois ; il disposa arbitrakement de la yih des ^ 
toyens , en formant ces ôomtbissioqs «mraordftiaii^è^ 
dont les jugemens , dans tous les teçips tst àaki^ t6ti(k 
les régimes ^ne peuvent être que des àssasâlft^. 

Ainsi 9 Loms XI et le cftrdÎRal de' Alchcli^tt', )piit 
une politique ^abilfe> «ftats tjrranniqiie , mAi \ità\è itk 
peuple , que celui qui ^cfuTernè , doit eomsidêi^t htatt 
tout , prévinrent peut-être , darts les temps dû fls i(^ 
vaient,une révolution aussi terrible que celle t|UijVi^ 
de i^nverser le trAae de nôtre roi; 

Sçus Louis XIV, l'autoirité royale ne €0Utlut pltkS 
de bornes. Les grands duroyaume n'èus^M d^é<Aat qifë 
celui que le monarque lai&sàit rejaillkstif etil dtthàtift 
du trône où sa naissance l'avait plaûé, et (jue ^s vib^ 
toires avaient rendu le titane le plus briHânt de PoMt- 
vers. ^ • ' 
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' La gloire des armes et celle des arts illustrèrent k 
jamais le règne de ce grand roi. Des plumes élégantes 
ont tracé ses belles actions et ses fautes, qui ne sont 
pas de .mon sujet. Je dois dire seulement , que les 
grands seigneurs , soumis , et ruinés par le luxe que 
Tei^emple du maître faisait porter à l'excès, ne trou- 
vaient plus que dans les grâces de la cour et dans leS 
places lucratives qu'ils en obtenaient , l'aliment de ce 
luxe devenu nécessaire , et le dédommagement de l'a- 
liénation de leurs riches domaines , qui les rendaient 
autrefois si dangereux. 

Il résulte de cette aliénation -dés terres féodales , 
des effets qui n'ont pas peu contribué à tout confon-- 
,dre. Pes terres auxquelles les plus grands privilèges» 
étaient attachés , passèrent à des familles nouvelles j 
au vendeuj: restait l'antiqufe noblesse , et au titulaire 
Je droit dévenu ridicule entre ses mains. Un juif nom- 
jpiait à des bénéfices qu'on appelait d charge drames, 
4tl un usurier eiigeait foi et hdirfmagcf avec des gants 
blancs et à genoux , du plus ancien gentilhomme des 
jTPvirops. 

Ce mélange des prétentions territoriales et person-» 
l^elles, fai^^it en France , de l'ordre de la noblesse , un 
véritable chaos. Cet ordre, pour subsister et pour être 
véritable mept upe nécessité sociale dans l'état, devait 
«être positivement reconnu par le -Blpi, et former, 
pomme en Angleterre , une des branches du Parlement 
«delaJégisUûon, 
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La yénalité des charges augmentait amnieUement 
cette noblesse , et la portait à un excès qui n'en eût 
fait y aux yeux d'un homme sensé, qu'un objet de dé- 
rision, si des privilèges onéreux pour le peuple n'eus- 
sent été attachés à cette nouvelle et étrange illustra- 
tion. Dans plusieurs provinces, un ennobli, par acb^t 
d'une chaîne de secrétaire du Roi ou de magistrat, 
détenait exempt de l'impôt de la taille, et sa taxe était 
répartie sur les taillables rotimers du canton. Je cite 
cet abus, et il y en avait mille autres. 
* Les Parleméns étaient les seuls corps permanens qui 
travaillaient sans relâche à augmenter leurs préroga- 
tives , et ce qu'ils appelaient leurs droits. Je ne répé- 
terai pas ce que je viens de direike sujet, mais ou se 
convaincra de plus en plus, en lisant l'histoire, que 
ces prétentions étaient devenues également dange- 
reuses et pour le peuple et pour le chef chargé de 
le protéger. 

On verra gue ces magistrats titulaires de charges 
transmissibles et vénales, continuaient à s'attribuer 
dans leurs jugemens les privilèges de la noblesse dont 
'Louis XIV les avait privas , et qu'ils s'occupaient 
beaucoup du maintien de leurs franchises <t leur au- 
torité. 

V ous avez vu ces corps puissans détruits avec vio- 
lence sous Louis XV. Mais celte grande opération 
* devint peniicieÉseï parce qu'elle fut le fruit de la haine 
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pi .dc$ bas^ latr jgues des courtisan^. P^ itçnune^ -ûih 
iîacieusfs dounaîent Le moiiveraem à toutes le§; affaire 
xes, et 1-épée dii guerrier et la siinairç du juge det^ 
yenaîentdes hochets dans k3 mains dp la tcaulLç qui 
^ Jouait également du moparque et de ses ^ryijewi^ 
La France yit d^^ ministres décriés succédôi; h W 
liompie (i) ^i , par la noblesse de ;sou. paraçtèçe et 1^ 
grandeur de ses vues, pouvait ençqçe maiutjeiiij^aw 
dehors la dignité de Pempife. ; 

Les mœurs e^Téminées d'une ç§w 4i^^9^VÇJVi^sp^a^ 
jBÎauGe du paître^ les atjrijfuûoas; arbit:^aires de^ af- 
faires à so^ çpfis>eil;^ les opération^ désastreuses né- 
cessitées par le peïpptueï embarras desfin^ï^qe^ : tout 




roragç. !Qe priîiçe , q^i avait d^ l'esprit ua|t;i|fi&} et xy^ 
fjens droit , pfçposî^it ^o^iveut d^n» son cjoos^il dep 
opérations utiles ; il était contredit, il u'i^sist^il pas^^ 
^t il laissait faire. Aussi, peu de t^mp^. ayai^ 4'^tre 
jjitteint de l'ciffr euse maladie qui te fr^pp^ 4^ moyt , ^ 
çrouonçî^ ces p^arçles devenues ^i célèbres pay l'évé^R-^. 

Les premières années du règne de Louis XVî spQ^ 
présentes à nptre esprit. On se r^peïl^ ce eourlisaïf (a^j^ 
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(tj M. le dpxj 4e Choisçul. 
{2) M^, Iç çqmtç 4e Maurç|pa5^, 
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auqiie} Jes rene$ die l'état furent coji&h&; M i^mlJUr4 
cnfaût qu^uîvait le précepte tfHonicw , ^ ne mecutk ^ 
d'importance a rien. Ce caractère peut être utile à w^ 
particulier «t cojjjrifeuer à sou tônbeur j pwis il f*it 
pitié dans cdui (pii ose se charger dç commapder aiiMK 
kommes et de les ^puyeruer. 

Les magistrats sortirent triomphons des lieu^ dfi 
leur exil i mais tant que la mémoire de oes oorpB piliar* 
sans ue sera pas éteinte j, les amis de jL'hinaaaité se rajpr 
pelleront toujours avec effroi les dégoù\s dont ik 
abreuvèrent un sage (i), qui voyant à tm j^une mo* 
narque la puissance de Marc Aurèle y voulait faire 
parvenir son noip a la postérité , au loiliey des héné^ 
dictions de toutes les races futures. \ ' 

Mt Turgot voulait, par des moyona faciles et ddùx, 
détruire les corvées, la gabelle et les droits féodaiur. 
On établit, dans des écrits captieux , q^ l'Etal ne 
pouvait pas subsister sans les corvées y^ U gabelle et 
Ip^ droits féodaux ^ on çhercJiàit à prouver que sani 
ç.e$ institutions ,. la ^lona^chie croulerait .par ses 
fqndemens. Ce minime bienfaisant fut éearté par lA 
intrigues d^un homme absolument étranger à nos 
;n(eurs , à nos caytiijnes et à uo$ lois. 

M. Tturgot fut déplace pax M* Necker. Que peut^ 
çn dire de la première ^administration de qe ministre 

. ... ... . : .. . .y 

■'(0 M.. Turbot, ' ■ ' 
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genevois? Ce n'est pas par le faste de ses écrits qii^>it 
^oit le jQger. II fournit anx frais d'une gu6fre dispen- 
dieuse; Cela est vrai; mais par quels moyens? En fai- 
sant succéder sans cesse des emprunts viagers à des 
emprunts viagers ^ à un taux au-dessus de toute pro- 
portion. Où conduisent enfin ces emprunts désordon- 
nés? A la banqueroute ou à la nécessité subite d'im- 
pôts inaccoutumés. De là l'agitation des peuples y les 
diangemens d'autorités, les révolutions et les malheurs 
qui en sopt les inévitables suites. Parlerai-je de ses 
projets irréfléchis contre la magistrature du royaume; 
de ces caresses faites sans politique comme sans pu- 
deur, par un enfant de Calvin à des pontifes de l'église 
romaine ; de ce dessein bizarre de mettre les évéques 
à la tête de toutes les administrations civiles des pro- 
vinces. Je glisse sur ces matières, qu'il serait peut-étro 
utile d'approfondir. 

M. Necker attirait tout à lui. Ses ennemis se réveil- 
lèrent, et ses amis, qui n'aimaient en lui que sa puis- 
sance du moment , élevèrent à peine la voix. On pu- 
blia ses mémoires claùdestins , dans lesquels il don- 
nait à ses vues générales un grand développement. 

Une loi du royaume écartait du Conseil d'Etat ceux 
qui ne professaient pas la religion du prince. M. Nec- 
ker crut que la religion et la politique devaient plier 
k sa volonté. Il demanda hautement à entrer au con- 
seil; on exigea une abjuration préalable du cal vinisine. 
n refusa, et offrit sa démission, qui fut acceptée» 
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Ne disons rien des deux ministres qui lui suecédè- 
rent ; ils ne furent pas remarqués. lU abandonnèrent 
bientôt d'eux-mêmes un fardeau qu'ils étaientincapa- 
J>les de porter. • 

M. de Calonne fut appelé aux bruyantes acclama- 
tions de la Cour , brillante de joie et ennivrée d'espé- 
rance. Il était difficile au peuple de donner son ap« 
probation à un pareil choix. Toujours vendu à la fayeur 
et à la fortune , délateur d'un magistrat vertueux , de 
M. de la Clialdtais , M. de Calonne eut l'audace 
d'être son juge , et de gmsir une commission spéciale 
qui le condamna. Ces tribunaux extraordinaires ont 
été , dans tous les temps, l'opprobre des monarchies et 
des républiques ; ils n'ofirent à l'humanité consternée 
que des victimes et des bourreaux. 

M. de Calonne avait, pour l'administration, des ta- 
lens distingués; on ne peut, sans prévention et sans 
injustice , les lui refuser. Sa complaisance et les grâces 
de son élecution , charmaient les maîtres. Le trésor 
public semblait , sous sa garde , ne devoir jamais taiir. 
Cependant l'illusion ne fut pas longue. Le parlement 
opposa une résistance opiniâtre ; les emprunts ne se 
remplirent pas , et il fallut avoir recours à d'autres 
moyens. 

• M. de Calonne imagina de convoquer une assem- 
blée des notables du royaume. Elle fiit composée de 
commandans de provinces, d'évêques, de premfert 
présidens , et de$ procureurs généraux de^ parlemens ; 
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tt^;pQVir^rovrVMs;, d'y appeW 1^ ùf^H^éiBt > or yadinit 
ïesmakes des villes; mdjus e'étaû wie d^mon. La 
plupart de ces chargea ^ dapui^^lpog- temps yéaales^ 
étaient possédées par de riches seigneurs. - 

^ Le ^in jâfire miji conduire cette «ss^pbléje , «omine 
M. !Necker se flajtt^ depuis de^ooi^ilirè celle des Ët«i$^ 
Généraux* Hemri lY ^vait^usisi 4i5sôinbléks iiDtaUc«( 
iX.atait b^soiu de leur^seifro^Si ^% A hmt arait dit : J4 
p$^ mets sous 4^ûtre tutelle ^ action peu oré^naii^ aux 
partes grisées et amc pic^rieM**- Un seignem: lui 
reprocVit cette iaiblesse ; ilHi i^^eiidk : C^'^sé i^^épém 
au côté que je me livre à mes tuteurs. Quel pupille{ 
, Les projets de M. de Calonnô se trouTent dans les 
écrits du lempsu II voulait > avec une partie 4e6 biens 
du clergé y combler le déficit d^s finanoês ; faire une 
répartition exacte de l'itnppjt y également suppôt! par 
tous les ordres ^ répartition qui devait être, r^léé ave^ 
justice par des. administrations de oaiiftoDs. H était 
facile déjuger , par la composition des notablesy qu'ils 
se^ou Vexaient plus ou moins bkssé^ dans leur for^ 
tune ou dans leur autorité.. Louis XYI n'était pia^ 
ceint de Tépée de Henri IV.; et l'assemblée n'ayapt 
pour antagoniste qu un ministre décrié > n'eut pas de 
peine à précipiter sa chute. 

J&l. de Galonné parlait d'économie }€t Cette toaobce* 
paraissait une moquerie au milieu du luxe dont il 
jS^'e^yironnait ; il ét^it aisé d'achever de le perdre.dans 
Topiuion publiijué, <Ie -miiûstre ne put résisler à ce 



(eoDcert àëittalédictîôns. Il se hâfta dc's*^ ^èôtcstraîre ^ 
aîasl qu'à la. Tenge^nc&d^ pwfeiHefrs', cfm ne dSsû^ 
mulaieht plus leur joie. , et le désir qu'ils araîcnt dÉ 
kfi faire son procèsi ^ 

M. de Cafemne mérilaîc «ans- doute des* mafteurs , 
mais il avait des tairas préprés» âiPatïminîsfratton- d'uii 
grand royaufme, ilae manquatt peufHStre à ses plané 
^ue d^ètre ppéseutéft p>^r une maki pih$*putr, et soti> 
fendis par une mam plni constantèF et pltts'ferve ^poilit 
former upe ^yoqcfe ë^èbre^ dans Phi^toire de liôtrt 
monarchie. D se réfo^i^- e»^ Angleterre , obt fi- a técù 
p8ndnnifete»çs»4fefo*éfbhw3é<i; • ' '^ 

U» ^râf«| qui aW»it l'arabiiSbn et Pirtfdace dit èat* 
diual de^RfdielieÉÉ (i>)', mais qui n'avait, ni sa pré^ 
vsoFjraMce, ni jM^ génie, prit le&i^ires dans ce tetifp^ 
dé géiie «tde dotiffei^ni f^chirremé^Ker auiL finances^, 
il proposa deux impôts ; Tiiupôt du^timbrc-, fetl%nfpât 
teaàdwriaà j âmt^èr^m^ là perception die la" take fixée 
pàBikéhûtHimù it'Sûm pfW9égeisn une portion âti 

4 

r. :Léfii p«ffkmtin9 pDÛsdèkn^ <lè^^ éfii de fureur, èi 
|inilioaoà08m ^aloïis^, poup la prérnîère fois , Fe nônr dès 
Sl)att«6iàféwii«b Ott^adiftri^ 'M 

iâtësidequ6lqu»£^tin5'dece9 ebrp# '^' " •-• 1 

: : Ld parl?m^éDVd^Ptois'fot transféré à Troye j oii'tt 

-— T ■ ■ ^ . ■ , ■• ■ T; ' 1 ..r..^-^^^ ^ ■ V' ! ..)l ' 'il(> 
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5o mTROï>trCTîoir. 

nécessite desdffaires el la crainte dé 'tout enrayer j 
l'obligèrent à enregi$treif la prcHrogation du troisième 
vingtième. 

On crut tout applanir en mettant la puissance dàn^ 
une seule main , et M. de Brienne fut nommé ministre 
principal. L'opposition n'en devint que plus yiblente; 
En vain on promettait les assemblées provinciales ; en 
vain le Roi donnait un édit qui assurait l'état civil 
aux prq|estans : les Parlemew résistèrent à tout , et 
poussèrent le ministre à l'extrémité. Un appareil mi- 
litaire fut déployé dans toute la France. Les comman-* 
dans des provinces reçurent des ordres cachetés qu'As 
ne devaient ouvrir qu'à telle heure , au jour fixé par 
Je Rçi j on crut être au moment d'une invasion. Toutie» 
les troupes s'ébranlèrent : ïes P^lemens furent dé- 
truits , et des tribunaux 9. d'une création nouvelle , de- 
raient les remplacer. .1 

^Qui le croirait? Tous ces grands mouvemens abou-^ 
tirent à la proposition de la Cour plénière , c*cst-*à-^ 
dire , au projet le plus extravagant qu'il fttt possible 
de concevoir. Les deiïtins dés Français devaient être 
pesés dans une balance qu'auraient fait pencher à leur 
gré les mains des courtisans. Le Roi se privait du 
plus beau droit deft couronne , de q^pi 4ont le charme 
aide. à en supporter le poids, du droit sacré d'être le 
consolateur et le père de l'universalité de ses sujets. 
Qu'ils sont coupables les hommeis qui osent approcher 
des Rois pour leur donner d'aussi perfides conseils ^ 
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et qui crensent ainsi Tabjrme qui ya englottUr le td^c 

et ses perfides appuis. 

Le Ministre , poussé à bout, fit donner un édit qû 

fixait au i*'. mai 1789, Touverture des EtaCs^Geac^ 

raux , et qui suspendait en même tempi rétablissement. 

de la Cour plénière. 

Cependant rien n'allait ^ et les rênes du GouTeme- 

ment échappèrent bientdt à de$ mains aussi inhabiles. 

M. de Brienne s'élo^a de lui-même, aux acclama^ 

tions universelles de tous les Français. On dit qifent 
quittant la Cour^ il conseilla au Roi le rappel de 
M. Necker. 

Ce ^éneTois fut placé de nouveau .à la têie de^ 
affaires ; il fut tout puissant sans concurrence y mais 
son autorité fut de peu de dlirée« L'Assemblée des 
Etats -Généraux fut de nouveau résolue, et définitif- 
yement arrêtée. Cette- détermination de la Cour , k 
laquelle les Parlemens ne s'étaient pas attendus, com-^ 
mencait à leur donner de sérieuses inquiétudes : il n'y 
aurait eu , ni dignité , iii décence à reculer. Us enre*. 
gistrèrentl'édit du {loi portant convocation, mais avec 
la réserve que la forme adoptée pour les Etats Gêné--' 
raux, tenus en i6i4, serait seule suivie. Ce n'est pas 
ici le lieu de l'expliquer; en s'en instruisant, on se. 
convaincra que c'était la plus favorable 'k leurs pré*- 
tentioiïs. 

Dès-lors l'attention de tous les esprits se porta sur 
les iormes qui seraient adoptées pour cette convoca- 
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tàfm- Ltis'itsMiss ,' les sm^^titteh. tesr PatHéMeris Aéi 
évêqties ^ les riches abbés trtiretit qitô tout était j^erdti? 
ïtfîfopkiîën^dHî PiàiQeiiiettt if ét^it pas itecotinu^ îa lïièil- 
fcbriylfe^cr*i|^îéiit tfâflSfetos: dëcfcïretticns^, 'et peûl- 
9mi tet^iète rtâtti;' de la ihôrtaïchte. 

Le tiers -état répolidait, dans d(^s écrît^ réjiaïïdus 
â^©e pM{»$ibil , qnUsséi Ibn^-tcnips lê^ droits l€B pîiis 
s^r^^d^ pcflsq^fe àvâicift été titilës , et qn'îï ëtâît temp^ 
dé meVèté an àlfate't d'iAjustiices. ïl demandait à Çom- 
•ffoi&èt 1» moitié de la représentation, et le partage de 
Y^VÊé vgXfklU étttte le dergéetlatuoblies^e. Le§ ecclé- 
siastiques désignés sons le nom de bas dêrgé , c*est- 
^•dii*è , lés ècëÏKSiafStftititîs paitvfés' et ç'ohgmîstes , 
ilïéfefe«*f tettrtireiîi^^ déi$ rétdatnans. L'entêtement 
éittît el^Fâiâé èes»^deu3nkôtés, et naturel dans ïa dis- 

CHSsion- d^ito^aAfe^ grand îtrtérér. 

J*ài àit^^lfts* h«tf< (jii'on rie" trouve dans nptte hîs-, 
ttjfec^ aiictoWèî fefttfé feoèstaiïte' et Aie pour la convo-^ 
cation (tesf'IS/a^rG^néranxîsenl^^ il est prouve 
qrfâs^ È^brit jatftéSs' eu'le^ dtoît de s'assenibléi' d'eux- 
niêttïeSî5:ëtf(|b?il^'h^'|iottVàtéiït êtt-é convoqués que par 
k volbô»é^ dA^ Këîi C*étàtit 'dbnc à lui à mettre fin à 
des q«€!%ll€Î5 qiïrsëraïént devenues interminable, et 
d'est le pa*ti^^ù*'fi*]^rîirpar Eôuîs XVI et par sôtf 

• * 

On crut devoir assembler les notables , pour leur 

dematid^t; tetii^'a^iSifr tettônriipdrtame question. Les 

-• •'' ' . ' graiidls^ 
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gtands seigneurs , les cTêqùes , les chefs des Parlemens 
et les maires des vîlks , furent de nouveau appelés. 
On leur distribua un écrit verbeux, et Composé par 
M. Nécker , dans lequel on préjugeait la double re- 
présentation du Tiers-Etat. 

Les notables rejetèrent avec indignation un plaà 
tpii attaquait leur considération personnelle et leurs 
privilèges ; on devait s'y attendre. Le Roi prononça-^, 
contre l'avis des notables, et contre celui de la très- 

• r 

grande majorité de son conseil /que le tiers -état au- 
rait la moitié de la représentation. Cette opposition , 
dans le conseil du Roi ,' jointe à Aile des principaux 
personnages de France , à la double représentation, 
rend croyable ce qu'on àracbnté. Fn sortant du con- 
seil où cette résolution fut prise , Louis XVI , au lieu 
jdu portrait de Louis XY , son aïeul, placé dans son 
appartement , trouva celui dç; Charles F*. , Roi d' An^ 
gleterre , décapité à Londres le 8 février 1649. 

Cette dernière convocation des notables était inutile, 
et même nuisible, dès qu'il était si facile de préjuger 
leur opinion : mais le ministre foulait montrer à toute 
la France que son crédit , sur l'esprit du Roi , l'em- 
portait sur celui de tant de grands personnages, et de 
la majorité du conseil. 

On fit un règlement pour l^élection des députés et 
pour leur nombre. Les élections des trois Ordres , du 
Clergé , de la N oblesse et du Tiers-Etat , se firent dans 
toute l'étendtie du royaùmeV suivant 'ce "règlement 

' 'C 
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arrêté par le conseil du Roi. Les Nobles et les priacî* 
paux Ecclésiasjdqties àjt Breta^e refusèrent seuls dp 
^ec^naitre«cette autoril;é ^ alléguèrent les privilèges 
j^ leurs <çtals, et tfenvoyjèrept jde jdépuiés , ni au com- 
menceinent , ni pendant la durée des Ej^^ts-Généraux , 
^u^ prirent bientôt uj^ autre dénomination. Le Tiers- 
Ktat 4^ rÇejUe province suivit l'exemple de toute la 
France , et 7100019111 les siens. 

^e ne parlexaf point ^ci des diffîci^ltés plus ou moiiis 
grandes, des orages plus ou moins viplens qui s'élevè- 
rent dans les assejnblées des provinces j il en est ques- 
tion, dans les méni^res particuliers des divejrs can-. 
tons (1). Je ipe hâte d'arriver à mpn sujet. 
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(i) To]ut le monde sait qu'à cette époque la manie d^étre 
noble ou djB le paraître , était devenue contagieuse dans toute 
l'étendue du royaume. Les magistrats et lès grands proprié*- 
taires auraient cru se déshor/orer en grossissant les Assem- 
blées du Tiers-Etat, et la plupart d'entre eux ne tenaient à la 
pDoblçsse que par de vaines et absurdes prétendions. Quelle 
prépondérance n'eu$sent-ils pas eue da^s Les Assemblées , sHls 
n'avaient pas dédaigné d'y paraître. Ils regardaient comme 
déshonorant pour eux, les conseils que leur donnaient à cet 
égard les personnes qui prévoyaient les futures agitations* 
"On vit des secrétaires du Roi, n'ayant d'autres titres que là 
quittance toute fraîche du payement d'une charge 9cquise 
Avec un argent quelquefois sordidement gagné* s'asseoir 
^èremefit ^ur le banc des. descendaûs de Hootmoreocy. 
. M, le çQ^tç de Mir<ibeai| voyait mieux, ^ d^ plus loin. Il 
])riguales suffrages du Tiers-£tat de Provence, et il les obtint. 
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Lorsqu'un nuage sombre renferme la grêle et le 
tonnerre ) on le considère avec efiroi ; personne ne peut 
prévoir si quelques épis seulement seront frappés , ou 
si cette tepe dévastée ne se couvrira qu'à la saison 
prochaine d'une nouvelle moisson. 
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Sipl^UÂlRE. 

, LesD^utiêSfj rej^iifntà f^ersailles dans. les pre^ 
miersjoifrs dema^jtyflg.'-^Procesêion des Etats- 
Généraux. Leur ^^iffstc^llation. Pompe de cette 
cérémonie. — Le^fidii^et Jf. Necber prononcent 
Wf. Discours, -p* Proclamation du Roi pour la 
pr^nûèr^. Séance jj^ée au 6 mai. -^ La No- 

, *, hle^^e^ et Je Clergé refusent de se rendre dans là 

sajle du Tiers-Etat. — Députation du Tiers^Etat 

,, auprès des "deux Ordres , pour lee inviter à 

-s^édfier les pouvoirs en commun. '^ £éee Com- 



missaires de V ordre de la Nobtesse €mnoncent* 
qu'il a vér^l^^^ppii^r^^Ap^it^ — : Le 

Clergé intermenti — Intervention du Roi. -rr^. Le 
Tiers 'Mtat procède ^eul à 2b vérification des^ 
pouvoirs, r— Réunion de quelques Curés, r — Lte 
Tiers-Etat pr^nd le titre d'Assemhlée natiortale. 
// ^T- %'^P^^^\ ^ ?^ (kiïkKji^ mfij^e par des soldç^te 
^ aux béputés, —Ils s'assembleni dans la salle du 
jeu de paume, «r-r I^ur serment. 'r^Séancç royale. 
^'^LeBm casse'hs Arrêtes au tiers^Etat i il or-, 
donne aux J^tats-Généraux de' se diviser en trois 
chambres. "rrr Ije Tiers-Etat déclare la personne 
des Déffut^J^ufifdaM^t s^ffn^y-JliS^assemble 
dans 1 église de St,-Ijbuis. -rr Jba majorité du 
Clergé se réunit, rs wJLe duo d'Orléans et quarante- 
huit Députés de la Noblesse se réunissent, -r-Les 
Electeurs de P<$rU.' âpprtltivent la conduite du 
Tiers-Etat, — LeJRoi invite de nouveau le Tiers-. 
Etat 'à se réunir, rA Éjcè^ftoi^sé et le Gîhfgé^e 
réunissent: — ^ Les poUvàirà sànt vérifiés en èom- 
mun. rr^^n eèt décidé >qu*bn ^hpinèrd^^âï^ tête- 
0^'non\par ordre. ^'Ijè^)Députés des ÇàWnies 
'SMfi admi^» — 'Les troupes \^vàncehts)^^Ptiris 
'de tùutes: parts. ^--'L?\Âsgèinblée'^mff.ndeau Itoi 
'leur éloignement. -r- Renvoi des, Ministipà^ -rhLe> 
4ofSsin:eaime à ParU > les, citoyens s^assèmblenJtt 
yi^icms, les districts^ -r^'Oh prend la Cocarde 'nan 
tiofuie, ^^. Déclaration de V^ssemblée.-^ 



« 

wMtiÊ lês '{rdrdes'Frànçmaèê ei' lé réghrisnèRoytil^ 
Allemand: -^ Lse Peuple e^ empare des-, arme^ 
rènjirmées dans VHàtel dès ^^alidea- et danm 
celui du Oarde-Meuble. — Prise de la Boetille.- 
. — Moêsacre de M. de Launay .^-^jLes Electeurs 
eoCerbent i'autorUé municipale. ^— Alarmés dei 
JParia. -^ Incertitude de la Cour, -i— Le Roi é& 
rend d P Assemblée. — Retraite des troupes, -^-^ 
Les Princes et plusieurs Seigneurs quittent lè^ 
rofAume. -*^ Meurtre de M. de PlesseMes. -— • 
Rappel de M. Necher. -^ M. Bailly esénommé 
Mcnre de Paris, et M. le Marquis de la Fayette 
Commandant de la Garde nationale de la même 
pillé. ~ Le Roi se rend d PJïdtel^de- P^iUe de 
Paris. -^ Jl prend la Cocarde nationale. 
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Après un intervalle d'un siècle et diemî , les Etats- 
Généraux de France furent convoqués à Versailles , 
le 1*'. mai de 1 année 1789 de Tere vulgaire , par le 
roi Louis y seizième du nom. 

Tous les Français avaient Tesprit et le cœur tenduj 
vers les grands intérêts dont on allait s'occuper, ho 
Tiers-Etat était dans un esclavage réel pour des ol:^et9 
({ui tiennent essentiellement à la prospérité de l'Etat;^ 
tels que l'assujettissement à la taille et à divers iia*^ 
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pots dont s'exemptaient les ocdres^privilégîésl II était 
< exclu par le fait des priàoipàles charge&'de la magis- 
trature^ de répilll^patv et y ce qui est plà& absurde 
encore , du grade d'offîeier dansdeseivice militaire. 
Un esclavage d'opinion qui pesait sur tout ce-qui 
n'étaitpas noble , au qui ne paraissait pas '.tel> était 
plus iû^supportable encore à ceux qui, par leur. fioff- 
tene et leur éducation, étaient prepreà' a remplir 
dignement les placèsl dont nul hotnme nè.doit être 
exclu dkns un Efat bien ardoi^né. Cette dasse. nom- 
breuse* de citoyens , dans laquelle se trouvaient des 
himnièrés et des richesses , croyait toucher au moment 
oii ces distinctions humiliantes allaient .disparaître , 
où du. moins être renfermées dans les. bornes d'un 
système politique mieux entendu. Elle Se-flattait que 
le Roi allait être désormais sans contradiction et sans 
peine , le père de l'universalité de ses sujets. 

Les deux Ordres privilégiés ^ncevaient de justes 
craintes ^ mais ils croyaient détourner Iç danger en 
ne délibérant que par ordre, et dans deux chambres 
séparées de celle du Tiers-Etat. Ils comptaient sur 
la faiblesse des communes , et sur l'autorité du Roi , 
prête à se déployer en leur faveur, 
1789. ^ L'installation des Etats-Généraux eut lieii avec tout 
f Mai» réclat que demand)ait ime aussi auguste cérénk)nie. 
te Rôi était environné de toute la pompe de la Cou- 
ronne , des Princes ses frères , des Pairs, de ses grands 
Officiers ; d^s Gardes Suisses et des Gardes Frail* 



-çaîsês, défenseurs. et ornemèns du Prince et de sa 
ina}esta. jLa noblesse portait l'épée et les plumes-, 
antique décoration des chevaliers Français ; les Eve- 
:ques,les ornemcnset la croix de VépiscopatjleTiers- 
Et^t etlesEccjlêsiasti^es d'un ordre inférieur , avaient 
.]|& .costume plus modeste (i). Tout s'avançait au 
rinilieu des drapeaux flottans y aux sons harmonieux 
.d!une > musique guerrière, et aux bruyantes accla*- 
éPia^tions de la imile immense qu'attirait un spectacle 
aiKssi nouveau;^ 

. .'I>a0s la salle dite des Menus - Plaisirs , préparée 
rpolir ce grand jour , seréun^nt les députés des trois 
Orjdjfes. Dans les tribunes établies sur les côtés . ou 
voyait le;^ dames, les Seigneurs de la Cour, et les 
particuliers qui avaient pu y pénétrer. Du haut du 
trône., à la gauche duquel se plaça la Reine , dans un 
.fauteuil moins élevé , Louis XVI prononça un Dîs^ 
^Gours. dans lequeliji invitait les Députés à se réunir à 
Jlui;pQur mettre dans les. fijftancfi§ un. ordre qui assurât 
la tranquillité du royaume et sa" prospérité. Il les en- 
gageait à é^re unis et à modérer, par leur sagesse, cet 
ewrit d'innpvatiqu.qui pouvait deyçuîiT si fuAste et 
si dai^sereux. • 

»' > 'iu' t> i Il ' . M l m l |jn^?i|i i l m i i i ; I II 

' (ï) Les Ecclésiastiques portaient ^Hiiifbit ordinaire de It'ur 
éUt', et le Tiers-Etat un babit noirv^-p^tit ipiunleau noir^ 
et une cravate blanche qui desceadÂt.juaques sur la poii^ 
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M: Necker traça hardimeut lux Etats-GénéraiA 

la conduite qu'ils devaient tenir. Il fixait le moment 

. de leur séparation , et celui de leur réunion nouvelle y 

à une époque déterminée par lui. Il leur disait de 

remédier promptement aux finances , pour venir , 

Vannée d'après , ordonner les autres parties de Pad^ 

tninistration. On admira l'audacieuse confiance d'ûli 

étranger parlant aiiist aux représentahs d'une grande 

Nation, Dès ce moment , l'indifférence des hommes 

qui y par leurs talens , marquaie^ dans les deux partijC'^ 

fut profonde pour ce Ministre. On convient géàérale- 

ment aujourd'hui que M. Nectcr n'était pas en état 

de juger du mouvement imprimé à la Nation. Il devait 

"finir par dispàraîttfe,' également repoussé par les paï- 

tisans de lai monarchie et par ceux de la liberté. 

Le lebdem^n , le Roi fit une proclamation dans 
laquelle les trois Ordres lurent invités à se rendre, à 
neuf heures du matin, dans la chambre commune, 
pour y tenir leur, première séance j le Tîers-JEtat 
obéît; • - 

Ley^f obles et les chefs du Clergé avaient d'autres 
pensé*, et la seule idée d*imé semblable réunion at- 
taquait , par ^endroit le plus sensible , leur amoùr-^ 
pr OfH?e révcdiév Lesc^rdres-privilégiés-ouvrireat cbacua 
leur séaq^ d^isuueiChambi:esép£^ée,et annoncèrent 
Jiautiemem fi(u?il$ allaient prM^der de la sorte à U 
vérification dpst pouvoirs de leurfi députés. L'invita^ 
lion du Tiers-Etat, pour la vérification en coçimun da 






tous le& pouvoirs , fnt yahat et reçue nveo un senti* 

méat d'indigpation e^ie mépris. Cette scission étonna , 

pon le conseil du Ebi^iâs le mui«$tre qui le maîtrisait. 

Riei) ne put ébraiûer lesL nombres du Tiers^ Etat , qui 

opposèr^pt une fotot (^Iv^èrps^ ^ ei> dems^atit sans • 

€f$9e la réunion. * 

. Hiiit' }Qurs apirèb la ^séanee d^nstàllation , detut 1789- 

députés dç la Noblesse piarurent ^ans la salle où le i9 M«î< 

Tiers-Etat était assemblé^lQn cnit voir des pacificateurs 

pt tous les cœurs tolik«i»t au->deTaBrt de leurs paroles. 

{Is firent : «que l'ordre* de la Noblesse , ayant vérifié 

$(^ pouvoirs y et ^«tant constitué ; les envoyait dans 

lâ« salle 6h se tj^pûvaiefDt les comiimnes , pour y Ure 

l'extrait de leurs' registres. M. le cQmte dé Mirabeau , 

d'unç famille noUe^ mats député aux Etats-Généraux 

par. le Tiers^Etat de Provence , s^écria : <c Laissez- les 

jp. f^ire^ Messieurs y il vont vous donn'el* une consti-» 

p tnùmiVéglesiVEtat , arranger les finances, et Ton 

3^, VQt^i apporte» sol^néinemetit l'extrait d^slèurà 

2>- rçgisWs ,»jppur.vou&S5ervir de Code nationaL On,iiS 

» pactise point avec un tel orgueil , pu on est bientôt 

. . Nquviîlle invitaJEÎôft ^ 1?iérs>Etat pQW k réunîoiï f 
jiouveauj?ef»s* r ,. . . j . ^ 

Le Clergé, qui n'avait ibis dans ses délibérations 
V^ le, niêg}e. dédain, ni la même^ fierté, et dtos la 
iç|î^iîïb^.4uquel. avaient été ouwrts^^es avis jAiâ 
BQ^'Ef? ?iP^«te»if tOTiac^ éloquerice j^ s- ëatifemit , et fi| 
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de lai-méme la proposition de .nt)iâmer des coînmis-^ 
saires pour concilier d'aassr.dûj^rgentes prétentions. 
On sera moins étonné de cette Ifodération y si on veut 
se rappeler que la moitié de cettei chambre était corn* 
, posée d'ecclésiaàtiques, désignés sôus le nom de bas^ 
clergé y qtk y nés de familles plébéiennes^ et exclus an 
. . moins par !^' *fait ^es suprêmes dignités de Téglise, 
^ I eptraient dans le Systems d^ troisième* ordre , et en 
avaiejpt' testes les iprétentioâs^!" - ' 

■7%. hs^ Nc^^se.ii^iC^3isdeili t<|ii'ayec beaucoup^ de peine 

95 Mai. àla nçmins^tiondesldommîsssâres /Cependant ils furent 
cji^si^ et envoyés 9 le > conférence commune ; mais ils 
avaient reçu des instructidas positives , et l'ordre de 
ne rien accorder qui fût' contraire à ces instructions: 
;^i;Les commissaires du Tiers-Etat exposèrent la né- 
cessité de la réunion pour le bien général du royaume ; 
ils annoncèrent la ferme résolution de leur chambré 
de'pe, former .cïu'rine assemblée unique^ afin que léS 
|]|Qis ordresi pussent travailler de Gonoeît à établir une 
règle ^constante dans toutes les* parties jdel'admitiis* 
traûod.' -^ '•• i'-- • ■'■- '■' 

Les commissaires de la Noblesse et ceux dti ôletgé 
Rejetèrent ^ette proposition ; ils alléguèrent lès anciens 
usagés, et la nécessité, dans une monarchie, de W 
^sanction 4es*Ordres et des rangs^ ils ajoutèrent r que 
pour montre^.» 'leul^s bonnes* inteotîofts et le désîi^ dé 
ç^ourîrrlec royaume , et de prévenii* les trbûbles qui 
pouvaient' rHagiter ', ils renonçaient , au nom de leurs 
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Ordres respectifs , à tout privilège pëcuniaire , et con- 
sentaient à une répartitioQ' égale des impôts. 

Tel fut le résultat de cétie conférence , qui ne put 
convenir à la majorité des députés du Tiers-Etat. 
Cet absmdon de tout privilège pécuniaire était pré- 
deux jvaais il parut dicté , ou , pour mieux dire , ar- 
raché par les circonstances. On ne cessa de réclamer 
la réunion y et de regarder comme étranger aux Etats- 
Griniàraux , tout ce qui ne serait pas arrêté dans une 
Chambre'unique > et par la masse des députés. 

On voit que les Etats-Généraux se #ouvèrent pa-' 
Tfàjsés y Aès le principe y par ces querelles dont la so- 
lution* était d'un si gr^nd intérêt. Vainement les com- 
missaires conciliateurs renouvelèrent les conférences ; 
on ne s'entendait plujs , on. ne parlait pas le même 
langage.La Noblesse regardait ses droits comme sacrés, 
comme héréditaires, comme inhérens à la monarchie 
et à sa splendeur. Le Tiers-^Etat les regardait comme 
précaires y dépeudans de la législation générale du 
royaume y et égaleifient wtirpés sur le peuple et sur 
le Roi. . 

La Chambre du Tiers-Etat , fatiguée de cette résis-» * 1789^ 
tance , nomma un président ; ce fut M. Bailly y de ) Jo£a. 
l'Acadéo^e française , connu par des ouvrages où; 
l'élégance et les grâces sont jointes à là plus profonde' 
érudition. ' '^' • 

■ Les invitations du Roi ^ ses prières mêmes adressées 
aux deux Ordres ; pour la réunion oonâeiHée par un 
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ministre qài ne prévoyait .pas Ift suite qu'elle devait 
avoir , ne puiremt vaincre leur olx^atieD. . 
1769. Un membre de la Chambre jâu Tier^Eiiat pr6p<>sa 

lojttin. de Élire ) auprès des detix Ordres, ime nouvelle ^c 
dernière tentative^ et de se cmstituar silr-le-diamp en 
Assemblée activai si le message» n'avait pas 114 effet 
heureux. 

Les esprits furent élect^iséft ^ ou s'écria .que les 
jours des condescendances ^t des faiUessea étaîent 
passés; que la France demandait à grands cdsune 
constitution , ^ qu'il était temps de lui obéir. ; ..- 

On arrêta de procéder à la . vérification dçs pou* 
voirs ^ £ t on fi t l'sqipcil des bailliages. Fendant otHSJ^iofé** 
ration j quelques ecclésiastique^ quittèreaAU^dbamface 
de leur Ordre , et vinrent prenckH^ldace dans celle du 
Tiers-£tat. 
1789. L'appel des ]b^Uliâ0es éla^t. achevé > et leis députés 

17 Jttin* se trouvant . au nombre: d^- ^ii, cents 9 la diamfare du 
Tiers-Etat de France , danâ laquelky comme bous ve- 
nons de le voir y se trQuV^ffftt.q3)elc|ttia^olé^iastiques 
inférieurs , se constitua y et prit le nom d^jéssemblée^ 
nationale., , .' 

Elle déclara qi|p ti^ute; aUtr^ ;A^9f»nblée était iUé* 
gale, et qvfeotireelle^ti}^ tx^np Uiue poiavait €ixist£X 
aucun veto s a^cun ipotivicnr . . iix4épQndâiit d'ellq^, et. 
négatif. Après cette déclaration , les députés «fireni 
individuellement le sierment ide! remplir avec fidéSté 
et avec zèle les fonctiims dont ils^éfaieni: chàpgés* 
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UAssemklée alla plus loin : elle arrêta que toutes 
les contributioius étaient nulles dans leur création ^ 
extension et proiogation ; elle ordonna cependant de 
\es percevoir dç la même manière > jusques au jour d^^ 
la séparation de l'Assemblée, de quelque cafuse qu'elle 
pût provenir, l^le Hiit les créanciers de V£tat sous la 
sauvegarde de la loyauté nationale. 

Cet acte de vigueur produisit des impressions dif* 
j^rentes. La classe du Tiers-Etat , distinguée par son 
éducation et ses richesses , voyait dans cette déclara-* 
tion le salut et la régénération de l'Etat. 

Les Nobles et le haut Clergé la qualifiaient de ré- 
volte , et annonçaient déjà les châtimens destinés à la 
réprimer. 

Le bas peuple (i), cette portion lapins considé-* 
rable de toute société , qui n'est uniquement occupée^ 
que du travail qui le fait exister , et qui s'est si fort 
agitée depuis , était calme alors ; le bas peuple nei 
savait pas de quoi il s'agissait. 
. La position de Louis XYI était embarrassante. Il 
eût eu besoin de la sagesse d'Henri IV et de sa fer- 
meté. La faiblesse et les tergiversations y dans ces 
momens périlleux ^ doivent envelopper dans une com-* 
mune ruine , et le Monarque qui cesse de l'être , et le 
corps iAtermédiaire qui se saisit de son pouvoir. 

Le vœudeson peuple n'était'pas douteux.Le Clergé 
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ne devait lui inspirer aucune crainte. Il n'avait aucune 
influence dans les aflFaîres , et les principes hardis de 
la philosophie l'avaient dépouillé de cette puissance 
d'opinion qui, tant de fois, avait causé l'agitation deà 
peuples et des révolutions. *" ' 'f 

Les grands seigneurs n'avaient aucune puissance 
territoriale. Leurs armes et celles de leurs vassaux , qui 
js^isbravaîentle tronjeetsouvent l'ébrànlaient, étaient 
sans vertu. Ils ne pouvaient plus agiter que la frêle et 
brillante épée de la faveur. Jadis guerriers et maîtres 
du territoire ;depuis Louis XIV, ils n'étaient plus que 
courtisans. La considérMion et les richesses qu'ils de- 
vaient autrefois à la guerre et à leurs faits d'armes ,' 
ils ne les obtenaient désormais que par leurs complai- 
sances auprès du maître.Ils étaient comblés des faveurs 
de la Cour, mais la Cour oubliait que ces faveurs/ 
onéreuses aux peuples , diminuaient son amour pour 
l'autorité légitime qui devait le protéger. 

Les parlemens cessaient d'être dangereux j les titu- 
laires d'offices disparaissaient devant l'autorité. d'une 
représentation nationale réunie au Roi , et agissant de' 
concert avec lui. 

Louis XVI avait des vertus , et les discours , ou de 
la haine , ou de la politique , qui ont précédé , accom- 
pagné et suivi ses malheurs , n'obscurciront point 
cette vérité. Ses mœurs étaient pures , et la licence de 
là Cour, pendant ^les dernières années" de son aïeul, 
ne put les altérer. Bon époux et bon père , il voulait 

être 



■ ■ tîVft* t.. 4^" 

êtieWftoîi On'se^|i(i« IWs^éjdattâlel'tSt^bAs- 
taMes'sil iilis^ IfbtitlHI statue iiàxptà àltit» aftk<|Mâ-' 
livés ém «n9ivi»Wië ^ré« é'um ei de Vot^té ^Ut fixé' 
Ità hiècrtiKtdëS) et (ftli taiôilbre àtt é^yeû paisSIOt 

Louis XVÏ voulait le bonheur de ^ ï^jH» * il ëàt^ 

iftÉ6<il'ét^:t««!^p« lêaf^irm,-^ ^ki ^k^ ^i?/' 
api^i 1& e{M¥^^â<Mf^ ^tjéréllë ^sEiàxi; en éflï- 
seillaieat k d'issolutl on , et par èéùi qui ,' Htùià Itiiià 
<*llcèWt6i» ëxhités ,' n^tf Virent v* dsKirf *ëttè édn- 
vôcàtài i^iftiùé^«ï>a(ibrl de finanëe ftidiW À i^i 
jÉimé: Beii 'Èo9&tâ%s ' tèk qiiè fês c6ihièéli«fj ^tf- 
l'fi%>f«à{ a ^iCffè^éà^ ,^ ièU ^' Bàcbk et TVkiiîéah'' 
quieu , investis de toute la puissance du Prince efdé'' 
teti£&'àë^> tmtof ké » aiiMe&V pA kih' imnréi te ^- 

V&gM^kàéiàt ëïtiém ; <*MftU mctùtit ati^ès dé 

totrt'«é4èti'bf«îdîts«*'TréS^{t Al flôf. 

Marie-Antoinette , pBtfèëâ^'d\4»lM^ V^f iftiC p^d > 
à4fl5bàr'^ f'^aiièë ^ë -t^t Fëclaf qttb AdHAt la 
jâiliâsë^1a'l)é!foté,']*«hattfe^]»i(f éeMVlii tt>â)né ^• 

' » j\ * -' ' I " . ♦ • . t • , Tn^» "i 
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et ceUes de- ton esprit aTaient fait sur Louis ^ dors 
dat^n, une impression .deyeAue plus profonde par 
le temps. Ce &oi , }euiie ^ tpu^TpuissaBt ^ eiiio$i»ré de 
ti^utes les sédDctioBS , vit constamment en elle U 
source pure et légitime de tous ses p]iaisirs^eila mère 
adorée des héritiers du trône des Rois ses prédéoes- 
-^seursetses'akiHL * 

Laissons da^s l'oubli ces libelles iafame$ dans lesr 
ijmh cm insulte au , malbeur avec bassesse et ^avec 
lâcheté. Cet écrit n'est: pas fait pour ceux qui ont pu 
les lire sans indignation. 

. Est-il vrai que la situation .de la France dans^ le» 
jours qui précédèrent la convocation des Etats^Gé* 
néraux,ait dà^étre attribuée à cette &eine.9etqBe 
l!état de nos finances ait été l'ouvrage de ses prof a- 
sions? 

. On a vn rpar.le relevé de ce fameux livre-rouge^ 
qui a couvert de confusion ceux qui en avaient fi^iit 
tant de bruit y combien ces profusions ont été exagé» 
rées. Quelques millions, : pendant vingt années' de 
règne , ajoutés aux dépenses ordinaires et ré^^ées de 
sa mjaîson.v ne doivent pa» être ren^urqués dans un 
pays tel que la France. €eâ assertions sont miséraMeSv 
wt ne méritent ;ancune attenu<m. 

Cette lUine vit le tréne en danger. Etaiti^cedaçsla 
t^te d^jii^.jeune femm^ que devait se trouver cette 
vérité prouvée par l'histoire de toutes les monarc^és» 
que les trônes périssent par les fautes des grands , qui: 



défraient en être les soutiens , et que*k peuple , qui' 
à l)e$oîn df un chef et d^ti père , ne ytni p^s de tyranà 
sobaltacses' qui- déiatiriieirt la soureie de ses bien«^ 

Toyons ce que fit le Roi da&s ces circonstances 
inouiei , et «n -Étilieiir de ce combat si violemment 
cngcfgé antre le . Tier»4t«t de son Royaume et les 
defti Ordres pfiTiiégi^: * > 

; Ses soldats èûftnéi s'enparèrent de ist saUe où ^'a^^ 
açitibliait lé Tiers^Ëtat , et jen un ittstant tout soa^ 
<yMÇ9^ iv\i. Jierissé de èaiôonetteS!. Vainement lès ûé^^ 
ffdés êe i^ésentèrént pour y pénétrer ; yaittement ilis: 
fi^islèreot ) en invoquant les droits- du peuple et, dé* 
sf» repr^seûtans ; ils n'obtinrent que la réponse milî^> 
t^lre et se^e d^un guerrier qui €héit à son chd;^ 
X'i^dignalic^ des déjp^tés fut eirtréme. ' ^^ 

: ' Us errliîfsiit dans la ville de Versailles^ en se com- 
ipiu^îqujBiiit l^ur douleur ^ quand", de toutes parts , ces 
iliOjts se filant entendre : AujeudepaumJtl aujeu de^ 
poisme J Les députés y t^elèrent , et en un moment^ 
s'y trouvèrent tous raasewbMs. Là , bi:^f4Uil tous les 
périls, en &ce du trône et de l'appareil militaire dont:' 
il était environné ^ 'M arrêtât : que dans le lieu oik 
ils se. réuniraient , là seulement existerait la uéri^ 
table Assemblée natiotmie. Us jurent de m^ jamais 
se séparer , ou s* ils sont dispeN^par lof^kmeè , dm 
me r^mir partout oit le hesinn de PBtat l*exigera^ 
Quel-^ectiiicle nouveau! Qu'il était bien fait pour 

D a 
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ftîljpiper 4'^wemait «t de crante runiversalîtë éeê' 
l^ça^ç^ifu Jie ^ktiuBsles ëpnÊs du temps cpi^aii'setil 
^fM^ 4^s .ûomuiiies rekna ^ sigo^ la -déâlavaN 
tion. Il était du bailliage de Castelnaudary y et st 

*7^ IÇnd |fro9laviittib& anûonçiBi «m sénnoe tfoyc^âei' 

aS JaU. |;^^{^ JSiiVl M teoék f a^eclÀixto la pompé ùa trdof / 
dans la salle où il avait fait lui^nittèÉie f'Çtfvekure àei^ 
El^-i&éii&anaL 11 pnésentaf on pi» df a^mi^traptiba 
^i^HPOPÇAÎt kis: réformes les .plus 'sahiuires dansl W 
di^H^N de l'Etat et ai la: Gakr^ et une ^épainilîmi^ 
fim exftotê de^ împâts qaii défraient ^ate' égsUemêvt 
Sii^pqrtâ par totis sîes imjelts.'Bf perdit peu "itsÛndÉ 
de rendre cpmpie icp de ce plan et de le iKdciiltir , il 
tmt» dans la fi^nie de^proj^ts îi^dles^; \^ cUriéui le 
trouyeront dansift procé^^Terliàl4e')a8€SaiM:$e<^(jejoiir. 
]««eAQii&iif p^r casser les :àrf étés du Tiei*s^€al!'n 
ordppaft ^jiHL :EiMits^^aét£|ttK dé se di'visei^'éititt^ 
dtaobfttt, et aux 4épute$ de sbtiât sur lé bhàmp èa 
Imi ou ilfi sa tr6mi^6Ql assen^blés. 9 eljdutâ : Srd^ 
nfiiniMOis obstaclfi»- se prUnutitênt. J« J^rài ietil b 
ImheuFdB mon i^aù^ne. . v . .. ,; i. [ 

Il&Uak dNine niaîn iehae^ ètf' ayar¥t)à'tënne der 
ElatSirOtinëraux , établir tout ce ^'ou'prmheiitÂitr 
itais dè^ qu'îla étaient àssemi^l^^'qTteHaii^age'hQi^H 
était împolitiqi^ et dépidc<é , et ^le ceux ijurfetaircnf 
dansla^ôucbé du EUi élaîetat peii'faiâ pouiilb^'&i^er* 
dans des ciroonstaBCes aussi difficiles/ Ea^aic&eYaBt 
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qui s^étaient réunis à eux, restèrent dans la salle. Jîfi 
Ifisa^^mséim d^^ lepÇîSi^^iifefîWïro. 

Jfialé du BgoL M. de Mij^^âù:.lni4it{:| ^J^ qm| 
XI d]:;a^^03<^yôll& kitisier à^% ardr^ , W1^ iji$pi;é$#dM;ff 
ni d€laN^t)qn?Aqael:titfe^Y<3«i^p9ri^2fe^t^ 
» CjBtie ejcu2ieiater?'^etiriS3^yotts : fe Eoiaiévéï^'^iK^I 
9. et:4ajSei4epuij^sa;i»<;^ -des baïoqoet^es fotinr^ i^n^ 
\ chsf^eT d'ici. .^ ^ ! Me.^^ur8^^' ait uni j»fpj^e^i 

, L'AssemUee c(Hifirma toiiSiSis^ anjéli^^ WUliptfUrft^ 
«( décida 4^ yl» fn^JUi p^rspBAa,jd^4^tié« âait 
mylo^bl€^e|; sacrée. - j ..,„ ., , . , ^ :,. . ^ 

Qu'où ij^^ de l'a§^|^t4f>i çi de l/^^iqui^iiide de J^^ 
Cour^ et de la fermentation des esprits 4fi^:)§ c^fîtéld^ 
eii ehaçun prenait paKtipquf pu OQn^re les préjl^ntions 
es deux- Ordres ! , r- . , ^ . , 

Le lendemain, le Tiers-Etat se réunit encore dans ijg^» 
l ^ cglise de Saint Louis \ et là s'offrit un spectacle uou*^ 24 j^^^ 
yeaUfC^i pénétra de joie les députés descoBifnu^^ > 
çt ^i»|i^.^éjtQf](mçffiep^ ^ ^ppâxqw et^son eonseîL La 
lu^orité: d^m^ecg^^ f;^>n4tti^ pur kj^rarcbf^'éqxwis .dB 
liy eawfciii»^lk»dejnii3d ^ piunii^ 

de ^^èmmiàBàim^m déd^tfà'^Ile» V^èÉt'sè^ rékiHR 
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Lé jour suivant M. le duc tfOrf'éatis , premier prinôê 
ju sang de Franeé, et député d'ttn Kaillhige, ainrî qùë 
quarante-huit députés de POrdre^de la NoUesse j se 
ren^Jîreiît <ians le ménie lieu / et opérèrent leur réu* 
nion. " ■ ■ ' 

Le mèûke Jour Far Aetêqtie de Parts ,'M.' de Jitî^é , 
hômnre vertueux qui jouissait V cotnme pastettr, de 
l^estitee et de Pamour des fidelles, fut attâfqtié <}aris s£ 
toiture, potifstiivi à cou^ de pierre*, et coiàtit uft 
tres-graud dariger. On répandstit dans'le publie q6 f( 
<étaiàt allé chez le Roi , tenant entré se^s nminsle Sannr- 
Sacrement, et qu'il avait conjiiré4ouis XVI, au no^ 
de Dieu, dé mettre fiti à tant de désordres Jetrdépùnl^ 
là râiéUion du Tiers-Etat. ' 

Les ékcteiirB'de la comnrtme'de Paifîs^fi-) s'âssetn*^ 
blèrent , sans convocation préalable , iet donnèrent 
l'adhésion de la capitale if la colidnite de F Assemblée 
et à ses actioiis. 

Les conseils les plus vîolens furent donnés au Roi , 
et rien n'annonçait encore qu'il fût déterminé à lés 

• » . ' ' 

<■ • ■ • 

■ ■ ■ . ' ; • . r • . 

(i) Choisis par elle pour élire les députés aux" Etats- 
Généraux, Us se' réunirent dans Thôtel-de ville, iVinvitation 
des citoyens alarimés ; ils' exercèrent toute IWtmité ttrurn* 
cipale j aoloriti qui devmt bientôt abjûlumeat dépittibHiiedli 
piiuple, et4ont asfuçenl l^q^i^i^kfV^in^têéfism^mà&L .> 
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éi^trè r c^ii-^^^^ 9 Ytnonçant à sa yplonté souTe** 
tmàéméM twprimée dans la séance royale , il fit de 
^âuteilts démarclies^iiprès de la minorité du Clergé 
«i4e^Ia' majorité de la I^ (blesse, pour inviter de non- 
jnBXL ces> dèos Ordres à la réunion. Les débats de la 
Kcjiîlesse fiimat fj^îldes : plusiems meml^es s'écriaient 
avec rage, qu'il ne fisdlaii pas condescendre aux désirs 
dQî&oî,>êtqifil4^t de leur devoir de préférer la 
môiiarchie au Monarque. M^ de Luienvbourg , prés^ 
dentidé'là ISoblesse , dit au Roi : « Sire, La Noblesse 
3> soutienc ia. cause du trône; 1^ Etats -Généraux 
A avises sont vos sujets , réunis ils ne connaissent plus 
i^.de 3ndtre:.Cepeiidant si voa$ l'ordonnez, cette réu^ 
j> &îûnsîeflfeeçoera, et vdire Noblesse ne sait qu'(^ir.i> 

La Noblesse. iot K Clergé se réunirent 4ans la salle ,^ 
JDommune , et la totalité des députés de* France Me ^ j^| 
fbhna qu'une seule assemblée. To,usles pouvoirs furent 
remis et vérffiés> ea comaMniy et l'â^^pel des baiUiagcus 
recommença de nouveau dans la forme «pii avait été 
suivie : il fut convenu qu'à la dencMnination d'Etats^ 
Oàiéraiix serait substituée celle d'Assemblée natio^ 
âale,' et q«f an président serait ncHnmé ûms les quinu 
joii£S. M. le Bue d'Orléans eut le premier la majorité 
dessuffrages; et sur sou refus, M; l'arcbevéque de 
Yienne , Lefranc de Pompignani accota et occupa 
Je&ttteiîiL ;. 

- QBtle.jrèiwon€|tétée,V*ii)ipQrtaiiu question du Tote 17I9. 

D4 $9;»i»^ 
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de Uf^%r«ç^j ne pouYdît 4ir^ dtiMeu^. Klfefai dét- 

çi4ée , et 4^ t^ mqipei^t Qb ^j^i^itpCâyai(i.mtk]Htor 

.rérçlpt^cui ç^i^p^i^ , Qti H'im i&mffBmmit da dbosos 
univçrs(QL- .' . ..^ \ 

4t4i^ e^i.Uèsngrmdd iiJajMté>.1&»iiiaBt fieullk. moitié 
dujp^Ofî^^iifiiçt fastifiée^liomiAÉ^jp Vai;dé)S £Eiitbe]Bax>- 
^UAT 9, p^ lçji£celési;asAi^qiie&:qui9 Von fiqppoUit aloss 
]^ ^£^^1 p^.j^IqiU de l'ÊpîsQOpal et de^sra; xkhe^e»; 
/^LQq £^f^]»Véi^,^si aomppaée a opiâaBt'^pv Qéte»„ 
linppiij^^ ib^difiism de £%ii:;Qf daff^lendjoaiime y iMiatai 
:^s^:f ^^i; jdooX iVdiVait lif s«Q(ùt ^^t dekd'dotmccfaae 

, QViQû )ÎA^4 k^U>}i)e^ défi Efaits;^6é^ fe 

^OHpiçlj^Ri^^il^t de la n^oaaœlûc y ûen de. setaiblaUb 

-yrésârîibaQtSB&diil^saàbefilmi^ à genoux. Lcas 

4)épnté$d[e(ttl.0^dk^ parkntattiHoiai d'uBgraadpeupkf,: 
• -ikiTji^ni^&XNi âiiitido«9'îk dédhàignfBtikf inteviaé^ 
^iaô^eag eri asiantiquii dfipBÎs:âb^iièdes iils^leiir ea ifl^- 
'tbrdbpo^ ïlaccèb :-3sc detnandBiitià celuji q^i ifocciipe 

17^*^ Les événemens que nous allons parcourir dfilledt 
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-i^^tA d« girandcs et îmtruGM^ç& leçôniaux Paif^les 
«t auxEioîs. 

L^ dipulés â» la eélonîe de Seiat^Doiningae dé-- 

mandèi'entlecir ftdmisfitfei^ ésm Wseina de l^Asseiiihkée 

-uatioaale. Ëllf fut contestée y ik inGÂstèi^eDt , et il$ 

|fx)l>tlnr€Dt par V un dëofèt solêmnel. L^s géas saigts 

qpans^EÔeiit d& loin les ÎBOonv^iiidDi cp» attaîeiil FétoHer 

'des* lois nou^^es pour ce pays, sépare du sôtM par 

-de -v^astes mers, peuplé par un met^db d^çkr^, a{^ 

liaEtenaïas à quelques hommes kîbres parseaiéa saf 

sasiïrfâce^pays où régnent d'autves mcsurs, et <|^ia 

toujours i%è ségî par c^autr^s lois. ILa ;destructioii^ de 

pliisleurs viltes pir le fer et p^ le fb%i j la mm'Vépou^ 

-Tânlal^e de tant de Français , Tûtfivàée dan& les tour- 

ÂieuSiles plusatrbces etleS(]^u&recbevdiés^ austqpiié1{; 

ut wenu tout à cottp es proie Teniance, Vâge virii^ 

et la d^iiile yieîlldsse 9 les plus grands malheura et hm 

fias grandes dévastations, onttipp \;écifié oes Jettalp 

pcédictîoi^&i 

Le désîr le plus universellement manifeslé^ par lit 
d)Spu4»ésdeS' commune^, était de. donne! pron^ptement 
au rayanme unê'Consiîi%ition, et des^ feié ebosciintai 
et. fuiea, diaprés^ lesqueUies^ le Monaripie pût gd^t 
tsemersana trquble et^âas»contestationp/ Bour^pariitenîf 
pisoni|>tem6nt àée^ Imt y oti^formâ, le & juillet , nA'^o^ 
nitéf compose d& huit m€siik[)es^ ek^rgé de i^dige^uâ 
plan, de Gonsiituttofty et^d^lefmsentei: à4|F Asfiett^tfi 
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. Cependant s'avançaient de tous lés côtés des régi* 
mens nombreux qui prenaient leur cantonnement à 
Versailles et aux portés de Paris/ Dans cette capitale 
on s'exprimait sur la Cour, sur ses partisans > et sur 
FAsseinblée , àTèc une liberté dont la jouissance nou^» 
-ireUc n'était pas le moindre charme. Les cafés étaie^ 
les théâtres de ces dissertations politiques , ainsi que 
le jardin du Duc d'Orléans, connu sous le nom' de 
-Palais-Royal; la plus vive et la plus rapide corres*- 
pondance arait lieu entre Versailles et les habitués àt 
ce jardin : les nouvelles volaient et alimentaient ces 
conversations, dans lesquelles se trouvaient confon- 
dues la sottise et la sagesse , la lièence et la liberté. 

L'Assemblée ne pouvait voir, sans crainte y se àéh- 
.ployer autour d'elle un appareil militaire qui sefiiblaift 
}sL menacer. On proposa , et il fnt résolu de demander 
au Roi l'éloignement de ces troupes. Une adresse élô-» 
xtSq. <4^Eiente fut rédigée par M. de Mirabeau et présentée 
par vingt-quatre députés ; le Roi répondit qu*il exa^ 
jntinêfxiti. 

. J)ks que cette démarche de l'Assemblée fut co&niit 
ji.Faris , la fermentation fut à son comUe. On chercha^ 
par toutes sortes de moyens, à ébranler là fidélité des 
guerriers , et. le mot de Nation fut prononté. Des 
femmes allaient au-devant des soldais avec de$ fleurs 
et de l'argent , se promenaient avec eux dans les lieux 
imblics, et le$ enivraient dé caresses et de liqueurs. - 
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r li^ ei$pril{Sf wdeiifi.iie voyaient la que le noble et 
premier élan de. la lîlierté. Lés esprits plus attentifs^ 
'tôyaietit qu^ cietiç^istrSmtioQ d'argent était faite par 
les ; fii|s^QCÎ6r$ fX. par les: rentiers qui craignaient lar 
banquerç^le > ejt qjiû , p^r ay ance , distriboaieDt l'or^^ 
aY;eç. profusion. , . . 

^ ifi bn^it s^ fépaiidi^ à Paris que M. Necker aurait: '7%* 
reçu l'ordre de s'éloigner de la Gour , qu'il était partie ** J»iU«t 
la veille fti^ns preitdre oongé de personne , et. qu'il s^a«*^^ 
ehf miiiait y/ers la froutiè;re. Le premier qui ^ dans le > 
jardin d^ Palais-iRo^ysil annonça ce renvoi, ainsi quel 
celui des autres ministres., fut trailé d'imposteur^ 
nii^Itriaité^ battu, et obligé de s'enfuir pour sa sûreté.*'- 
Des que la certitude en arriva de Versailles, le respect^ 
juSqu'atoi^ conservé ;au Monarque et à sa vplonté s!é- 
vauQuit, et fit place à une indignation éclatante. , I 

, Jjes.non^reqx açiis de l'Assemblée nationale for- : 
i|ià^j^td(^ ^ronpçs dans lea lieux publics , appelaient 
1^ peuple et 1^ h^i;ang.uaient au.npm/de.ses députés,» 
f^ au nom sacré de la liberté. .Qs représentaient ce> 
cbangeiiientuniv^r^d duns le ministère,, comme un. 
S|ctQ qui précédât la destruction césolue et prochaine r ^ 
de l'Assemblée d^s représei^tans jde la» Nation : des> 
groupes d'hompe^i^ro^ fi^rent fermer les spectacles^ 

comme dans les jpm($ de, [C^l^mités^. ' . 
. Les bustes def M. le Puc.d'Orléans et.dè M. Necker 
furent ' promfsnés avec pompe. dans la ville et dans: . 
Igs^fautiçurgs, et les prêtres de oe culte 4'un moment: 
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JMvèl^imt ht i»ït)tâit9Mmt cem^tiè /inclinaî^nl 

^e }ar£]| du P^u^Oorf âl fiât «lecupé fdtitd Idf nt^ 
pdr des catojns ^i pérlûem a^e€ ftti , et leftii ^r^^ 
po^aitel ecntoé lit Çmt 1^ p1tl9 ^EtâiAé» f ésoiiitioii». 
Dès que le jour panit,les rues furent reteplied d^ènâl-^ 
mi^ am îe^ardb firaràie^ f édttVetls^ èd fêùiStén$^ 
sbAbs et déchires 9 aimé» de fauii etf de piqpies^, {idob^ 

«.«. rapide et «« bu* l«i «*«^* ,,ri V.<p^« IP 
len^s memfàikmsi I/sdMtw feif ^^iisr jie^ dttfas^ tôùii 
)^9es]^its;.€]bacab3ê iêrâ£&cisi^ S^ûAS sa tis^û y éin^w 
sMlBÔà qoifmfWfcècm^tiMiïvèttÈAtyét àla'bâtèy 
ks pki9 kcËspettiaËfea afimiéM; 

A i!xîdi<, le téctttie SDMMT jbm* tèmisd km ^sétf êé\ 
Paris. liBsiittof eB9.V<p]0b<^aigkftlAi pre][N^iéléii^ 

ne deirkiineiiA ki fU(m dete Ariga^s^^^Se^réfiidelit en 
ùade daos leu»s< dî^tf tm «d^fe^tift: Qû f à^SiSbèté ;' 
CMK ^e ooneerti^' ame Iw éki^Cêm**^, TiérS' l^(|ttelt^ oîl* 
députe ;i mfm^ vàk WtilMt^ patil^Eâ^; kS^iioyédi^ 
S0 fouir ins^îre; lÀ^ sm v si!^ Ibs ^^^t^ Aid iHâiftip^ 
tîons: véoifiës ^ os tieoB^é œM Aille) kêiiâôesf éii^ élStt 
ckporita^kjraAtiôsl^ef^^idlâliétiflës ^^èéê^ pôur^ 
da^ndpe^' AsaeflaMëèi ddil^ 

Forts d'uu pareil apfRiii i«> éteetèm« e*itoyc^^ 
àiFÂsséiuMé6uteîèé^^^tl«&^ 
. l^tablineinemd^lll^àr^]b(^g66Js€^ Stl#^ 



1géfpmi»t dés npmMiëik'iQifiisfm'éfti stftâiiguê : «fie nie 
fiflrtâît ni ^âhos^ÎM^ ni rdlns. Ils 4i^aïeht ^^{Aéfhietif ? 
qne le Roi teâkrak à la k^oÂservâliôn êe liAÛ^tj^AU 
l^té publique ; iqua- là Cféâtîon Siubke cfutre ^lùifidet 
bourgeoise |xré8ei|taîil desi iiicotiVi^inM^ ^ et. qtté ll{ 
capitale étaîi d'dûe t^op^andé^ éteûdiie ^otir pônYô^' 
i$e garder elleHnétiàé è^s dt&g^. ^ 

•Alors p»ttt cfétte Ibttdwyattté éftJâratîotl de f As»* 
sensée , qi|i fipfirit k tùnùi la France érii j^Àîdàlt la 
aouiiâerâiiieté natïo^ate. lEMe décréta : ' ' ^ 

i- Qm '• loi mimsCree uwoyêsf eâip^ftaieM la cotifiâùé^ 
4e la: Natiotî ; - * • '. ^ 

Qif^e& ne eeeséraix d'îasisier sttr Pélc^gtieiûeiït déii 
tcoupes et im Félàblissemetir àë là gaMe boitt-geosé^^ 
QUc^ lest mmi^uts iMHireatix (i) éiftous^ les agetrs <îé 
Vnéipdti MNfÎMt ' déela^^és' i^pott^able^ des ëfèû^ 
Hteast^etéatdutceq^iipaiiÂlah âtte fart de cfôntràiéâ^ 
a«qp i^érlts de là» Nation ; ^ • ' > 

Que ttui ppin^ ti'avait te drôft ie ptôrtônt^i^ Wtt^ 
fioBoe mot de ïaiwpaef oute , et <j/iélle pewistiait daûS 
tous se^pfécéde&s ajrrétés. ' ' 

lî,' Assemblée foisail? tf*^-j)ett de cas^ dfei ittidstfeS 
jf&mùyii^y et smtmt d« *f. Neckèf , am^i qtxé lé 
éTanemens postérieurs Fbnt» prefuv^ j ittàis il fallait 
padeK ce bagage powt étonner UCortc) et pôitr ai*rê- 
tes siesiproj^t^J • . .> . . ■ . • - ! î 

* " ■' ' * * ' ■■■■■< ;■■«■« * ■ ^ 

(t> llll. te hitan ie fireteuit, de ]^.C»la}ù|re , k maréchià 
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. Dans, les 'Assemblées dé .disf^k^to , rles^citcr^eM 
tTaient adopté ua siffkt de rattiemettt , qui , le premier 
jour I fut un nd^ vert. Le lendeniaîn il fut proscrit ^> 
et fut reàfiiUeépar trois rubaiia entrelacés : un l^èu, 
us rouge et un blanc. Peu à près > on fit des rubàD& 
wr lesquels ces trois. couleur» étaient empreintes'; il» 
ont toujours composé depuis cette cocarde nationaley 
qui sera long-temps fameuse daj^s Vuniyecs. . • .. 

Le régiment des gardes-frança^^ éti^t spécialaÉent 
destiné à la garde du trône et au maii^tieu de la Irau^ 
quiUité publique de la ville de Paris. Le traiteit^ènt 
des soldats y était très -avantageux : leurs enfant 
étaient élevés aux frais du Prince ^ dans un lieu appelé 
te Dépôt j et dans leur vieillesse / ils avaient une re-^ 
traite sûre et à Vabri du besoin. Leur cdlonel y M> le 
Duc de Biron , entretenait dans ce c^iment la plusi 
çxacte discipline. Cet officier éiait adoré par ses aolft 
dats, qui le regardaient plutôt comme leur père v que; 
comme leur chef. Ce seigneur était mort peu de temps 
avant l'époque où nous nous trouvons. La Counavdltt 
donné ce régiment à M. le Duc du Chàtelet. Sa >hau^ 
teur et sa du|*eté^aliénèreatce^milita[ire$,àccoutuiibés 
à un régime sévère , mais tempéré par des attentioiiac 
Maternelles qui le leur rendaient agréable et douxi^ 
Lqng-temps incertains y fis cédèrent enfiu aux ins*^^ 
tances réitérées des habîtans de Paris Les rubans 
nationaux flottèrent bientôt à leurs chapeaux et aux 
I>outonnières de leurs habits. Ils grossirent les groupes 
du jardin du Palajs-Kôjal^ilsse uiélèi;ent sans,^ds^ 
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parmi le peuple ^ .ei firent retentir l'air des crismiUe 
fcas répétés , de. vive T Assemblée n^ionalel vivent les^ 
représentans du peuple français ! \ 

Le régiment nommé RoyaVAllemand était entré- 
dans Paris ; il était commandé par M. de Lambesc, 
Prince* de la Maison de Lorraine , fa vori de la Reine et^ 
son parent. Il avait été tacitement chai*gé de dissiper^ 
les attroupemens qui se formaient dans les lieux pun 
Uics« Cantonnédans les Champs-Elysées, il so^répanr-, 
dait , ^ar détacbemens., dans les difTërenç quartiers dct 
Paris, et y faisait des patrouilles. Les vociférations et- 
les injures du peuple indigné, ne tardèrent pas àexajs* 
-pécer ces guerriers. Le cheval de ^..Lambesc cenvecsa, 
dans uiL nM)uvement rapide, im* vieillard faible et^ 
tremblant, qui craignait ce tu^ijult^ et. qui cherchait- 
»^y dérober. L'indignation necpi^iut plus de bornes; 
les gardes-françaises prirent les :arm,e& ; des coups dç ^ 
fusils se firent entendre, etil:y eut quelques mort&de^ 
GhfN|iie côté. On traîna des canons sur les boulevards^ 
ci cette > troupe allait être attaquée, et extermii^ée , sL 
Fordrè de la retraite n'^ut été promptement donné »^ 
cJicexéciiM avec plus de prpmptitjude encore. , , 

i.ï^ i4 juillet , dî^ns la matinée , le\peuple se porta . ^^^ 
ei^foi4e devant Vliot^l. des Invalides et devant le bâti- »* JaiU«^ 
ment appelé le, Garde-Meuble de ^% Couronne. Les 
esthenationsdes cfa^fs et des personnes restées fidellcs 
au Gouvernement ^ ne produisirent aucun effet* Toutes 
les barrières furent bridées , des flots de citoyens se 

v • ^ ■ 
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jh^tjîtritèj^cîit dâiiS ceà deux hôi€l* ^ *€t eh «îl^vwenfc 
tbtt^S les arhiës. Lh nouvelle en {Jfttviht à FAssem-- 
Liée , qui parut n*y faire âiiCnne attèÇtibU) el tjoicon*: 
thîtik ses dëlîbératioBS. 

On pHÀst iie Éaire 1# siëgë dé Ife Bastille. Des crii 
de jbié è€ det^ kslftelBeil8 de maîits ^eouéilllreht cettéi 
pro^t^itidh. C^st^ fert^re^^ ^ platée ait ftiilieu de 
iftufis-^ fut feâiiepftr te ftdi de ffranee Charles VII ^ 
fRWtrî sfef^ii- dfe tctfaîle et d^ défetese pendaut leà^. 
ti^€nâ)les civile i[|ûi agitdieiit le royauuie depuis loiig^* 
tètop^. Elle éteCit employée à reisferiiie^ les sujets du* 
Si(n^tL*ofï ajpfjMa^ prisonniers d- Ëtat, arrêtés pour des 
rain^éiii^ f>afrli^iÉièiMs ât2 ÔeuWâeiàeut, saii6}ttgomeitl' 
et^àU^fertft^lit^s. Ceffe prisdfi était piusoéiease qud> 
lesf atitr»> efft ce cj^ë îèë^t qlib Pkabitaîent û'ai jimit . 
piisrs é<yif(!rè elt5l^ dès €Oll^miaatiot:iiS légales, et parais^ 
sàîéftt éotisé<^ùcïttitt!eiftt viictim» des ve^geâhees et des 
c^étieè^É ÉWftîstPes du Roi.- 

Ôh më p^AdMean ^^m èoMe de rfeîftrer dans 
alicuù déïâîî sur la ptfee de lîettè eitaifelie , (ju'on * 
racotitécf êb iscM Aë vot^ëtttBi ëbabges et si pmi 
vraisemblabtes^. JJ^ récits ëtt^atit|ueS de oeus qui ) 
s'ètf éÔErt maàiéS ItÉ l'aîhqfUéfùrè ; fcs discotirô pAis 

' eiApfeafîq*^ èHcbtë dès ôrâte<#s <Jqî ïe^ <»iC cjélâffâs j > 
les ticoUtpéiià^ éSs^&iié^ à ce sUjfet?, ontdiOfltté lieif ^ 
ifepuîS à ta6f & jW^éiîÉsi* et à titUt de dëttSÎOU y ^ej»^ 
laissé àî mfe^feafcêîfirS îé smri dé palif courir hsôeritsï Hwi 
Bttoiôféût , oà tMsvÔè» fait» s(^t i^éFpj^tottîéé- ' ^ ^ ^ 

' Ou 
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■Qn a dît que les soldats de l'intërieuiç refusèrent de 
ie défendre , bravèrent les ordres de M. de Launay , el 
facilitèrent Centrée aux soldats et aux citoyens da 
dshors. Cest ce que Vesprit conçoit plus facilement ^ 
en voyant une aussi faible résistance, et une attaque 
faite avec si peu d'ordre d'un lieu extrêmement for-r 
tifîé. 

Il est constant seulement que la Bastille fut envahie } 

qu'une foule immense se répaudit dans les cours dtt 

château ; quelques invalides qui étaient de garde fur 

rent massacrés dans les premiers transports des triom-^ 

phaieurs. Tous les cachots furent ouverts , et touslea 

prisonniers délivrés. M. de Launay , commandant 

pour le Roi , et qui avait refusé de se rendre aux 

sommations faites au nop du peuple , fut conduit avec 

d'horribles vociférations jusque sur la pince de Grève, 

"Vainement il alléguait l'honneur , la fidélité due au 

Prince,etlcslois du service militaire: il tomba percé. 

'de mille coups, etsatéte^phtccean bo^td'une pique^ 

fut promenée en triomphe dans l'enceinte du jardin 

du Palais-Royal. 

Des femmes furieuses , égarées , les cheveux en dé- 
sordre, erraient sur la routé de Versailles à Paris, 
arrêtaient et visitaient exactement et sans pudeur tous 
ceux qu'elles soupçonnaient venir de la Cour et être 
chai'gés de ses paquets. Deux ou trois personnes fu^*. 
rent précipitées dans la Seine. 

A l'enb:ée de la nuit , le bruit se répand que les , 
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troiipes se sont ébranlées j qu'elles avancent sur Pans | 
et qu'elles sont â peti de distance des faubourgs ; sur-^ 
tendtâtrtj) toute la ville fut 31uminée ; on dépava plu-" 
$imtë fuès , et tes pavéi fniréiit portes à Tétagc le plus 
élèrré dêà fxmiskms , pôdt en écFaser les^ soldats au mo- 
ifleÉt 4e létfr ihva^dif dans; Pârîs. . 

Les électeurs , ainsi que je l'ai dit plus haut y s'étaient 

Ipdnuillédièrit revêtus de l'autorité municipale ; ils. 

â^aièiit établi ilhë èotrëspondàncë entre l'Assemblée 

itutiionsjlë et leitt Mireshi > aVkiént envoyé des adresses 

de félibitatibii et fâït des demandés au nom de la ville 

AttPârij. ils tenaient léidrs;|éifric^ dàùs une des salles 

4â Î\S&^ di? ville ; et dansf ce moriiént de désordre , 

^étkit it sftil ^ëiht de rklileiiiènt 3^ cette vaste cité. 

Toybiis ce qui se passait à Vëi-s'àillés. Les troupes, 

dissfeifiiriéés dam lek ènvirdiis^ du cHâiëàu et dans les 

tillA^S voisiiii y avaient Si^ité de ^e tenir prêtés à 

À(ài:i;her àti pffeimër signal: Atièûti drdré n'arrivait , 

atiCUii général en chef n'était récbnnii ^ar elles , aiicun 

l^âti tbrlitaii^ ti'était âdofité; et il est à croire qiîè la 

confusion et l'incertitude régnaient avec l'épouvante 

datis le Conseil du Roi. 

,y3g. Un seîgtieiit artîvanl de i?àrîs entra dans fAssem- 

Bléé: H était couvert de ènéixv et dé poussière ; il était 

IfeSkâilt, et ilracBntâ d^ihé voix émue les événteméhs 

^é Parié : l'ittvàsitM dé f Mêl dèà Invalidés , de geltir 

du Garde -Meuble , l'eûlëVé'rii^fat dès ârnièi , la prise 

4e là Pàstilli, et la nion de' M: de Làùnây , dont la 
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liVàit i. éj'. 

^é Hà^OaUse: aVkh ïntppé se^ re§sttâé épouvantés. 

A celle' iiûtiv^éllie , ÎJçs^tMêe députa véW lè Épi , 

pont W. itJxtSh6.àt de !t%çhéf lé tétivoi deS troupes. 

Sa jrépdtiSfe ite ftit pés d^ci^it'é \ il msistait sitr le dân^ 

ger^ 4eS ^àrdei boutgcfotôéà iau teilieù dWe' aussi 

graiide^ jiropttktioti j et il Coûtait: que si cet établisse» 

tfiëiit afyâîï Ifett , il serait nléèèsàaire de le ifiaiiré <iingef 

]pàr 4è^ tjÉtiîèïà clip^!^Hïfe1it?éi$. A jéettè députàtion, 

^ siiféidëda ùîié mitrfe, ÊDntîaîte j^àt M. l^Afclievéq^aé 

4e Paï^&y ikfê^iiésntêmeS 2hstaii<!ëâ tels k^edouMânt^ 

tét thsfètàfît )siif ite rékiVoi sàùs fe iHOindrë délai. 

Oûe h pû^dotf du Roi àait délîtate et pénible f 
K)k\ i Vek N[^iïs gtïèrf îërës et la prdfoîîde Sagesse dé 
Henri ÏV^ ^iï aèiilyAûtdiiAtt été néces^à&éis pour i« 
gûirf et âatii t^ difficiles moMeûS. 

Pîfl^e\t« fôk M. lé maréthal feroglîb, èStîfti^ pâl^ 
«iës \A\tm tnîiitairfê ^ s'^étàît pt^édpit^ à sëâ génôUx f 
<r SirÉj éîoîgttèfc-vôfls tf liiife Ville révoltée j vene» ^u 
itf milieu de Yôs fidèles soldats j il séroàt ÎJSërs de 
>) sâuVet leur Roi , et Vous n'aiirei qùè quelques qhefe 
a k piinir^ tJù tuonarquè. iie doit jamais rester ai^ 
^ miliéii dé !à portion de ses shjets qui ose mécou-. 
>> naître sdti autorité y et qui la braye. » 

D^un autre côté j M. de Mirabeau parla de la sorte 
i un député" dés plus inàtquàns dé l'Ordre dé la No- 
blesse ^ qui rendit fidèlement ses paroles au Roi: 
A ÏAiëS au floî que lés Iidrde3 étrangères doiif nous 

É a'' 
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j> sommes investis y ont reçu hier la visite des Princes 
9 et des Princesses , des favoris et des favorites^ et 
y> leurs caresses et leurs présens. I)ites-Iui que, toute 
y> la nuit y des satellites étrangers , gorg.es d'or et de 
» vin , ont prédit , dans leurs chants impies , Passer- 
>) vissement de la France. Dites-lui que , dans sont 
9 palais même, ses courtisans ont mêlé leurs d«Q5|es 
D à cette musique barbare^ et que telle fut l'avant- 
D scène de la Saint- If arthélemy. Dites*lui que cet 
y> Henri dont l'univers, bénit la mémoire , et qu'il 
D voulait prendre pour motièle , faisait passer des 
3» vivres dans Paris qu'il assiégeait, et que ses féroces 
>; courtisans font rebrousser lei farines que le corn- 
y> merce apporte dans Paris fidèle et affamé. i> 

Je tiens d'im militaire , alors de service au château, 
qu'on proposa au Roi de faire braquer des canons 
contre la salle où s'assemblaient les députés , dans l'es- 
pérance de surprendre un ordre pour dissoudre 
r Asfsemblée , ou poui: l'exterminer. On demanda aux 
artilleurs s'ils seraient fidèles au Roi , et s ils le ser- 
viraient Contre ses ennemis. Ils protestèrent de leur/ 
amour et de leur fid^îté. On ajouta : Si ^ea ennemis 
étaient dans V Assemblée des Etats-Généraux ? \ — 
Ce sont y répondirent ces militaires , les envoyés du 
■peuple j et nous ne pouvons être jage's entre eux et 

h Roi. 

Il est douteux qu'ils eussent fait une semblable ré- 
ponse à un roi guerrier qui eût marché à leur tète ^ 
ft qui «ût lui-m^me donné le signal. 
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' Lé parti opposé à F Assemblée , voyant que le Roî ^ 
toujours indécis , ne voulait, iii prendre un parti dé- 
cisif, ni s'éloigner- de Versailles /comprît que tout 
était perdu. Le triomphe de FÂssemblée fut complet. 

Tôifcî àt que fit le R,6î. Sans gardes , sans cortège , '''5* 
âcdompâgné seulement dé ses deux frères , Monsieur^ *S J*iU«^ 
et M. le comte d'Artois , il sorljit de son palais , et se 
tendît à l'Assemblée. Tous les députés se levèrent par 
iin mouvement spontané de devoir et de respect. 

L^Assemblée attendait dans un silence profond les 
paroles qui allaient sortir de la bouche du Roi : <c Le 
y> chef dé la Nation vient avec confiance au milieu de 
y> ses représentans. Je ne suis qu'un avec la Nation. 
» Je me fie à vous : aîdèz-moi , dans cette circons- 
» tance , à assurer le salut de l'Etait. Je l'attends de 
» l'Assemblée' nationale. » Il annonça que les ordres 
pour l'éloignement des troupes avaient été donnés , et 
que la communication entre lui et l'Assemblée n'éprou- 
verait désormais aucune gêne et aucun retard. 

Les âdcîaiiialions réitérées de l'espérance et de la 
joie flretat retentir les voûtes de la salle. Tous les dé- 
putés acconipàgnèrent le Roi , les uns par respect , les 
autres par amour, jusqu'aux portés de son apparle- 
menL 

Cinquiante membres de l'Assemblée nationale parti- 
rent sur-lc- champ pour Paris, et y portèrent la nou- 
velle et l'assurance dé cette réunion. Us se rendîi'eiit à 
fflôtel de Ville , auprès dès électeurs , accompagna 

£ 5 
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prpjets 4é yiojiénçe 4e la Cpiir, 

Cependant ^ la démolition de la Pastille ^ j^é^nitive- 
ment arrêtée la veille dans le i^rdiii du Palais-lio^,f(l^ 
s'efiectuàit ^ et qe local ne pr^e|it.e.plu$ f(]i;}ouf;4Jhui 
ijuW amas de déçopothre^ et de piei;re3 e^açsé^ qq^-* 
fusément^ 

hés Princes et les Seigpeurs .de la Cour>j^i a;^aiçnjt 
manifesté la Yplonté de suivre une mai'çlie Qppp/^ée |^ 
C^le que le Koi paraissait ^'étre tracée ^an^ ce |no« 
ment ,. s'acheminèrent vers les frontières , et <J}kVb^ 
tèrent le royaume, tes principaux fujreptj\ï* le Cîiip|^ 
d'Artois et ses deiijc fils , les pues d^AnffCWlême ç;% <j(p 
Berry.: le Prince de Condé, son. fils le puç jd.e ^ÇUf?» 
î^on, et ?m petii-,^ls 1& I?ii^ ,d ■Eng^eç ^ piad,^ J^ 
Duchesse de Polî^naCj, favorite de 1? ^îfip^el i|p 

and noinbrç ^de personnes ^^ttaf^hées à ,ce^ fip^ini}le^ ^ 

. le Baron de Breteuil y alors miqistre y,M* }^ M^Pr^ 
chai de Broelio ^ et i^ne foule d^autres. 

;||n partant , ils dirent au JgLoi qu'il n'y ayait jplus 
de sûreté op l'^utoritç roy fde ét.^it an/éjantie , et av^ 
passé toute entière à une assendi^lée dont ils avaient 
voulu Éjrrêter Taudace , et qui ^vait usurpé tous les, 
pouvoirs y^ en favorisant la révolte de Timmen^e popA^ 
lation de jParis. ïls quittèrent Versailles > escqrtés par 
le» régiipen^ fm yei^^ieçit ^ rpçevQw du Jftoî l'iordre 
dç s^élo^jO|;n,ej:,]^jp?rai^5.^^^ que leur retraîjtp 

«ç fut Jtypj^Jée ,^ et Ciene foirçe nûlitaire devait la iocr 
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irOriser ; mais ils arrivèrent s^ng p|>ÇtAcU ^Mfs^^^yy 

étrangers, <!t dans les ^\Us ^lYfif^ w ils lirqpifi^^ 

fixer leiir séjour. ] 

Le même jour, M. de Flesselles, prêtât .4c5M9;fff- 

chands , fut accusé dp4r^jbi^o^^ et trainé p^^ft fippûr 

lace devant les électeurs. Qxi \vd ]^t une hfïfç fk^fîffi 

de sa main à M. 4;^ Laupyy^^qifiç^i^daqt §el^ §; 

tîlle. n lui disait : Ifarr^^ fef P-qri^fen^ fwfç 

cocardes et des pror^esse^ . T^z hon Jjusgfffif dpf 

^oir, et yous aurez du rejffqrt. Qpel^^pœs P!^^ 

confuses de justific^tipp ^orfirefit jle s^ l|oucl^. P l^H^ 

chassé de la salle , et^ $ur )'e$.ç4ier |^e l'Hôtel 4ç ^ff!^ 

un inconnu lui fit sauter la cejrve^e 4'uQ .coup ^ 

jpistolet. 

L'Assemblée nationale 46maod,9 9^ ^oj «Le tf^^c^ '^' 
des ministres, et le rappi^l de M. Nf)(ikcr. Awh !f^ *^^•^^'• 
démarche du Roi, les ^li^ifitreç, ^^ at|;en4re V;e;|^* 
jjressioû de M^yfBç.^ ^ay,^epî4^^ 
courrier J^t^xpédiépqyr jjaipe^^ en feâtp M. îffitiçR, 
que T Assemblée ^^tnaiidaU, pa^ce qc^e .1^ ÇQift ^^/^ 
voulait pas , m^is aujtme^l ,eUe af tac^iait piçu 4e iprji^., 
ainsi que nous o^lpi^ ayoi|rQCç^$i9n4eJe nm^ffgffif' 

Les électeurs exerçaient toutes les fonction^ ifHKTJ'- 
cipaks ; le bei$pin 4'UP point de ralliement m aftsit 
fait la ^eule autprité r^econnue A laqjifellp to^it ^ifcmr 
tissait. Us fTOulurent organi^r cette autoi^té mupipir 
pa^le , et M. Bailly fut proclamé , pli^ôt qu^élu , mairp 
ji,e la villf dejPasjs. Pans le même pxojaenf,^ M^ If^ 
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înarquis de L«ifoyette fut cbolsî. pour commandant* 
général d;^ la garde nationale parisienne. Députés l'un 
et Fautre , ils acceptèrent ces postes aussi importans 
^ue délicats. 

Les électeurs instruisirent l'Assemblée de ces no* 
inînations ; elle y applaudit. . ' 

Ceux qui, dans la capitale , s^étaîçnt charges de 
préparer les esprits à ces grands changemens , de les~ 
échauffer et de les tenir dans l'agitation néce^aire à 
la réussite des nouveaux projets', paraissaient douter, 
*dans leurs discours , de la véracité du Roi , et de sâ 
xéunion sincère aux Représenlans de la Nation. Ils 
déclamaient violemment , et d( mandaient à grands 
cris que le Roi vînt conÇrmer ce pacte au milieu de 
son peuplé , dans la maison commiine, et recevoir des 
'mains de ses magistrats la cocarde nationale , symbole 
mutuel de confiance et d'amour. 

te Roi instruit de ces mouvem'ens et de ces di^cour^^ 

déclara qu'il se rendrait le lendemain à Paris, soit 

'qu'il eût pris cette détermination de lui-même , isoit 

^que cetie démarche lui eût été suggérée par ceux qui 

' avaient alors sa confiance et qui disposaient de S9, 

volonté. 

1789. Louis XVI partit de Versailles accompagné d'uii 

17 Juillet, grand nombre de députés , et ayant dans son carrosse 

quelques seigneurs de la Cour y parmi lesquels on 

remarquait M. le Comte d^taing. L'heure de son 

arrivée était aDDOncée , et plus de deux cents mille 



aitc^Ms Armés formaient d'éipaisses haies depnis la 
barrière de la ville, jusqu'à la Maison Commune oà 
le Roi devait aboutir. Géux qui n'avaient pu se pro- 
curer des fiisils , étaient armés de piques , de lances., 
de fourches et de bâtons noueux. Toutes les condi- 
tions étaient mêlées, les moines même avaient brisé 
les barrières de leurs convens ; ils portaient le mous* 
^uet et la cocarde natiopale, et formaient, parmi les 
autres citoyens , par la variété de leurs costumes , une 
oigarture qui fiappait les regards. 

Dos que le Roi fut rendu à la barrière de la ville , * 
ses gardes furent désarmés , et un bataillon composé 
de citoyens remplit leurs fonctions. Les députés pré- 
cédaient à pied et découverts : quatre pièces de canon , 
la mèche renversée comme dans les cérémonies lu- 
gubre s^ , étaient lentement nrainées devant la voiture 
"du Roi. Dans ce long trajet, et jusqu'à la Maison 
'Commune , des cris de vive la Nation furent seuls 
entèndns ; un seul homme cria vive le Roi ! On assui^ 
'qu'il tomba percé de mille coups. 

Le nouveau maire de Paris , M. Bailly , présenta au 
Roi les clefs de la ville et lui dit : « J'apporte à Votre 
y> Majesté les clefs de sa bonne ville de Paris ; ce sont 
» les mêmes qui ont été présentées à Henri IV , il 
D avait reconquis son peuple ; ici c'est le peuple qui a 
' » reconquis son Roi. » 

On donna au Roi une cocarde nationale qu'il plaça 
à son chapeau. On lui lui le procès^verhal des dé|ibé- 
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fêtions i^ la Ikljaûpii, Commise, pprf^i^t criatioQ 4e lu 
g^tfk nationale , la noiqi«aiiQii de M* Bailly à la place 
^ mairp, et cje^e fjc U. ^.iftai;^ de Lafayette aa 
^âàp ^ l^oiaaijffj^îf^ ^ h milice 4è Pariç. 

I^^ j ^[W^ ffloe m(ifi(m Ww «aturelle , en voy aji*. 
4e$ çliwp^ç f ^;exftp9iEff 4w»re^ ,jet e^i^endant de^ disco»» 

PQup^jejt ti:€iinfcUote,|ip put;^uç.pix>AQoceri[ïe$paroleii: 

Le Roi sortit de W rnav^m ÇpmmuD^. Dc^ que In 
^coc^de u^tioûâle fut |iper;çuip \ sqn <^apeau ^ les i^m 
jEûille ibîs répété^ e^ poufjppdw .de^iye jle ftoi> Tive 
ia Nati^, fir^BUf poteii^ir ljPS,«rs. Jism fQtts Jes UeUit 
^4e 5!Qttpasisage,le$ €;l!(4fHe#HP!^p)Asé$ ♦ujboutde^ fusilç, 
des %^^:y de$ piq\ie* ^ dflf fe^n^ , .^ieçt ^ités ef 
«^e 4e li w^ ejt ^ jwjiiùw.4^^ pjlvf^ lw?uy;^atp^ aqcU- . 
mations. 

Le \^oi ^reprit paisibli^v^t '}a ropte ^t Yfur^les > 
ipù il ai^tiya daq# }# m$At!^ ^îQ^ûriée- Pa p^u|; ^ repré- 
senter les craintes b«e^.n9tw;4\es4pj«t^^(e q^U Vat* 
tendait dan^ Je3i«:nies^^|:#|itQju;çp.^«fiSfBfiaîis. ^EUe 
Tola au-dëvant .cU ^QU ^iss: .qui ^ T/i$^tti:ja, et qui 
ye^sa.d^n^ son ^coéjiu' att^i^dri le^ coQ^olatiqss qiti , à 
la fin de la joij^oée , |i]irj^iept péqéjtré dan$ le sien. 

L'Assemltl^i^ n§ ^ji£|M$ndU p^ W ^1^ ij^sjtjgtPit se» 
travaux ; la fuite et la dispersion de w^ emeipis cedosr 
blaient son é«ejr^e. i)jie ^MÂI ?tQnfte piniisfianJie , et la 
jndj[ocibé 4«s j^ji^aniçai^ V9y^ da«3 ^c^ p<»u^QÎr dnaoïi^ 
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jusqu'à ce moment , la régénération du royaume et 
icalle jâ£ la 4rayatttéi 

Ce jour of&it un spectacle bien grand et bien ins- 
tructif pour Je^j^eapl^s^e^i; pomr Qfu^^we^a fortune 
ço|)damqç' à les gouverner. 
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'ÉiiOiGKSMENT de pIusieuTS princes du. sang 
et des principaux seigneurs, annonçait à tous leq^ 
Français que la soi^veraine puissance rësidau dans 
l'Assemblée y et que le Roi , en s'y réunissant , avait la 
ferme volonté de fjaire exécuter ses décrets, de recon- 
naître et de sanctionner la constitution qui allait de-. 
Tenir l'objet de ses ti^avaux. 

Un événement affreux épouvanta la capitale.. M. 
Foulon , ancien intendant , et alors Conseiller d'état , 
était soupçonné d'avoir donné au Roi , contre l'Assem- 
blée et contre Paris, les conseils les plus violens. On 
disait hautement qu'il avait proposé de se saisir de 
Pargent existant dans la caijsse d^escompte , de le trans- 
porter à la Bastille', de bien munir cette forteresse^ de 
dissoudre l'Assemblée par la force des armes, et à%^ 



féàrétliér âii:!^ de^rdtë^ dés fina^é^ par une réducuim 
dé* tbùtés' lé^ dëitéà et de «doté^ Tes renies dé f ËtaL Ce 
^6}ëe liii i^àéàiè^ (ffijpdse dans le tônsèîî du Roi ; 
ibàâ' dëâ ^èiij^ Métâ^ iffîtirùits rattdBuaient à M. le 
è&CAJ de Bi^Êétiil > qtd qilièta te royaume au premier 

M! Foùlôli t\xi conduit dévâiit les âecteùft , et, 
S^i^ ÛÂ hitèirôgaibire' a^^iei iosignifiaiil , il fut traiaé 
pâ^lâ ^pulàëë sur là plâëé de Grèvé) et attacy à 
une lauteme placée à un dés coins dé la place* La 
corde cassa ^ et ce vieillard ^ plus que sexagénaire ^ 
renversé sur la terre , ôfiratt vainement dans ce mo- 
ment de faiblesse , de délire et d'épouvante , sa monti^ 
et soii àt^gént. Il fut peiidù de nbûvéatC ; èà tête , cou^ 
ét^lâ^ë au bout d'iinef piqUè , fut destinée à un spec* 
taclë qui îéi frémir PHiinf anité et qiii la déshonore» 

M. BMhiët de Sakvlgny , son gendre , s'était retiré 
dans^ ùnët^rirè^éù distante dé^arîs : on l'avait àr** 
raché à cette retraite , et on savait qu'il était en route 
pour se rendre à Phôtel dé ville tfù il était amené. II. 
était plâôé dans' lin cài>noiét aécôuvért, ayant auprès 
de lui ud électeur qui légàrantissaii aé toute violence* 
On et' arrêter àrf voiture, et la tête de son teau-père 
lui fut présentée par une populace souillée de sang, 
qui vomissait Tes injures les plus dégoûtantes , et qui 
lui annonçait ufa pareil sort. Agite par les convulsions 
du desespoir et de reiiroi, il tut, pour ainsi dire, 
porte devant te's' étéÈtèùrS; qui^ éii prolongeant se% 
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m^eifogatoires, firent de vains efiort^ â^oiir lë siâtii^ 
Lé peilple l'entraîna sut k place de Grefe. Un B'ôiiiiiil 
fouilla ismâ son coips palpitant encore , éh ariîHAà 
lecoètàr , et lé pla^ snir le bureau dés élëôtèùr^ , déVânf 
le président. Lé^ corp^ du bèdû-pêre et du g'eàdfd 
fàreut tràiné^ aVéc ij^bi&iiiîé dans iou^ leis cafrët&iJHf 
. «rdafaiï toutes leà raëé dé Piirîs; 

Les auteurs de ces attentats horribles ne furerii p^Sf 
recherchas : tealéioedt ^ loifsqué céité ÛavRéS.ë parvint 
à rAssemblëe, on demkiidét dëiT rhëM^à rêi^ieM^ 
contre de p^réik âtCèftlà^^ ^ d^tô j li^. BÀ^dVè', 
S^ëcria : BH ifièWl ci iè^ éét-fi Afric èi ptir p6ti» 
causer imttdè régHts' fVh Mb0éàéilîi gén^riA <fiii^ 
d^atiOB ah-étâ'de jèùné'hdtâiiie^î dtait de§ talëiiâ'/ 
et quesës piSmiH àvétiglkiéat' iaûà né MMènl 

lue cdniiW dé ëbnStitntidn fil ioà prëkdiéf êl unique' »7«». 
rllp|>S(*t'](>ai- tdrgafcé déM. (31iainpiôri dé €icg, àrctié- «7 '•»«««' 
Téç^àé de àôrdéàtisf: On retàst^ dafa^ âbfa discours 
tes têtkiâdBà ^rÔfbndëé : ± L'anibition et fîhtrrgiie' 
* ont fkïi Vàtolt à Uxà grë les drbîts iiicértâiiis des' 
» ttiAé éi m fJeui^leà : noiiè Hiâtôu-e n^esf qu'un ainàs 
» de tnitei cbaftali de cé gëiiréy dont lés Fësultat» 
% ont fcnjbitfS été éri l'kfccîfôiâsémé'nt d?ùn àtâl des- 
3* pbtféniéi en l'étaBlïS'sénièht, pèùt-êti-e pliii lataf 
» éfiébtêi dé k pré)^bûdëi:iiii|bé et 4ë Paristôcïatiè des' 
jJ tiW^rf dont lé jbù^i^è^ eu mëmp- temps sur ïeV 
J> peuples et sur lësftBii. » 

H- est ifaitflk a^ patléir-^ii pl^ '^i-èWe paî ç^ 



* * 
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comité, qui proposait, parmi plusiiltirs aiitres inmK 
rations, nn Sënat en guise de châmbire haute. €6 
projet de constitutipn ne pouvait s'allier aTec.leiS vuei 
dès difierens partis. Il fut rejeté à la presque et nasi-* 
mité des suffrages , et dès ce momient il n'en fiit plut 
question. On voulait autre chose, et avant toiit dé*' 
blayer le terrain, suivant l'expression de <p»lqua 
députés. 

• , M. Necker, de retour à Versailles^ p^rut à l'As-, 
^mblée. C'était se montrer dans le lieu où le trion^^fee 
lui avait été décerné. Ses flatteries et ses exhot^ations 
furent vaines, et tous les partis éts^ient d'avis de laisser 
ce ministre dans la nullité dont il n'est plus sorti. Les 
ministres qui avaient été renvoyés avec lui reprirent 
leurs fonctions , et les sceaux furent donnés à M . Cham- 
pion de Cicé , archevêque de Bordeaux , qui entra-en 
fonction sans renoncer au ûtre ei aux droits de député, r 

Je dois parler ici d^ M. de Bézenval, officier dis- 
tingué. Son a0aire mit fin à la puissance des électear$,^ 
et donna une nouvelle forme à l'autorité municîpare 
àe Paris. M. de Bézenval était vaguement, aconsé 
d'avoir favorisé les projets de laÇour contre le peuple». 
Des citoyens s'étaient spontanément saisis de saper-* 
sonne , à quelques lieues de Paris : il y avait tout lien 
de craindre qu'étant conduit à l'hôiel-de-vijle , il n'é- 
prouvât le sort de MM. Foulon et Berthier, et que sa 
vie ne finit dans les mêmes supplices. 

La Cour crut que la popu^Ué d^.M; Nççjb^er 

pourrait 



l^rraîl $mi)e prévenir ua 9Î grand iD^lhe^ir, H 49 
Dândk àU iMÎson iQem»we> b«raogua Us électeurs ^ 
^t obtint â^iv^ là gr&K^e et M. de Resenva] ^ e'e^t-rà-i 
dire la défend de U condutre à Paris ; il obtint au$aî 
H&e amlistia pr/oiioiicée nu qoqbl du peuple , p^ ces 
magistrats im mcmienf:. 

. O» ^'asseinUait régulîièffan^njt tous lea soirç dam 
ks divers disiariefs da Paris , /et on s'y ocwf^it dei^ 
afiàires d« h ^le el de ^09^ du Gouvejrnement. ]>a 
oratQWS 4il^qiiièj»pt at M. de Be$enval et ramnis^je 
aceoi^dée pac hû ékn^nrs^ Ih |^o|ivèrent (|u'ils av^^^t 
«Ntr^pas^é kws pQtWfdir^ ' Qe «'était pas difficile , iU 
la'j» a^aieni: ($i^f$m ^e ceupc qu'ils avaient bien 
Toulu sW/i^ger. Ce3^ ni^f^^ orateurs préteodireat q la 
c^étàH f^ii Qu^si^ fi^iià lia puij^smice du p^u^d^, ptiis-^ 
^aiwse i{iii^sel<» eux, rj^sidai^ esseuti^llenfieut d^os le& 
distri^M 4^ P wa. I^ r^sjal^i^ dVue conférence cen-- 
traie dâs toiwote dîiMrielf » fut que deu^ citoy^n^ par 
^fitrii^ serf ie«^ nommés pour se re94ra à la juai^oip^ 
commuoe, .e)i pour y rei^Ucer les él^qte^rs. Cepçii^ 
dant, $aiis£Eiiig d'occuper leurs placer 9 ils ne vou- 
Uxml point aTilJir w^ puissance à Uqi^plle ils succé^ 
diawt> Us rert«rcièr,enî ]^s ékqtçijLrs df^ leur fèle^^e; 
cofifii1wre«l les ut^ioiuiijiiéQni^^^tes pt^ceiux 4e M* Baiëy 
à la place de maire , et de Sjl. de L^ jF^iy^tf à C/ellc 

de c<QÉii»iMiâfi#t gé^éi^l de la m^ce 4^ Paris. 
î.X'ft^t à c«We épçsque qna ^u j^tée 4aus[ VWite.i^ 
IraBCë pâc qp^QJiwftftle . cg}i tpov^la m^m^PW^'.lt^ 
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villes y consterna les campagnes, et agita tous les es- 
prits. Des hommes se disséminèrent dans tout le 
royaume ^ passèrent avec rapidité dans les villes , et 
surtout dans les bourgs et dans les villages, nelaisr^ 
sant d'eux aucune trace ,, et criant que tout était sou- 
levé ; que des troupes de brigands s'avançaient le fer 
dans une main, et la flamme dans l'autre : ajoutant 
même , dans les lieux où l'ignorance était plus pro-* 
. fonde , que les Anglais étaient réunis à ces dévasta^ 
teurs, et allaient tout exterminer. Qu'arriva-t-il ? ce 
qu'on avait prévu , et ce qu'on demandait. Les pro- 
priétaires se réunirent , suivirent l'exemple de la ca* 
pitale, et organisèrent la garde nationale, qui eut s^s 
chefs et ses commandans comme celle de Paris. 

Chaque village eut son général , et dans les villes' 
chaque quartier son colonel. Ces guerriers nouveaux, 
subitement décorés des marques distinctives des pre- 
miers grades militaires , excitèrent d'abord la risée 
de ceux qui les regardaient comme leur patrimoine. 
Peu après cette milice a chassé les cohortes nom- 
breuses qui avaient inondé notre territoire, a conquis 
ta Hollande, la Belgique, pénétré en Espagne, soi>- 
mis le Piémont et la Lombardie, et offre aujourd'hui 
à l'Europe épouvantée le plus grand spectacle qvii ait 
jamais frappé les regards. 

Dans le mém^^ temps , d'autres émissaireis^ baran- 
jguaient les paysans , annonçaient que la volonté du 
Roi était que les châteaux fussent démolis > et toui 
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les droils féodaux abolis. Quelques propriétés seigneu- 
riales fttreni dévastées. On eut à gémir de quelques 
atrocités commises contre les personnes, et l'on vit 
se renouveler des scènes pareilles à celles qui avaient 
consterné nos pères , scènes affligeantes , mais pro- 
duites par la plus absurde de&ÉMktutions sociales ,> 
la plus flétrissante pour l'bomme^^u: la féodalité. . . 
. Ces nouvelles paivenaient chaque jour <, et de tous 
les côtés , à l'Assemblée nationale. Mais autant les- 
alarmes de la noblesse et des possesseurs des fiefk 
étaient vives et fondées j autant l'insouciapce , à cet,- 
égard , de la majorité de l'Assemblée paraissait pro- 
fonde.. On n'apportait aucun remède à ces dévasta- 
tions. Le Roi ne pouvait donner que des ordres im'n 
puissàns ; et il ne fauç pas douter que la crainte de 
tout perdre amena seule la nuit mémorable du 4 août| 
dont nous allons parler. 

Jics Seigneurs dont les propriétés ét^if nt dévastées , 
se plaignaient amèrement, et ne recevaient des ûiem-t 
bres.des communes que d'insignifiantes consolations. 
Ils demandèrent que l'assemblée s'pAQupât 4^ 1^ tran- 
quillité du royaume ) et consacrât ainje. ^éar^çe entière 
àicet important objet. Elle eut lieu d^ns la soirée da 
4 août 178g. ., ; ... ., 

Au milieu de l'agitation opcasâonaée par de s^ 
^ grands : intérêts , un membre de la noblesse s'écrie: 
qu'il faut appliquer le yrs[i remè4e9 et. attaquer le 
sud dans $a rac.ii^.Jl prppqsa.de prç^iLoncer haute- 

Fa 
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^7'^' ment Fabplition de tou& les drokî féodaux faonorîfif 
A^^<« ^es^ sans indemnités, et de diéclarer les autres ra-^ 
ohetabies à vm. tauiit qui serait déterminé. 

Un ecctésiasii^pue proposa i'aiïoUtioa de U dime» 
Ges deux bienfaisantes destraoïiQUS fuipeot prononcée» 
4tts la chsdisur dykMjjhousîasme^ et arec une prompti^ 
tude qui ne laossMte temps à aucune réflexion. 

L'assemblée, au même instant > arrêta Tabolitiou à 
perpétuité de là ctMi^ée, de la |;àbelk , et des. droits 
4é mâitrîsè et de jutaildes pour les métiers. Les dé- 
pités des villes sé dispiuaiait l'honneur de signer plus 
ptomptemeM^ au nom d^ leur comtÉyue, i'abandoa 
dé tout privilège inhérent A leiir sol ^ ou provenasit 
déÀ cit>ncessiOft!s4eiios Rois. 

Le kndemain, les- noMes et ks prêtres^ plu^ ceiknes , 
«t qiiî avaient «u te teitipsd^e considérer toute l'étèiMiwfl 
de leurs sacrifices , voulurent revenir sur toutes ces . 
eôncessî^s. Ils ^emàtidèrètt Aè qo^ droit on avait 
dé<5i?été sans discussioii, et datts une seule nûît , tant 
de lois qui bouleversaient Péral d«s persoimes et celui 
dès propriétés. Rs ob^ntent, non »àns peine , qu'une 
' disélissiion ^nr£^ lieu sur chacun des obj(ets de ces 
èetieessions. Ils rfy gagnèféftt t-ien , ainsi qu'on la 
verra. Seulement ils se convainquirent de Tînébran- 
labte résdution des députés du Tiers-Etat, de dé- 
trniï^ des iabits qtii pèSaâent depuis des sièeks s«r taj 
l^upltL, et qui le éé^^tadaiènt. 
^ \élu ' Tout ^it ien Qoad>ifcsiiqn dans Hiifte retendue da 



U France j et ks ilÛBbtr9& du Eoi crfurwt davair s$ 
rendre à l'assemblée, pour lui exposer l'eut du 
ro jaunie ei les besoins du trésor puUie. Ca fragment 
du discours, proiioi»cé par M. le garde d^s sceau;i, 
donnera une idée de la yéritabk position du moment. 

« Soit i|ue le res^eatiment des abus (Uvers, dont le 
D Roi veiil la réforme ^ ^t que tous désirez de pro^r 
y> crire pour jamiûs , ait égaré le peuplf ; soit qu^ 
7> Tannouçe ^^we régénération ait fait chanceler led 
)) pouvoirs diveirs sur lesquels repose l'ordre social ; 
y> soit que des passions ennemies de nôtre bonheur , 
)> ayent répaudu leur influence aw cet empire : quelle 
> que soit la cause ^ Messieurs, la vérité est que 
}!> l'ordre public est troublé dans toutes les parties 
» duroyaume* Vous uel'ignorezpas, les propriétés 
D sont^violée$ d^us les provinces. Des mains inc^- 
y> diaiiiefi^ <mt ravagé les habitations des citoyens, l^ 
y> formes de la jijsticei so^ méçotnues, et remplacées 
» par dfss voip* de fiwt et pw: de^ pro^cripUoPs. » 

M. Necker déclara à l'assemblée qu'à son retour il . 
n'avait trouvé^ dans le trésor royal que la somme de 
quatre cents mille livres j et, s^on son usdge, il pro- 
posa de décré]ter sur4e'<îhamp un empn^nt. M. de Mi- 
rabeau sentit que dan^ la position actuelle de la 
France, ce projet ne pouvait réussir. Il proposa 
d'autres moyens, qui ne furent pas goûtés, et l'em- 
prunt fut arrêté avec une réduction de l'intérêt^ qu'on 
faa à quatre et demi pour cent. Cette ressource fut 

F3 
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illusoire : dansTelat incertain des choses chacun garda 
son argent. ' 

Je ne dois pas négliger de dire îci^qu'avant la nuit 
du 4 août, rassemblée s'était occuj>ée de la décla- 
ration des droits de l'homme. Plusieurs blâmaient 
cette déclaration, et regardaient comme dangereùse- 
meht employé le temps • doiiné à de semblables dis* 
cuisions. Ils. ''disaient que l'égalité naturelle deé 
hommes est une vérité triviale reconnue par le plus 
simple bon sens, et consacrée dans les plus médio- 
cres écrits des philosophes; mais qu'il -était dange- 
reux^dé la jeter en forme de loi au milieu -d'unç so- 
ciété qui , pour subsister , est dans l'obligation d'ad- 
mettre l'inégalité des possessions territoriales, celle 
dès métaux ,- et ce qui est' encore plus destructif dé 
toutes ces maximes, la domesticité. • Cette égalité â 
subsisté, il est vrai, à 8pài*tè ; mai^ qù^^cttlge que 
pour agrandir un LacédéiaiOûten, il; fialllàit dégrader 
dix Ilotes, ses égaux aux yeux dfe la natuie, de là 
• philosophie et de la raison. 

Les partisans de cette dédarâftioÀ répondaient^: 
qu'il était utile , et même nécess^lîre * de' pî^oclàmér 
hautement ces principes dans une société oii les pré- 
tentions du patriciat étaient aussi absurdes que ré- 
voltantes, où, suivant leur insolente expression, il 
fallait être de la caste privilégiée, pour êtï^ un 
homme comme il faut j où, enfin, lé- monarque 
souffrait d'aussi intolérables abus. - 
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\ Lorsque les premiers articles de la déclaration des 
droits . de , l'homme furent décrétés , j'ai entendu lUi 
député dire A iiaute voix : Si les Nègres lisent cet 
article, ou s'il leur est lu, ils doivent le comprendre! 
et a^ir d'après sa signification. Paroles terribles ^ qui 
ont fait périr par la main de leurs esclaves, un si 
grand nombre d^ nos concitoyens dans les plushor^ 
ribles tourmens. Us ont été frappés par des hommes 
qui bientôt ont disparu eux-mêmes dévorés par la 
misère, et surtout par le fer incertain de leurs mal* 
keurejux compagnons. 

Les jours qui suivirent la nuit mémorable du 4 
août, furent employés , d'après la réclamation des 
privilégiés, à la discussion des droits de féodalité , 
de dîme, de corvée et autres, auxquels on avait si 
spontanément renonce. 

. Dans Teiamen, s?il était utile de conserver ou de 
détruire les droits féodaux, les disputes furent ar- 
dentes. Nous avons , s'écriaient d'une voix élevéç el 
terrible plusieurs membres du Tiers-Etat, nous aidons 
à venger des siècles d^avilissefnenù et d^ outragea s 
le moment est arrivé j qu^e tout périsse , ou que l*hu^ 
m,cmité' reprenne ses droits. Les noms de sujets re- 
belles, de factieux, sortaient avec emportement de la 
bouche des^nobles et des principaux du clergé ; leur 
contenance, leur colère, et leur pâleur annonçaient 
combien peu leurs oreilles étaient accoutumées à de 
semblables discours. 

F 4 ' 



' An cofisÂenceinent du livr« de» lois féoAéleBySêBB^ 
f DuTtâgè de V Esprit des Lois, Montesquieu s'ex^ 
^ixàt aifisî : ce Je croirais qu'il y àutak iirie itiipeiy 
D fe(:tiôù dims mon ouvrage ^ ai j^ ptessaîs sètis sileueé 
» un événèmeut âarrivé une fois àdi^% le monde, et 
» ^tti n'arrivera peut-être jamais ; si fe ne parlais de 
% ces lois 5 qu'ofû tit pai^aitre en un itfoment dan* 
5^ toute l'Europe , sans qu'elles tinssent à ccHei ^ë 
i> l'on avait jusqu'alors connues, de Ces lois qui ont 
3> fait dès biens et des maux infinis , qui oàt laissé deé 
» droits quand on a cédé le domaine. » 

Ôti croit communément que Motiteiquieti àpprou- 
Tait le régime féodal ; mais c'est tare erreui* qtiî ne 
peut appartenir qu'aux lecteurs stipèrficif^ls, qitr tiih 
pénètrent pas U Maison exquise et le sëUs profond 'à<6 
cet illustre écrivain, auquel notts dëvdnë lé plus utile 
^tvrâge qui soit sorti de la main des hommes. S'il 
parle dès bîefaS opérés pat ces lois, il veut simple 
toent dite : qu'elles préservèrent d'itôe totale deStinc- 
tiôfe les malheureux qui furent contrainte de Ifeis rc-^ 
fcfcWir. Il rend compte de lèttr origine ^ de leitr esprit j 
c'est le bu^t de ion Ouvrage ; mais il parle en même 
temps des maux qu'elles ont causés. Il dit qu'uu pa- 
reil événement n'aura plus lieu dans le monde ; cf étaith 
là le vœu d« son esprit et celui de son cœur. 

Il suffit d'être uîi peu versé daus la coimaissance 
âe tt^ lois bi^tônrres , injustes , et souvent cruelles , 
pour êt^:e convaincu qu'etles devaient être abolieê^ 
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^afns tffî Ekfttbiem ûrgânîsé. Le étroit du ptiAtt éiak 
de travailler sans relâdie à leur destraetkm y et avee 
toute là fhnssanoé dti glaâyé dotit il était ^ymé pour 
le bonl^eur de tous. Des lois qui {Kmvaient avoir 
•quelqiM sens daus leur <mgint y fi'eu Avaieal aucun 
après que plusieurs siècles s'étaietit écoulés. Il atri- 
vâk qu'un Juif, en achetant vmetèttty avait le droit 
de tiommer dans les églises qui en dépéudaiëtit | les 
siiuisû*es du Dieu que ses ancêtres avaient crucifié. 
- Souvent on se jouait de la Jbassesse et de la pa- 
tience des citoyens. On obligeait tous Us liàbitaïul 
d'un village k battre les étangs |Kiur fsare^ taire ht 
^enouillcs pendant les couchés de k dame du l^u. 
Un cerf Àaît porté en grande pompe sur uâe chàv^ 
rette traînée par six chevaux dea plus vigoureul di 
la contrée. Le chef d'une famille honorée et respectée 
dans le pays par des siècles d« bienfaisance et de 
vcrtu^ était obligé de rendre faoâimage , à graoux | 
devadut l'acheteur d'une terre fraîchement enrichi , et 
scm^tenl par les moyens les plus dégradant et les fdu& 
vils. Ses arifaes étaient placées dans la temple oà IKefi 
était adoré , «t il partageait l'encens fet les kommageiâ; 
qui ne sont dus qu'à lui seul» 

La lecture^ de l'acte d'un droit féodal i^ita l'as- 
semblée, et y causa ufi long ^émisfsétnent d'^épour 
vante et dfhpirêttf . Un sëigiieur aftait le dfoit^ e^ tti^ 
venant de^ k chasscM, de fairis égwg^ deux de ses vas^ 
saux, et de se délasser en tf empîtiiit ses pieds daM 



/ 
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klir sang fumant encore. Ce droit ne s'exerçait plus 
sans doutie^ mais n'en eût-on fait usage qu'Anne seule 
fois 9 quelle dégradation! et quelle horreur! 

Tant de âi>oits {lésaient sur la même terre, que sou- 
irent son ab^udon' était la seule ressource du maihea* 
reux cultivateur.:. Quelquefois on. percevait dans U 
même cbamp, outre la dime, le cinquième dés fruits 
ait pfTofit du seigneur^ et au bout de l'année, il ne 
Tç^tdit au propj^iétaire , pour prix de ses sueurs , qp« 
la fdkm et le d)ese$poir. Oui répondait qu'il avait aç^ 
fieplé ou fiçhelé cejlle terre à ces conditions. Cela^sl 
yrjaij mais l'espérance abuse toujours les hommes; et 
doit-on maintenir des lois qui sans cesse en présen- 
tenC une fausse aux esprits ixoç eonfians. Un députe 
{)!résenta les actes nombreux d'abandon faits par plu-f 
sieurs cultivateurs de la province qu'il représetotait - 

Les partisans )de ces abus invoquaient le droit (to 
propriété, et les achats faits sous là garantie des lois* 
M.. de Mirabeau leur répondit :. a Si chacun de vos 
D pères avait marqué le lieu de sa sépulture i et eut 
9 ordonné ; de » la' respecter j si . toute la France était 
» coi})irerite;/de f ombeaux ,• respecterièz-vous les vo-^ 
» lontés de vos pères , et ne labourerie5&-vous i>as cette 
» terre poifir, y r^îcjjeillir des moissons. » 
. Totts les droite féodaux purement honorifiq»^*» 
ceux de main -inerte et de servitude personnelle > 
furent abolis $ans indemnités , et tous Jesi aïitres der 
elarés rachetabl^ d'après le tarif qui secûit établi* • 



* La discussion SOT leâ dîmes fut moins vnre ) parce 
qu^l y avait dans F Assemblée, mêmepairmi les grands,^ 
beaucoup plus de gens intéressés à teur destruction qu'a* 
leni' maintien. Les-princîpaux dû clergé se plaignaient^ 
amèrement, et demandaient si leur entière spoliation 
devait être le îfrait ftineste de leur zèle pour la paix 
et la réunion. Une grande assemblée est toujours 
sourde aux considérations de cette tiature; elle marche 
constamment à son Imt, et ses amis et ses ennemis 
sont également emportés par ce torrent qui entraîne^ 
tout. t . . ; 

Ori connaît l'ôrîgîne du droit de dime en France. 
Oh sait que Charles: Martel trouva la plus grande 
partie dés! possessions' du royaume entre les mains 
des ecclésiastiques. Il ne savait où prendre les ré- 
: corapetises promises aux guerriers qui avaient ga- 
ranti' le royaume deTinvasion des Sarrasins; il dé- 
pouilla le clergé, etMisfribuâ sesrerrès aqxeoihp^ 
^n6ns de sa gloire., - ^,. . ;. 

' CharleÀiaghe^ ^ '^i' sentait la nécessité diès c<mtrÉ!« 
poids politiques', Vôyattt tes églises dépouillée , et 
leurs ministres^^an& -honneur et sans . considération ^ 
leur accorda les dîmes , dpnt l'établissçment, m^gré 
sa puiss^ce ,et le respept qii'inspir^ son géniç., éproUva 
tes plus grandes ^i£G/e.ultés. Cet h^ile Monarque ré- 
gla la destination de cet inmot'^ quî pftait d'abord aux 
peuples si onéreux.'Ladîme était partagée en quatre 
portions : pour l'ë^li^e'i pour réVêque^ pour les clercs 
et pour les pauvres. / ' ' 
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Ce n'est point ici le lieu de rapp(»rter les. destina- 
tions étranges qui furent données à cet impôt dans les 
siècles suivons j4an$Ve temps même oii le Clergé avait 
remis dans sa posscassion le quart au moins des meil- 
leures terres do France. U fut dit dans l'Assemblée^ 
que y sur quar^te mille curés ou pastemrs des yilles et 
de$ Canp^agnes , trente-deux mille étaient soumis à 
une portion congrue ('i) 9 et qme les dîmes apparte* 
uaient aux évéques , aux cha^^itres ^ et aux commo- 
Hautes de moines y à l'exception des ^mes inféodées 1 
abus plus criant et plus extraordinaire encore. 

M. de Mirabeau qualifia la dtme d'impôt surl'in^ 
^U^trie. Sa destruction entrait trop profondément dans 
les vues de l'Assemblée | pour u'av^ir pas un assenti* 
u|ent presque général* 

. Poi^^anoe ne prit la défense des désastreuses insti- 
ttitîoi^s de la corvée fétide la gabelle. Ainsi , une des- 
trucùon que M, xurgot , sans la jalousie et l'orgueS 
mal entendu des gif nds et des magisljrats , eût opérée 
paisiblement et au milieu à^es bénédictions 4u peu^^» 
fut. fym i m^ à la luenp: des çl^âteaux çmhveisàj 



/ 



(1) Cette portion congrue était ordinairement une somme 
Aé cent éctis payée au curé par le gros décimateofV c'était p«^ 
grâce qu'oii y a J^irtail quelques droite, ^d quelques éci|s-B 
jirfiyail qii«6 le gt^(>$ xiéeiiilalfur dissipait dans le luxed^ 
Villes le produit ^e la dîtne du lieu! où le turé t p»^>f^ ^\ 
burnilié , ne pouvait donner aucun secours aux mi^oixfçv^ 
dont on l'appelait le pasteur. 
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tt pour éteindre les torches ardentes Agitées de tmitiBi 
iparts. Dans tous les temps , ces insulles attX droiu^ sa» 
crés des hommes j amènent nécessairement les Mtes 
arbitraires et sanglàns de Louis XI ^ ou une àgttaûoii 
{populaire dont les suites ne peuvent se caJcuW . 

Le décret portant abolition des privilèges fttt dé- 
finiTement rédigé. ïl prononçait : 

L'aboliticm de tous^les droits féodaux honorifiques , 
de ceux de main-morte , et de servitude persoimelte 
sans indemnités. Les autres ftir^nt déclarés raehetidbleâ 
à un prix fixé ^ ' 

L'abolition de$ justiees seigneuriales^ de^ droite de 
khasse et de colombier ; 
^ L'abolition des dîmes ; 

' L'abolition de la vénalité des charges de juAièar 
Ittre et de munieipalité ; 

L'abolition de tous les privilèges pécuniaires per- 
ionnels oa réels en matière de subsides , ainsi <}ue tous 
ceux des provinces et des villes ^ 

L'abolitiKIi de tous les privil%e$ de la Cour de 
ftome.. ' 

Le même décret dédtara' tous le^ Frârnçais admis* 
^les atix emplois civils , militaires et ecdésiastiqûes. 

Ce décret fut présenté au Rpî par le président de 
f AîssetnMce. Le ftoi l'accepta^ et, sur-le-champ , au 
InHieti des acclamations universelles , il reçut le titre 
Ôe restaurateur de la îîberté française. Les députés la 
tahrîreat dan$ ïa chàp^aile de son château^ oiitin^ 
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J^um fut chanté en grande pompe et en acticm de 
grâce de ces bienfaisantes lois. 
; La déclaration des droits de l'homme fut achevée 
^t arrêtée telle qu'on la lit à la tête de notre premier* 
constitution. 

_ C'esil dans ce temps que la liberté d^s opinions 
religieuses fut décrétée. Cette liberté a toujours existé 
dans l'ancienne Grèce, , et dans l'Italie , pendant les 
beaux jours de leur gloire et de leur grandeur. Une 
ppitdpn contraire n'a pu. que dégrader l'esprit humain, 
et occasionner des maux infinis. Les Gouvememens 
les mieux réglés de l'Europe ont adopté cette liberté 
en brisant les entraves sacrées données aux peuple^ 
au nom du ciel. L'exercice public d'une religion 
.peut, faire partie des .lois politiques et, civiles d'uQ 
Etat j ces lois peuvent exiger , comme elles l'exigent 
dans. presque tous les Gouvçrjiemens de l'Europe 
l'exercice public de la religioa du prince pourrai- 
mission a^x emplois : mais.ipMlle puissance n'aie 
,droit de me désigner le temple où y^ doiaj^oreE Ke^j 
et de me dicter les paroles d'honneur et de supplie^ 
tion que mon cœur veut lui ftdress^er. 
. La question de la liberté de la presse fut également 
agitée et résolue en foveur de cette liberté. Depuis 
notre révolu tioif, 'cette Jiberté a souvent été attaquée) 
et aussi souvent défendue dans les assemblées des de- 
put€S de la Natipn , dans les sociétés pçpulaires, 4^ 
j^ieurs é(çritS',:çt dans les journaux nombreux qui 



s'ilâpriment chaque *}oar à Paris. «Ces <ïispat€s iA>nt 

servi qu'à montrer les passions et l*acharnenient'des 

partis.' Chacun voulait pour ses opinions une liberté 

%ins bornes y et cherchait à prescrire des limites aux- 

écrivains assez hardis pour ne pas les embrasser aveu*. 

glément. Nos malheurs, la flucluatîoik et la dîver* 

gence de no$ pensées sur la politique , ont ramené 

sur cet objet aux saines idées de la raison. L'auteur 

ou le distributeur d'un ouvrage imprimé sont respoit- 

sabtes devant la loi. Le magistrat outragé, le citoyen 

qu'on calomnie, les appellent devakit les irikimaux ; 

et cependant l'important et riche commerce de la 

librairie n'est ni interrompu , ni dét<mrné par le» 

étrangers ; et sous de faux et insignifians prétextes , 

la publication d'un ouvirage utile ne peut éprouver 

aucune opposition. Tout consiste donc à faire à cet 

égard de bons réglemens de police, et à veiller à leur 

exécution. 

De jour en jour la disette devenait j^us grande k 
Paris. Dans les villages qui l'environnent, on ne trou- 
vait.que peu de pain, et la qualité en était mauvaisf^ 
La maison de <;haque boulanger était remarquable 
par la foule qui l'assiégeait à toutes» lés heures du 
jour, soit, ce; qui parait assez natnrel, que l'incerti* 
tude d^s affaires eût ralenti les achats et les char- 
KOÎs, soit que le;[^ojet déjà conçu d'avpir à Paris le 
boulâmgei^ et la boulangère ( déjà le Roi' et la pleine 
étaient désigna soa^ ces deux, noms.) eit iotr<xluif 
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4dQ&. cette administration Fiocertitade et le relâçiie^ 
imeiit. 

On organisa la garde naidonale parisienne : M. dê^^ 
La Fayette fut de noûteau confirmé dan^ le poste de- 
commandant générai , et les soldats aux gardes fran- 
çaises y furent aiimisavec reconnaissance et distinc* 

t£OD. 

Ah^KS ccNBunençèreot les longues discussions (pii 
envem lieu sur la sanction royale, sur la manière de 
n^fusor ou jf ^iccGurder cette sanction. On agita si le 
Roi aurait le droit d'apposer son peto^ aux arrêtés du^ 
Çorp^ l^i$lati£. 

. Ce droit eat accordé .d'une manière absolue au Roi 
4e lu Grande-Bretagne ; mais très^-raremient il en fait 
Uisiagct. J^ biU présenté par les communes dôk être 
a4mi^ à la <^ambt^ des pairs, composée des grands 
du royaume , qui constituent la véritaUe et utile no- 
blesse, et qui sont grands, comme le Roi. est Roi, 
pour l'utiHte commune et Tharmonie générale de 
r£tat» Ces pairs n'ont aucune part à la confection 
des jiais pour les subsides ; mais comme , par leur» 
prérogaidves et par leurs richesses , ils ont le plus 
grand inlérél au maintien de la Constitution, ils 
examnemi , ap^ès un inlervalle donné , qui lai^ k 
l'opiiajon pnbtif ue le temps de se pronoocer ^ si ktf 
lois pour lesqnefles ^klxr aôceplfilîqp est jequisç os 
sK)nt pas lie fruit , ou dès psisaions impétueuses , Mt 

des incita {uu^ttcodiecik contraires au bi^ gênécal^è 

' l'Etat. 
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PÊtat. B ârrivfe ^te$qu^ toujonTS qti^un bîll accepté 
par les pairs n'éprouve aucune résistance de la pàrÉ 
iki Monarque, qui, Gomnïe eul, n'a d'autre iiitétêt 
que cediâ de la pl'o^périté de Ffitiat^ 
- Nous avibns vu que le Comité de Coiistittltioù avaitJ' 
proposé y dans 'se» ràppoif lî , ' la fotmatîbn d'un sé'nîar. 
îiltermédiaire, qui tifit lieu de la chambre haute dé 
nos vaisifts. Cette pro^^jsition A.it rejtetée à la presque 
unanimité àe^' ûviffisL^^i Aussi , après (}u!elqne^ jotnrs 
ée discusjsiorf sur It'Pètb'y PAssemWée déclara que le' 
Corps^Légi^atîf ne serais éom^posé que d'usé chambre. 
C'était rendre bien difficile là question' dti veto y et 
étîablk une lutte bieiï direièt^etbien dâtigiereuâe entre 
le Monarque et les députés de 1^ Natîbn. * 

■■ lié Roi d^ Angleterre a la fadultë de inispehdre les i^sg. 
séances de son Parlement , et de te ]f*oroger à un , 
temps fixé piar lut , et ifeêifte de lé dissoudre j et alors sepicmbr», 
un autre est nommé, sliiyantleà forAié^ delà constitu- ' 
tion. Il fut arrêté que le ftoi ne jétfii'àit pas* de ces 
prérogatiTes , et que le Gorps^E^slatif de France 
serait permanent, et rtnôitvele tou^ Ifes^deux ans. 

« Plusieurs députés s'oppû^edt entiêremisnr au i>8to. 
Ecoutons M. de Mirabeaie : 

<c Ce n'est poiltt pour son avantage particulier que 

X(^le Monarque intervient déns là législation, mais 

» pour l'intérêt général du peuple , et* c'est ^an^ ce 

y> sens qu'on peut et qu'on dbit dire , qiîe la sanci oui 

^ . Qt , 
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% n'est pas la prérogative du Monarque ; maîsla pro- 
» priété , le domaine de la Nation. 
, j> Le Prince est le représentant perpétuel du peu- 
» pie ; pourquoi donc réclamer contre. le -vote du 
» Prince , qui n'est qu'un droit du peuple confié spé- 
y> cialement au Prince , parce que le Prince est aussi 
». intéressé que le peuple à prévenir l'établissement 
y>. de l'aristocratie. Si le Prince n'a pas le^^etOy qui 
y> empêchera les Représentans du peuple de prolon- 
y> ger, et bientôt après d'éterniser leur mission? qui 
y> les empécbera même de; s'approprier la partie du 
» pouvoir e:i^écutif qui dispose des emplois et des 
y> grâces ? Manqueront- ils de prétexte pour justifier 
» cette usurpation ?» 

M. Mirabeau , qui voulait la monarchie , voulait 
accorder au Roi le i^eto absolu. M. Necker , dont les 
opinions flottaient au gré des événemens , voyant une 
opposition presque générale au v^^o absolu, eut la con- 
fiance d'adresser un mémoire à l'Assemblée y dans le- 
quel ce i^eto recevait une ridicule et impraticable 
modification. L'Assemblée le dédaigna et refusa, de le 
lire. Ceux qui, de loin, préparaient la République, 
avaient raison ^ mais M. Necker , partisan de la mo- 
narchie , en flattant ainsi le parti dwiinant , donna 
une juste idée de son génie politique et de son talent 
pour gouverner. 

Dans la plus grande chaleur de la discussion , un 
membre dfmanda qu'on déclarât la personne du Roi 
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inviolable et salRe , et qu'on, réglât invariablement 
Tordre de la isuccession à la couronne. Sur-le-champ 
le décret suivant fut rendu : 

a L' Assemblée nationale a reconnu y par acclama- 
» tion, et déclaré à l'unanimité des suffrages , comme 
y> un point fondamental de la monarchie française , 
» que la personne du Roi est inviolable et sacrée; quç 
» le trône est indivisible ; que la couronne est héré- 
» ditaire dans la race régnante , de mâle en mâle , par 
^)) ordre de primogéniture , à l'exclusion perpétuelle 
» des femmes et de leurs descendans. y> 

Un député jeta le trouble et causa une longue agi- 
tation dans l'Assemblée , en demandant qu'avant de 
décréter un article d'ime aussi haute importance , on 
décidât si la branche régnante en Espagne pourrait 
régner en Frai^pe, malgré sa renonciation. 

Cette question touchait au droit public de l'Eu- 
rope , et devait naturellement exciter une grande fer- 
mentation. MM. Mirabeau et Sillery demandèrent à 
grands cris que l'Assemblée prononçât sur-le-champ, 
et déclarât valable une renonciation avouée par la 
branche espajgnole elle r- même , reconnue p^ar toute 
l'Eui^pe , et une des bases de son équilibre et;de sa 
tranquillité. 

M. de Sillery offrit de lire à l'Assemblée lç3 lettres- 
patentes de la renonciation , et les tira de sa poche y 
où il dit qu'elles se trouvaient par hasard. Ou ritj et 
les considérations d'une plus haute politique l'empor- 

G a 
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tèreut dans ce moment. Cette ques^fc parut au moîn$ 
oiseuse dans la circonstance. On craignit de mécon- 
tenter l'Espagne sans motifs , et on se contenta d'ajou- 
ter au décret : Sans entendre rien préjuger sur 
V effet des renonciations. 

Un député demanda que toute discussion fut sus- 
pendue sur le i^^fo^ jusqu'à ce que le Roi eût annoncé 
à l'Assemblée la sanction sans restriction quelconque 
des arrêtés du 4 août, et leur promulgation dans toute 
rétendue du royaume. 

Le Roi fut supplié de sanctionner et de promulguer 
ces arrêtés. 

Voici un précis de la réponse qu'U fit à l'Assem- 
blée par l'entremise de son garde des sceaux : 

K Plusieurs de ces articles ne sont que le texte des 
Ji lois dont l'Assemblée nationale a dessein de s'occu- 
» per , et la convenance ou la perfecCÎbn de ces der- 
» nières dépendra nécessairement de la manière dont 
» les* dispositions subséquentes que tous annoncez 
» pourront être remplies \ mais en. approuvant l'esprit 
» général de vos déterminations , il est cependant uti 
» petit nombre d'articles auxquels je ne pourrais 
» donner en ce moment qu'une adhésion condition- 

30 nelle Je modifierai mes opinions ; j'y ren(fticer4i 

» même sans peine , si les observations de l'Assemblée 
» nationale m'y engagent. » 

M. Chapelier , député du bailliage de Rennes, se^ 
leva , €t ne prononça que ces paroles : On a demandé 
çti^Roi une promulgation , et non un mémoire. 
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L'Assemblée nationale députa vers le Roi , pour lui 
demander de nouveau cette sanction et cette promul- 
gation. Le Monarque n'insista plus , et elle fut ac- 
cordée^ 

On prit une détermination définitive sur la sanction. 
H fut arrêté que le Roi jouiratt de la prérogative du 
veto; mais que le refus de la sanction serait borné à 
la seconde législature j el ^li'uile tâolution prise con-^ 
sécutivement par deux Assemblées , aurait force de. 
loi par sa propre vertu , et sans avoir bésbifi dtt feOti^ 
sentement rOyal. 

Gependaiït , on couvrit du itroile de k prudeiice et 
du respect la question de Sttvoir si le peto dû Roi 
pourrait avoir quelque eflèt relatiVéïâéiït scipL lois 
constitutionnelles dont s'occupait* PAséeiiiblée y et qui 
étaient le but de se$ travaux. ^ 

Le trésor royal était , à cette époque ^ datis le plus 
grand dénuement. M. Neûker proposa une taie du 
quart du revenu net de chaqtte citoyein français. Cet 
impôt arbitraire , inégal , et ^ par sa nàttire , ptesque 
itnpraticable y épr^va ilne Op|îositk>a forte et riiisdn- 
liée de la part ^HfgrÀnd iîOn!ibr« de députés. La 
nécessité fut la plus forte : cette tàtt fût- établie; mais, 
ainsi qu^il était fatiile de le prévoir , elfe hé fut que 
d'un faible secours. En atteiîdant, on ëttt recOttfj à 
des môyenff plus sûrs , à rargeMérié âtS églises ^ dctat 
où fie J«lt eepelidant alor» qu'une petite {to^tîôn . 
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JLIans les derniers jours du mois de septembre, 
était arrivé àVersailles le régiment de Flandres , in- 
fanterie. Jia présence inattendue de ce régiment réveilla 
Fattention, et fit concevoir des craintes qui précipi- 
tèrent sans doute l'événement dont j'ai à rendre compte; 
Je parle de la translation du Roi à Paris. 

Ce corps militaire avait été mandé, du moins en 
apparence , pour concourir , avec la garde nationale de 
Versailles , au maintien de l'ordre public : et en effet 
il se rendit en arrivant, à la Maison Commune, où il 
prêta serment devant la municipalité. Les ennemis de 
la Cour répandaient sourdement que les officiers étaient 
vendue au parti qui voulait encore la destruction de 
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l'A^èTnbl^, e^ la dispersion oit la rame des repré-- 
jfjeutans. 

. , La garde nationale àt la. ville de Versailles avait 
•f M organisée $iir le modèle de celle de^P.aris. Elle avait 
choisi pour son commandant. M. le comte d'Ëstaiiig, 
d'une famille illustre, amiral <les armées navales de 
FfAUce , lieutenant-général daus les airmées de terre y 
connu par son auaphement pour le Roi, par jsoq dé-' 
llaii\pQur l'orgueil purement nobiliaire i hàl di^s grands» 
.mais aimé 4u peuple £t des matelots» qui le chérifr^ 
,s&ie]it pOQ^n^ ui^ père » et ;$]U^il traitât comme ses 
enfans. 
'789* L'usage voulait que les officiers en garjaison 4ans 

1 Octobre* une ville , invitassent à un repas de corps y les chefs 
des régimens qui venaient servir dans le même lieii^ 
lliçs garde§-dft-corps, de service h Versailles, crurent 
dçvoir fair^ ce^e honnêteté au:i( ofiai^r^. du régiment 
de F]iai:id<*e^. Ce x^^^ eut Uei|t,dAn^. U grande aaUe de 
rOpérà, ap c}|(i|rS5m, P^ildî^nt \e feî^tin, soit par un 
zèle mal entçnf][u, soi^ pfif d'^fllpsud^nleâ suggestions^ 
la musique ex.éçina à p||isieiirs, r^pr^f s >. et avec aOêor 
tatipfl , Xay( d'^^^e, W^\^ ^'w opéra ©âmique , dont 
voici 1^ parolçs : 

(X Il{çhâr<}) t mon Rmî 

^, Non, sur k terre, il o'çst q^ ^(^ 

Qui «'uiiéresse à ta per^onae;. 

ÇJ^^i^id vvis. Q&ûexs^ principaux die {a ganie aaiiona}^ 



àt Versaîllesiureïit in^ités^ à ce repas par les gardes- 
du-corps, et y assistèreot en uniforme de garde na^ 
tional. On cw pipe h Roi! on boit à sa sanle : les 
soldats, distséimn^s dans la salle, ainsi qne les autres 
spectateurs , defn^ndept des verres , boivent fet font 
les menues exdamatîoiis. 

Tout à coup le ftoi paraît àPamphithéâtre , accom- 
piig^e de toute ^a f^pùllç ; la saUe retentit d'applau- 
dissemens. Suivi 4e la ^.eine et de ses enfans , il fait 
le tour des tfible^, en$|^luant obligeamment toiis les 
convives. L'enthousiasme ne pouvait monter plus haut, 
il était porté à son comble. 

Lorsque le Rpi sortit, les conviveis, et les nombreux 
llpectateurs qvii les environnaient, se précipitèrent sur 
s^S pas^ les sons des instrumens et les cris de joie se 
confondaient dans les airs, Dans la cour de marbre dit 
<;hâtea,u , on se livra à des da,nses où régnait le désordre • 
d'une bruyante gaité. On appela dâ nouveau le Roi à 
grands cris. Il se montra sur le balcon avec sa famille, 
et il y reçut , avec lés mêmes transpoxts , les mêmes 
itpplaudissemens et les m^mea bénédictions. 

J^ Paris, dan^i, le$ groupés nombreux formés dans 
lés jardins et 4$e($ If^ places publiques, des hommes 
SM^dens parla.ieiit du ]?epas des gardes^u-corps , et le 
représeptaienit Qi^mme le prélude d'une prochaine 
contre-ré volmipn. \\^ disaient que, conjointement avec 
les oflBciersj di* régiment de Flandres, les gardes du 
%iÀ avaient , d^ffls ta Jphalbiu: du vin ^ découvert leurs 
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véritables intçntians : qu'an milîen du repas, et en 
présence du 'Monarcpie, ils avaient tiré leurs épées et- 
juré de les employer pour sa défense , et-pour la des- 
truction de toute autorité rivale de la sienne. Us ajou- 
taient : Que la cocarde tricolore avait été foulée aux 
pieds avec dérision , et que les injures les plus atroces 
avaient été vomies contre les représentahs de la nation. 
Les agitateurs étaient connus pour être partisans et 
amis de M. le duc d'Ckléans et de sa maison. 
'^^* Une troupe nombreuse de femmes se rendit sur la 

5 Octobre, place de Grève, vis-à-vis la maison commune, à 
cinq heures du matin ; elles demandaient \ du pain, 
avec d'horribles menaces et d'épouvantables cris. La 
garde nationale , qui avait reçu ordre d'avancer, fit 
d'inutiles efforts pour défendre l'entrée de l'Hôtel- 
de-ville. Elles s'y précipitèrent en jetant des pierres 
contre les citoyens armés , et y commirent des vols et 
des désordres de toute espèce. On remarqua qu'elles 
vomissaient des injures contre l' Administration mu- 
nicipale, et surtout contre MM. de la Fayette et 
Bailly, qu'elles accusaient d'être de connivence avec 
le Roi pour les faire mourir de faim. On amène uti 
malheureux boulanger sur la place dé Grève, on veut 
l'attacher au réverbère, déjà ensanglanté , et ce ne fut 
qu'après de longs efforts que la garde nationale par- • 
vint à)e délivrer de ces monsà*es, altérés de sang. 

Tout à coup elles s'écrient qu'elles veulent aller à 
Versailles demander du pain à l'Assemblée et au 
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Bol ; elles étaient au noiqbre de plus de six niille. 
Leurs habillemens étaient déchirés et SaleSb Elles se . 
firent en route , portant des haches , des ,pi<{tie$ ,t.des 
bâtons garnis de fer , ^^s broches ^ etc. j elle^ étaient 
accompagnées d^ quelques honimeS , dans un équip^^ge 
j^mblâble au leur. Ççtte armée offrait un spectacle 
dégoût^nji;, et qui eût même exèîté la risée, s'il eût 
été possible de s'égayer dans ces terribles momens. 

On sonnait le tocsin dans toutes les églises de Pa* 
fàs, et dans tous les quartiers on battait la générale.; 
: La garde nationale s'assemble. Un grenadier soit 
les rangs, et dit à M. de la Fayette : 
I <( Le peuple n'a point de pain, le Gouvernement 
)i nous trahit. Le mal est à Versailles \ il faut aller 
I chercher le Roi et l'amener à Paris. C'est le vœu 
I du peuple. » , • 

|, Il est douteux que M. de la Fayette eût suggéré un 
l^reil projet; il est au moins certain (fiie, dans le 
|f inçipe , il j partit extrêmement opposé* Il fit, con^ 
|ointement avec M. Bailly , d'inutiles efforts pour d^- 
jfom'nerles citoyens d'une démarche si extraordinaire 
el si viole nte. Vainement ils voulurent haranguer ce ttfs ^ 
multitude agitée , ils ne furent point; entendus. On a 
prétendu dans la suite , que MM. Bailly et la Fayette 
Étaient dans le secret de l'expédition , et que ce fut 
seulement pour dissimuler leur projet qu'ils firent 
cette résistance publique , si aisément vaincue, quel- 
^çues instans après. ^ 
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La place de Grève ne retentit que de ces paroles^ 
Du pain et d f^erêailleè I 

M. de la Fayette se rendît à ce vœu, si fortem( 

exprino^, et se mit en marche à là tête des compagnu 

de grenadiers de la garde nationale de Paris , et il * 

suivi d'un très-grand nombre de citoyens de la mêi 

garde, bien ou mal équipés , entraînés par la curi^ 

siré ou par le zèle. 

Voyons ce qui se passait à Versailles : la poster iej 

\ aura peine à croire que les ministres, avertis des m< 

vemens de Paris par des rapports qui se succédaû 

toutes les minutes , ne crurent pas devoir en instri 

le Roi , et le laissèrent aller à la chasse , comme 

im jour dWdre et de tranquillité. 

1789. M. Pétion , député , dénonça à PAssemblée le 

s Octobre, p^s des gardes-du-corps et des officiers du régii 

/ de Flandres. Il le représenta comme une orgie sçj 

daleuse, daiis laquelle on jf avait eu d'autre but 

d'avilir la représentation nationale et de préparer 

destruction. 

Un député de la Noblesse demanda qtie M. Pétic 
signât sur le champ sa dénonciation. 

<c Je suis prêt à la signer , moi , s'écria M. de 
y> rabeau; mais avant, je demande que PAssembli 
» déclare que la personne du Roi est seule invû 
)> lable , et que toute autre est sujette et respoBtsa] 
» devant la loi. )> 
o Cette dénonciation avait eu lieu pendant la disci 



ion sur la lepoiLse du Roi, isiu sujet dé ^acceptation 
p'on lui avait demandée des premiers articles de la 
paatltution et des Stroits de PHomme. Cette réponse 
lait été reçue avec enthousiasme par lai Noblesse et 
iar le hauit Clergé : elle avait excité parmii les dépu- 
k des. Communes une violente agitation. On y re- 
iarquait ces phrases : . 

'<sc De nouvelles lois constitutionnelles ne peuvent 
être bien jugées que daqs leur ensemble.,,. «Tac-* 
I corde , suivant vos désirs , mon adhésion k ces ar-« 
ticles ; mais à une condition positive , et do^ je ne 
me départirai jamais ; c'est qUe par le sésultat 
[général de vos délibérations , le Pouvoir exécutif 
^ait son entier effet dans les mains du Monarque..... 
m ne ifi'explique point sur votre déclaration des 
proits de l'Homme et du Citoyen ; elle contient de 
Irès-bonnes maximes , propres à vous guider dans 
Tos travaux j mais des principes susceptibles d'in-. 
rterprétations afférentes , ne peuvent être justement 
! appréciés et n'ont besoin de Fêtre y qu'au moment! 
où leur véritable sens est fixé par les lois aux- 
qnellès ils doivent servir de premières bases. » 
On annonça à K Assemblée ^arrivée de cette troupe^, 
f^ femmes, qui étaient parties de Paris dès sept heu^ 
i$ du matin. M. de Mirabeau s'àpproohadeM.Mou- 
pr 9 député du Dauphiné, et alors président , parti- 
la de& deux chambres et du ueto absolu ; il lui dit : 
fs Paris i^ni marchent d Fersailles ! Tant jnwuxj^ 
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lui répondit M. Mounier, avec aigreur, nous àûron» 
plntét la République, 

Cette sale et dégoûtante cohorte se précipita dans 
lè lieu des séances dés Représentans de la Nation. Ua 
homme qui se trouvait parmi elles, prit la parole: 
On veut faire mourir le peuple de faim; on a 
donné deux cents louis à un meunier pour Vènga 
gerà ne pas moudre. On lui crie de nommer l'au- 
teur d'une aussi abominable action : On dit quec^et 
Farcheyèque de Paris. Des murmures d'indignalioi 
firent comprendre à cet étrange orateur que sa 
ll)mnie était trop absurde , et il n'insista jpas. Alors 
ces femmes s'agitèrent, et le mot de pain! qui étai 
le mot de convention et de ralliement , sortit dé toute 
kurs bouches. Il fut arrêté d'envoyer au ftoi unedé 
putàtion, à là tête de laquelle l'Assemblée plaça soi 
président. Les députés se mirent en marche sur 
chainp , confusément mêlés parmi ces espèces 
Bacchantes , dont les bras étaient familièrement e 
frelacés dans les leurs. 

Un seigneur , parti ca hâte de Paris ^ avait Joiatl 
Roi à la chassé , où nous avons vu quHl était allé 
sans avoir le moindre soupçon de ce qui se passai 
Ses courtisans se jetèrent à ses pieds et le conjurère 
de ne pas retourner dans une ville où ses Jours ne 
raient pas en sûreté ; il rejeta une pareille invitation 
en leur disant que son cœur était pur , et qu'il é\à 
impossible que personne songeât à lui faire courir 
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moindre 4ânger. Les Ministres, qaii enfin ne pouvaient 
plus se cacher à eux-mêmes, ni. dissimuler à personne 
les intentions perverses de cette multitude sans frein, 
avaient envoyé des courriers sur toutes les rouies 
pour chercher le Roi et pour le ramener. On ferma 
toutes les grilles du château , et les gardes-du-corps 
se rangèrent en bataille devant l'entrée principale. 

Cette députation , bigaiTee et composée des Repré- 
sentans d^e la Nation et des femmes de la Halle, fut 
iatroduite chez le Roi. Il parla à ces femmes avec 
bonté , leur promit de s'occuper sans relâche de l'ob- 
jet de leur demande, et d'employer sa puissance à sa- 
tisfaire à cet égard son peuple de Pi»ris. Ces febimes 
furent touchées des expressions paternelles du Roi et 
de sa sensibilité j elles sortirent et furent rejoindre 
l|urs compagnes , en criant : f^ive le Roi ! nous aur- 
rons du pain. 

Ce n'était pas là ce que voulaient les meneurs de 
cet aveugle troupeau; ib se répandirent dans les 
groupes , en assurant que les fenunes qui sortaient de 
chez l^^d. étaient des malheureuses, qui avaient 
reçu Ij^^^^ent; qu'il ne fallait pas les croire, et 
qu'elle^Heritàient un châtiment. On .se précipita sur 
elles aux portes^ même du château , et âl est à croire 
qu'elles eussent été massacrées, Sdjois les gardes du 
Roi qui les protégèrent et les mirent dans la pre- 
mière cour, d'où elles allèrent de nouveau dans l'ap- 
partement du Roi. Eflàrées et trembUntes, elles lui 
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raeowterentl'iiièrédnlité de leurs compagnes , leè datî^ 
gers qu'elles Venaient de courir j et le supplièrent de 
leur donner par écrit la réponse qu*il avait daigné 
leur faire verbalement. Le Roi eut ta bonté de les sa- 
tisfaire sur*le-chattip et de leur remettre kitmême 
l'écrk signé de sa main» 

Çependaîat il é«adt impossibte àPAssçmbléc de dé-î 
libère): ; les femmes s'étaieni répandues partùi les Dé- 
putés et se comportaient d'une manière st scanda- 
leuse et si iiidécenie , que bientôt efleS se trouvèrent 
meutes dans la saâle des Représentaiis. 

Da»sle cliâteany tout était dans te trouble et dans 
la confusion ; ks Ministres , assemblés dans Tapparte- 
ment du Roi y. ne donnaient aucun ordre, ne savaient 
quel parti preridire , et resmient dans une funeste 
iaaction. Les offièitsvs de^ gardas et d'atttres mi)Stai|||^ 
réunis dans l'Œil de bœuf (1), frémissaient et appe- 
laient leur Roi à la tête de ses troupes et dans un camp. 
Quelques Député» qui s^ trouvèrent, et qui , dans U 
séance du matin ^ amaîeàtpa^lé du rej^s des gardes, 
«tles avaient représentée 0O]iime dbs £bcti^||^^ui'^^' 
insultés avec une franchisée milkafire cpsà les^H|ea def 
s'éloigner du châuéau. 

La garde nationale àe ^e^galllfetf étâik sous les 
^mes y et des détadiiemensp avaient été placés à toutes 
les issues du cbaceam Les citoyens s^étaient opposée 

(a> Ao4iQbMibre^<ie4^part)?incniïrdu Ràll 
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te 

à. la sortie àe plusieurs voitures, et dvaient obligé 
leurs conducteurs de se retirer. Une populace efTrénëè 
^'agitait autour des gardes rangés en bataille devant 
le château. Ces militaires enduraient patiemment les 
injures atroces vomies contre eux sans aucun ména- 
gement. Des citoyens armés, et faisant partie de la 
garde nationale , se mêlèrent parmi ce peuple ; on en 
vint aux voies de fait. Un coup de fusil partit, et cassa 
le bras à M. Savonnière , jeune garde-du-corps , qui 
mourut deux jours après des suites de cçtte blessure. . 

Devant l'hôtel du prince de Condé , appelé le Grand- 
Maître , une patrouille vraie ou faussé tira„ sur des 
gardcs-du-corps qui n'étaient point armés, et qui se 
promenaiejitpaisiblement ; ils étaient malades ou con- 
valescens. Dans ce moment, le Hoi fit défendre à ses 
gardes de tiref : il leur ordonna de n'opposer aucune 
résistance. Un d'eux dit à l'officier chargé de cet ordre : 
Allez dire à notre malheureux maitre que nous 
obéirons .y mais que nous allons être assassinés. 

M. le comte d'Ëstaing, commandant de la garde 
nationale de Versailles , ne fut plus le maître des ci- 
toyens de cette garde qui s'étaient joints aux femmes 
arrivées de Paris , et aux brigands qui les accompa- 
gnaient. Il dit aux gafdes-du-corps : Messieurs ^ pous 
n^ avez plus à faire à des hçmmes ^ mais à des bétes 
féroces. 

Les gardes-du-corps qui étaient en rang de bataille 
devant le château eurent ordre de quitter ce poste. Us 
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traversèrent au grand galop la rue de l'Orangerie. Au 
moment de leur départ, des coups de fusils furent 
tirés, et des pierres lancées contre eux. Ils se retirèreni 
dans le parc pour y attendre des ordres postérieurs. 

Il est impossible de douter que dans ce moment le 
.Roi) instruit de la blessure de M. Savonnière, et de 
ia manière dont ses gardes étaient poursuivis , et ju- 
geant qu'il n'y avait plus de sûreté pour sa personne, 
De se fût rendu aux désirs de ceux qui lui conseil- 
laient de s'éloigner. Il est certain qu'un cheval était 
préparé pour le Roi , et que ses gardes , ayant dans 
leurs bras l'héritier de la couronne , et au milieu d'eux 
le ministre porteur et gardien des sceaux de l'Etat, 
devaient le conduire dans ime place de guerre. Il est 
vrai que ce parti avait été pris,méme àl'insçu de quelque» 
«linistres dont la tête était perdue , e{ qui se lameo*^ 
taient comme des «nfans. Les autres personnes de la 
famille Royale devaient sortir du château par de se- 
crètes issues , et se rendre , comme des voyageurs , 
dans l'endroit indiqué. 

Dans cet état de choses, M. Mounier, président de 
l'Assemblée , demanda au Roi, l'acceptation , par écrit, 
des premiers articles de la Constitution , et de la dé- 
claration des Droits de l'Homme et du Citoyen. Que 
pouvait-il? L'acceptation fut signée et remise à ce 
président. M. Mounier fit battre le tambour à neuf 
heures du soir dans toute la ville pour rassembler les 
députés. Il leur lut cette déclaration ; elle portait : 
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« J'accepte purement et simplement les articles de 
» la Constitution et la déclaration des Droits, de 
)) l'Homme , que FAssemblée m'a présentés. » 

Le Roi paraissait donc décidé à abandonner Ver- 
sailles, lorsqu'on lui annonça la prochaine arrivée deîa 
garde nationale parisienne , ayant à sa tête M, de La- 
fayette, son commandant général. Cette nouvelle fit 
changer toutesles dispositions ; le Roi parutplus calme 
et ne montra d'autre en\ie que celle de voir le plutôt 
possible M. de Lafayette et de l'entre teq^r. 

Les gardes-du-coi^s à cheval et en armes dans le 
^ parc, reçurent l'ordre de se retirer, et se rendirent à 
Rambouillet. 

Le premier bataillon de la garde nationale pari- 
sienne arriva à minuit : la première démarche de 
M. de La Fayette, fut de se rendre dans le sein de 
l'Assemblée nationale. Dès que M. Mounier, prési- 
dent, l'aperçut, il lui cria ; Quel est donc r objet de 
, cette visite , et que demande votre armée? M. de 
La Fayette, étonné d'abord de celte brusque inter- 
pellation , se remit , et lui fit cette réponse dilatoire : 
J^ai fait jurer à mes, soldats d^obéir à T Assemblée 
nationale et au Roi y les représentant peuvent être 
tranquilles j je me rends auprès de Sa Majesté. \ 
M. de La Fayette se renlit sui*-le -champ au châ- 
teau, ou il eut avec le Roi un entretien particulier. 
On assure qu'il dit en le quittant : Je lui ai fait faire 
des sacrifices > mais c^estpour le sauver. 
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M. dé La Fayette quittait le château , lorsque plu- 
sieurs députés mandés par le Roi, se présentèrent, et 
furent introduits. Sa Majesté leur dit ; 

ce Je vous ai mandés pour recevoir M. de La Fayette 
» devant vous, et pour vous demander des conseils. 
» Je l'ai entretenu, et je' dois vous dire seulement 
» que je n'ai point jeu l'intention de partir, et que je 
» ne m'éloignerai jamais de l'Assemblée nationale. » 

Alors les grenadiers de la garde nationale pari- 
sienne , parmi lesquels se trouvaient plusieurs soldats 
du régiment des gardes françaises, s'emparèrent de 
tous les postes extérieurs du château. M. de La Fayette 
se rendit à l'Assemblée nationale , où il engagea le 
président à lever la séance , en lui donnant l'assurance 
qu'il avait pourvu à la tranquillité publique, que 
rien , désormais , ne pourrait troubler. H ajouta qu'il 
aillait prendre lui-même quelque repos , dont les ex- 
trêmes fatigues de la journée lui imposaient la néces- 
sité. 

Dans l'incertitude des événemens du lendemain, 
les amis de la Reine, qui entendaient les impréca- 
tions horribles que la populace ne cessait de vomir 
contre elk , l'engagèrept à sortir du château par une 
issue secrette , en attendant que tout fut pacifié. On 
assure que son époux jiîgnit ses instances à celles des 
personnes de sa maison, ce Non , je ne me séparerai 
» jamais du Roi et dé mes enfans. Quel que soit leur 
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» sort , je le partagerai. J'ai appris de ma mère (1) 4 
y> ne pas craindre la mort. y> 

Le lendemain , a six heures du matin , pendant le 17S9. 
sommeil de M. de ÏÀ Fayette, sommeil diversement 6 octobre» 
interprété , excusé ou blâmé suivant les partis , des 
brigands de la troupe de ceux qui avaient précédé 
Farrivée de la garde nationale, entrèrent un à un par 
diverses portes, se réunirent dans le château, et as- 
saillirent en même temps le grand escalier. 

Les gardes-du-corps étaient à Rambouillet. Ceux 
seulement qui se trouvaient de garde dans Tintérieur 
du château, y étaient restés. Ils étaient tout au plus 
au nombre de cent» Deux jeunes gardes en sentinelle 
sur le grand escalier , voyant cette horde féroce , com- 
posée de femmes et d'hon^mes armés de sabres et de 
poignards, ne déguisant même pas l'intention du 
meurtre et de l'assassinat , crurent devoir s'opposer à 
cette irruption. Leurs prières , pour engager à la re- 
traite cette troupe furieuse, devenaftt inutiles, ils • 
firent une résistance armée , h laquelle les obligeaient 
leur honneur et leur devoir. Us tombèrent percés de 
mille coups. Leur tête fut séparée de leurs corps par 
un monstre qui agitait dans sa main un couteau de 
boucher ; il était remarquable par une barbe longue - 
et ensanglantée qui lui descendait sur la poitrine , et 
qui en faisait un objet d*horreur et d'effroi. Ces tètes 



(i) Marie-Thérèse , reine de Hongrie et impératrice» 
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furent placées sur des pkpies , et portées* sur-le-?. 
champ à Paris, par une douzaine de miséra]i>le$ (1),. 
dont la nudité était mal couyeçtc par quelques lam- 
beaux de sales vêtemens. L» s^iipeur ^tait telle au 
milieu de qes extraordinaires et tierril^les éyéaemens> 
^ qu'ils firent la route de Versailles k Paris Sians épf ou-, 
ver le moindre obstacle. On se contentait de fuir à 
Faspect de ces cannibales, que tous les Frape^is aiir-.. 
raient dû exterminer. 

Ces brigands se répandirent dans le château, et les 
portes de l'appartement de la Reine furent bieniot 
ébranlées par les coups redoublés de leurs haches et 
de leurs bâtons. On n'eut que le temips de crier à cette 
princesse de se sauver; elle sortit en hâte de spn lit, 
et se réfugia. en chemise dans l'appartement du Roi, 
Quel spectacle et quel moment ! Les portes de 1^ 
chambre de la Rein^ tombèrent, et la xage de ces mal-r 
heureux fut à son comble , lorsqu'ils -virent que leur 
proie venait de ^ur écliapper ; ils l'assouvirent $ur de§ 
pbjets inanimés, et en un instant la çouphe que cette 
princesse venait d'abandonner fi:it percée de miUe 
poups de poignards. 

m »~ - •> .... • -.1. ■■ .j, i .y' .• • -* • *••« •.•" , ^ • * 

(i) 11$ n^étaient pas en plus grand nombre. Jerattésfe, 
parce q^e je l'ai vu. Lorsque AI. Moutiier , dan^ son Mémoire^ 
a dit queles téteç dp^ gardes étaient poptées devant le carrosse 
fiu Roi > il n'a pa$ dit la vérité. /On Ijes promenait d^ns le 
jardin du Palais-Royal k onze I^eurey» , et le Roi ne qiiitt.i| 
Yersaîlles qu'à 1111e h< ure après midû 



Le Roi instruit de la mort de deux de ses garéfcs^ 
se présenta au balcon du château. Il était dans uno 
agitation extrême j sm visage était baigné de larmes i 
il invoquait le peuple y il demandait la grâce de se9 
gardes, il se déclarait coupable, et seul coupabl%da 
ce dont on les accusait;; autour de lui plusieurs de sts 
gardes , pénétrés de reconnaissance , agitaient leurs 
chapeaux , et (fiaient vite la Nati(m ! La voix du Roi 
altérée par ses Cris redoublés , «tait à peine entendue. 
Tout à coup les choses changèrent de £ace. Les gre- 
nadiers de la garde nationale indignés de tant d'hor- 
reurs, se précipitèrent dans le château et allèrent droit 
h l'appartement du Roi, où se trouvait réunie toute sa 
famille. Les gardes-du-corps poursuivis dans tous les 
appartemens, avaient fini par se barricader dans l'Œil 
de bœuf, antichambre de l'anpartement du Roi. En 
un moment les brigands fufjHjjfUssipés à coups de sa* 
bres et de crosses de fusils y ^entièrement chassés du 
château. 

Les grenadiers trappèrent à la porte de l'Œil de 
bœuf, en disant : Ouvrez , nous venons «protéger vos 
jours et ceux du Roi. Les gardes-^u-corps reconnu- 
rent les accens de la vérité , et ils ouvrirent. Des cris 
^e joie firent retentir ks voûtes. Les gardes du Roi se 
jetèrent dans les bras de leurs libérateurs ; tous fon- 
daient en larmes. Lès' grenadiers ôtèrent leurs bon- 
nets et les placèrétit sur la tète de ce$ militaires fidèles, 
louèrent leur courage , et leur donnèrent Tassuranee 

H4 
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qu'aucun danger n'était désminais à redouter pour 
eux. Les grenadiers de la garde nationale mitent une 
forte garde à la porte de rapp»);ement du Roi , ras- . 
surèrént sa famille tremblante , et lui jurèrent soumis- 
sion et fidélité. Dès ce moment tout fut libre dans le 
château , et les craintes d'assassinats disparurent avec 
les brigands , instrumens aveugles de mrojets mal con- 
duits et honteusement avortés. 

M. de La Fayette rfvait dît au Roi que le vœu de 
Paris était de posséder Sa Majesté dans ses murailles. 
Au commencement de la séance de ce jour, le monar- 
que invita l'Assemblée à l'aider de ses conseils, et té- 
moigna qu'il VQf rait avec plaisir qu'elle se réunît au 
château dan3 le salon d'Hercule. M, Mounier, prési- 
dent, le proposa. • 

M. de Mirabeau prit |a parole , et dit : ce H n'est pas 
» de notre dignité dlMl^us rendre chez le Roi. Nos 
» délibérations seraient suspectes ; il suffit d'envoyer 
3) une dépulation de trente-six membres. » * 

M. Mounier lui répondit : « Notre dignité est dans 
» notre devoir , et notre devoir est d'être dans ce mO' 
y> ment de danger auprès du Monarque. y> 

Le Roi renonça alors au projet de consulter l'As- 
semblée. Il vit dans les paroles de M. de Mirabeau y 
qu'on n'avait pas improuvées , un refus formel de s'ex- 
pliquer dans cette grande occasion. Il déclara que son 
inteiition était de se rendre à Paris , et que dans la 
jaurnée il aU^tit s'y transporter avec sa famille. Au 
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moment où cette intention du Roi fîit manifestée , la 
garde nationale parisienne fit une décharge générale 
de mousquetterie,qui, avant que le sujet en fût connu, 
fit frémir toute l'Assemblée , et causa dé vives alarmes 
À Versailles et dans les envirobs. 

Hft' Roi se montra au balcon du château avec toute 
sa famille , et les acclamations mille fois renouvelées 
des citoyens armés de Paris ne lui laissèrent aucun 
doute que ce qu'il leur accordait ne fût le terme de 
leurs désirs et le but du voyage qu'ils avaient entre- 
pris ; ce fut alors que M. de La Fayette dit au peuple : 
Des maipeitlans veulent vous égarer, et je les de- 
nonperai quand il en sera temps. 

Dès que la détermination du Roi fut connue de 
l'Assemblée ; elle décréta qu^elle était inséparable 
de Sa Majesté pendant la présente session, 

A une heure après midi , le Roi partit de Versailles , 
accompagné de la Reine , de ses enfans , de madame 
Elisabeth , sa sœur ; de Monsieur et de la Princesse 
de Piémont , sa femme .; des deux Dames de France , 
ses tantes *et filles de Louis XV. • 

Jamais monarque n*eut un plus étrange cortège. Il 
était précédé , environnétet suivi de la gardé natio- 
nale pai:isienne , de ses gardes à pied et désarmés , des 
soldats du régiment de Flandres , et d'une populace 
sale et licencieuse qui mettait obstacle Jt toute dignité. 
Sur sa voiture , étaient assises des filles publiques agi- 
tant des branches de laurier. Non loin de-là , on re- 
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marquait idans un groupe cet homme à longue barbe^ 
dont f ai déjà parlé ^ portant à sa peinture le couteau 
meurtrier. 

Les voitures n^allaient qu'au pas des gens de pied ^ 
dé manière que la route ne fut achevée qu^après six 
beures d'une marche lente et pénible. Cent défjpés 
soîvaient^ans des carrosses^ et terminaient le cortège» 
lis avaient été nommés par PAssemUée pour accom- 
pagner le Roi, 

A huit heures du soir y on arriva à VHôtel-de-Ville. 
liC Roi y entra avec la Reine et ses eiifans. Il dit : 
Je mens avecJ4He et confiance dans ma bonne ville 
êe Paris, . # •. 

M.Bailly s'adressant aux spectateurs : Messieurs , 
le Roi me charge de vous dite ^u^il vient avec plai^^ 
sir à Paris. 

La Reine , en se levant , dit à M. Bailly : Ajoutez, 
Monsieur j qu^ Je Moi a dit : et avec confiance. 

Le Roi se re!bdit ensuite au château des Tuileries. 
On avait préparé à la hâte le& appartémens nécessaires^ 
poulie recevoir. 

MM. Mounier 9 Lally Tolendal , et quelques autres 
députés ne partirebt- plus à J' Assemblée ; ils s'en Soi- 
gnèrent pour n'y plus rentrer , emportant avec eux le. 
désespoir de l'inutilité de leurs propositions poUti^ 
ques , et de leurs efforts. 

Les provinces auraient pu être alarmées àes évé-» 
nemens de Ver3aiUe9 et de Paris. A&i d'éviter touto 
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ÎQtexprétatioQ daBgereuse au bien, pablic , le Rot 
donna une projclamaltion par lai|uelle il annonça qii^ 
c'était spontanément qu'il venait de se reodie à Paris ^ 
oïL p de ii^oncert avec l'Assemblée y il allait travailler à 
établir u]a ordra constant dans toutes les parties d6 
l'administration. Il écrivit , en même temps y k VAs^ 
selmblée 9 POiir Fengager à serendre le plus prompte- 
inenlt possible à Paris ; et y dans le même objet y la 
Commune de cette ville lai enyoya^ un» déput^tion. 

(çs 3éance5 de l'Assemblée à Versailles avaient 
toukturs lieu comme par le passé. Elle décréta y ivor 
méâiatement après }t départ du Eoi y qu^il ne serait 
plus :déliy ri de p^sse^ports à aucun de ses membres ; 
que tous les députés étaient paiement les députés de 
la Nation j pris sans distinction dans un disfrict ter-r 
ritor jâl de cette Nation ; et que tout costume di^tincr 
tif était aboli. Rien ne pouvait annoncer plus claire^ 
ment l'ûitention de di^fuire l'ordre de la Noblesse et 
celui >du Clergé. . • 

. .M, le J>uG d^Orléan^ , premier Prince du sang, et '^^* 
député , partit pour l'Angleterre , chargé , en af^-r »4 Octobttf 
rence d'une mission' auprès du Gouvernement anglais» 
Le Roi écrivit à* ce ;3ujet à l'Assemblée , par l'entriçi» 
piise de M- Mc)nmoriQ , ministre des â0âjuref étrangère$ ; 
Sa Majesté a chargé M. Je Duc d^Qrl^ans d'une 
jni^siQn importante auprès dit Hoi^ d'\^ngleterre. 
{je Itoi dçsiire ^u^m n'apporte aucun obstacle d 
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^expédition de son passe-port. Il fut accordé sans 
réclamation. 

C'est ici le lieu de parier de ce Prince , qu'on a 
accusé dans le temps d'être Fauteur de tous les trou- 
liles , et de vouloir en profiter pour être roi ou régent. 
ïï est certain que , dès l'origine des agitations parle- 
mentaires , qui nécessitèrent enfin la conycyation des 
Etats-Généraux, M. le Duc d'Orléans se montra tou- 
jours opposé au sy3tême de la Cour et aux prétentions 
de ses ministres. Des tracasseries de Cour et de famille 
l'avaient aigri : un mariage d'abord arrêté, puis rompu, 
avait ulcéré son cœur , et il avait juré haine et ven- 
geance. Il ne laissa échapper aucune occasion de té- 
moigner son mécontentement , de contrarier et d'em- 
barrasser la Cour. On peut s'en convaincre en se 
rappelant ce qui s'est passé dans les lits de justice 
tenus par le Roi. 

Cependant , les gens qui réfléchissent ne yoiront 
jamais qu'il pût, à cette époque , avoir conçu l'idée 
de faire passer la couronne dans sa famille , ou du 
moins la souveraine puissance dans sa personne , en 
qualité de régent. On a pourtant fait des volumes pour 
accréditer cette opinion. Il est facile d'en sentir l'ab- 
surdité , si l'on réfléchit qu'il fallait exterminer ou 
chasser de France , dans un temps où la convocation 
desEtats-GLénéraux était encore incertaine, Louis XVI 
et ses deux enfans mâles ; Monsieur , frère du Roi ; 
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M. Je Comte d' Artois et ses deux fik. D'ailleurs, il 
n'avait alors aucune liaison avec les personnes dont 
l'audace et les talens ont pu donner lieu dans la suite 
à des soupçons mieux fondés. 

L'efièrvéscençe du i4 juillet pendant laquelle son 
bu&te fut promené en triomphe dans toutes les rues de 
Paris , ne prouve pas davantage les grands desseins 
qui lui ont été attribués. On se rappelle qu'il parta- 
gea cette espèce d'ovation avec le ministre des finances 
Necker , ceint du même laurier y aussi promptement 
flétri. Il ne faut qù'jêtre médiocrement versé dans 
l'histoire du temps pour savoir combien étaient diver- 
gens les intérêts du Prince et ceux du financier. Dans 
l'exaltation générale , on encensait tout ce qui cho- 
quait le parti opposé. M. le Duc d'Orléans était , pour 
parvenir au but désiré, le personnage le plus marquant 
dans l'Assemblée nationale , et M. Necker dans le 
conseil du Roi. ^oilà l'explication naturelle de cette 
burlesque cérémonie , qui produisit l'eflfèt attendu, et 
dont on ne voulait rien de plus. 

Au commencement d'octobre , et à l'époque des 
événemens que nous venons de raconter , les afiTaii^s 
ayant pris une tournure plus grave,il parait évident que 
des ambitieux conçurent des espérances fondées sur la 
popularité de M. le Duc d'Orléans, et sur l'amourqu'ils 
s'efforçaient d'inspirer, pour sa maison. Le Roi fut 
persuadé, ainsi que toute sa famille, que les femmes 
et les hommes partis le matin de Paris , et qui assagi- 
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lièrent les gardes , avaient été envoyés par liii et pair 
ses partisans, pour forcer la famille royale à la fuite, 
ou pour Pexterminer. C'était l'opinion de M. de la 
Fayette, qui eut avec ce Prince une vive explication, 
pendant laquelle il s'emporta, dit-on, jusqu'à lé frap- 
per , en lui intimant l'ordre de s'éloigner sur4e- champ , 
et d'obéir aux ordres du Roi. 

11 est très- probable que les partisans de ce Prince 
voulussent profiter des événemens. On doit croire 
que , dans le cas de la fuite , ou de la mort du Roi , 
ils l'auraient proposé comme le §eul point de ralliement 
et le seul Prince auquel , pour le bien public , il fût 
convenable de confier la lieutenance générale , ou la 
régence du royaume. 

Ce qui n'est pas moins certain , c'est que la majorité 
des députés ne s'occupait, en aucune manière , de son 
élévation , et était bien loin de le regarder co.mme le 
remède suprême dans les extrêmes {^rils. On a dû se 
convaincre de ce sentiment, 10 de la fuite du Roi 
et de son arrestation , époque à laquelle 'le nom du 
Duc d'Orléans ne fut pas même prononcé (1). Ce qu'on 

peut révoquer en doute , c'est que les amis de ce 
TÎnce n'osèrent faire à ce sujet aucime ouvertiu?e aux 
députés les plus marquans et les plus ouvertement 
amis d'un nouvel ordre de choses et delà constitution. 
On peut consulter ceux qui ont survécu à nos désas- 
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(i) U est vrai que M» de Mirabeau n'exisUit plus. 



ires ) et qiii y sxnç ce point , n'oat aucun intérêt à dé^ 
gulser la Térite. 

Quant à la conduitepersonnelle d^ M. le Duc d^Or^ 
iéans y pendant cçs mamens orajjenx , elle &*offire au- 
cun des traits qui caractérisent les grands cQ&spirateois 
et le^ hommes nés pour donner aux choses et aux af^ 
faires un cours rapide et nouveau* Ses amis les plus 
ardens s'en sont plaints d^une manière amère , et tout 
à la fois insultante pour lui. £n voilà trop sur ce 
Prince déjà jugé par ses contemporains, et dont des 
ambitieux se sont servis comme d'un instiument qu'on 
brise dès qu'on en reconnaît l'inutilité, 

Les partisans de M. le Duc d'Orléans eussent dé- 
siré que ce Prince , au lieu de partir y eut hautement 
demandé à l'Assemblée la faculté de se justifier , en 
ordonnant un examen public de sa conduite* Son dis« 
cours était préparé ; il manqua de courage au moment 
de le prononcer , et ne se présenta point. On voulait 
engager une lutte avec la Cour et M. de la Fayette. 
Elle eût pu être décisive : la pusillanimité de ce Prince 
fit avorter tous ces projetis. 

M. le Duc d'Orléans fut arrêté à Boulogne-sur-Mer, 
Les officiers municipaux de cette ville se rendirent à 
la barre de l'Assemblée , qui leur donna ordre de le 
laisser passer. 

Il arriva à Londres , et fut présenté au Roi d'An- 
gleterre , qui le reçut très-froidement , et sans aucun 
des égards qui paraissaient dus à sa naissance ; et qui^ 
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parmi les maisons royales , sont scrupuleusement ol>- 
servés. Cet accueil acheva de confirmer ce qu'on 
soupçpnnâit déjà» , que des raisons d'une politique in- 
térieure avaient seules déterminé ce départ si brusque 
et si peu attendu. 
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Société des Jacobins, ^'^Ses principes à^etteépoque. 
— Meurtre d^un Boulanger. — Loi martiale. — 
Pétition des gens dé coulêur.'^N'ouuelle division 
du Royaume. -^ Assemblées d^ états propinciaux 
suspendues. -^ÛiscassiBn -sur les biens du Clergé* 
Ils sont déolanà^ appartenir à Ih: Nation. — ^ 
Le Hùi^ sët- prié de, no nommer^ qu^auoa arche^ 
vichésj épéùkés- et auxr cures. -** Mandement 
de l'éi^que de Tréguier: *-r? Assemblée. cUwm 
destinB da quelques noblesij èb des principaux 
du eiengéi — f^acancem des Parlement, pr^r 
longées. — Arrêté^ d^k Purl&mkti d$^Bmien\ *— ^ 
Chambre des Vacations duJBnrlentënttde Bennes ^ 
mand^ à lu barre. — Béputés^ eùsclus dii minis- 
' tère pendant la session. -^ Banque nationale 
proposée par M: Neeier: -*^ f^andemooir écrit àr 
l^ Assemblé» etau^Rçi'4 — L& Qhi^let\chargé d^ 

I 
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juger les crimes de lèze nation. — // s^occupe du 
procès de*' M, de Bèzeni>al, — Assemblées pri- 
maires. — Corps électoraux. — Leurs droits. — 
I^oupelle^ i^Unicipalités. — r Feinte d'une partie 
des domaines du Clergé. — Caisse extraordi- 
naire. — M. le marquis de Favras. — M. de 
Fapras Jugé et e!xécuté^ — Liste eipile. — * 
Indiscipline dans V armée et dans la marine. — 
Discours du Roi. — Serment des députés. — Par- 
lement de Bordeaux. — Décret sur les Colomes, 
— Abolition de la traite des Noirs j pmposée en 
. Angleterre. 



ÎNous avons vu qu'un décret de rAssemblée natio- 
nale portait qu'elle serait inséparable du Roi, pendant 
la présente session. Nous avons vu que la Commune 
de Paris joignit ses sollicitations à celles de Sa M«)este 
pour hâter le moment de sa translation. Une salle fnt 
préparée provisoirement pour la recevoir , et quatorze 
jours après l'arrivée du Roi à Paris , l'Assemblée na- 
tionale y tint sa pfemière séance dans un des appar- 
temens de l'Archevêché. 
,785. M. de Mirabeau , dont les efforts pour retenir M. le 

, Novbnb. duc d'Orléans^avaient été inutiles , demande que l'As- 
* semblée vote des remercîmens au commandant de la 
garde nationale et au maire de Paris. Il invite à l'oWi*^ 
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fiance et an respect pour les lois : 4c Bannissons la 4é-* 
y> ûame , elle répand partout ses poisons. Au lieu de 
» présenter une société de cito^ns qui élèvent en- 
jK semble Pédifice de la liberté y ne ressemblerons-nous 
30 dope qu'à des esclaves qui viennent de rompre leurs 
» fers 5 et qui s'en servent pour se battre et se déchirer 
» mutuellement?» 

On se plaignit que l'envoi des décrets était négligé^ 
€t qu'ils ne parvenaient pas dans les provinces. M. le 
garde des sceaux fut mandé à la barre , et le président , 
au nom de l'Assemblée , lui enjoignit d'être plus exact 
à l'avenir. 

« 

Il était du devoir de l'Assemblée de se rendre chez 
le Roi , elle le remplit avec dignité. Elle se transporta , 
toute entière au château des Tuileries, ayant à sa tête , 
M. Fréteau , son président. H prononça un discours 
dans lequel il peignit, d'une manière touchante, l'atta- 
cheipent de l'Assemblée pour le Monarque des Fran- 
çais ; il le termina ainsi : « Ces sentimens peuvent seuls 
3) nous acquitter vis-à-vis de nos commettans, répondre 
3> à l'attente de l'Europe, et nous assurer les suffrages 
» de la postérité. » 

De là , l'Assemblée se rendit chez la Reihe, qui ne s'at- 

tendantpas à cette marque d'attention,reçut les députés 

avec un embarras aimable et une surprise mêlée d'at- 

tendii^sen^ent et de joie. Voici en quels termes M. Fré- . 

teau la harangua : ce Ce serait avec une véritable sa- 

Il tisfacCiôn que. l'Assemblée nationale contemplerait 

la 
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jf un moînent'dans vos bras cet'illustre enfant que les 
» hâbltafas de la capitale vont désormais considérer 
» comme leur concitoyeh ; le rejeton de tant de rois 
» tendrement chéris de leur peuple, de Louis IX, de 
» Henri IV, et de celui dont les vertus font rêspôir 
» de la France; il ne jouira jamais, non plus que les 
» auteurs de ses jours, d'autatit de gloire et de pros- 
» péri té que nous lui en souhaitons. » 

La Reine lui répondit : « Si f eusse été prévenue de 
» ^intention de l'Assemblée, je l'aurais reçue d'une 

» manière plus digne'd^elle. Voici mon fils » Elle 

prit le Dauphin dans ses bras, et le présenta aux dé- 
putés , en se proniénant au milieu d'eux. Il était aisé 
de voir di.ns ses yeux mouillés de larmes, la joie pure 
dont soii coeur était pénétré. 

On ne peut se dissimuler, en réfléchissant aux évé- 
nemens que nous venons de parcourir, que les députés 
qui les dirigeaient ne fussent doués d'un caractère 
rempli d'énergie et de fermeté. Dès les premiers jours 
de la session , ils avaient bravé tous les dangers j ils 
avaient attaqué courageusement , non le trône , mais 
une puissance usurpée et sur le trône et sur le^peuple, 
qu'il fallait protéger. C'est eux qui étouffèrent les pa- 
roles ironiques et méprisantes des deux ordres privi- 
légiés, par ces cris terribks qui retentirent aux oreilles 
de tous les Français : Le Roi doit être le père corn-' 
nûm; nous avoju à venger des siècles d* opprobres 
wtde vexations. 



i 
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Ces députés se réunissaient journellement à Yém 
saules, se coijimuniquaient letirs pensées, et; fi'âectri-^ 
salent réciproquement. On retnafquait parmi eux urié 
trés-grande partie de la dép^Hdtioil du tiers -éutt 
de Bretagne; ils continuèrent d^ s'âs^mbler à Paril, 
dans un hôtel particulier. Le nombre de ceux qui dé- 
siraient d'être admis dans cette société patriotique j^ 
croissant de joue ea jiOAir ^ et le local ne poliyant plusi 
les contenir, ils se traasportèreBt dans ttne très-grande 
salle du cpuyent des Jacobinj de la rue Sâiiit-Houoré. 
Bientôt celte société èut^ comme l'Assemblée natio*- 
nale , ses statuts ^ ses présidens et ses secrétaires pé- 
riodiques^ et enfin ses séances jourptalièi'eS) auxquelles 
le public fut admis. 

C'est là que des hommes sans pouvoirs et sans inisr 
sion ^ s'occupèrent .bientôt de toutes les affaires. C'^at 
là que se préparaient les discussions qui devaient avoir 
lieu à l'Assemblée , et que les prétentions de la No- 
blesse et du Clergé étaient attaquées avec une violence 
qui ne tarda pas à mettre ces deux ordres au déses-^ 
poir. Yoilà l'ortgme dé cétie Société devenue. si far 
aneusë y el qui ^ léraqu'eUe eût dépimé totttes les bâr^ 
rières de la raison et )É[tl'ëlle ttê tômtLt (fliis de frèià y 
dèfibt ùii objet d*é]pôùVàilté et d^hôï^relir , et pour la 
France et pour WÈurope, qui ftrémît de 5cé prmcipes 
sijlbvèr^iïs de tout ordre social. . , 

Aux yeux de tout homnle qui n'est point aigri par 
e malheur ou aveuglé,par ses préjùgça et ses passions^ 

i 5. ■ ". 
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•l'ëpoque où ces principes destructeurs de tout ôtdrc 
et de toute propriété , furent hautement avoués par les 
Jacobins , doit être fixée aux temps un peu antérieurs 
au Si mai 1 798, au moment où Danton et ses disciples 
'firent un appel à la plus vile populace de Paris (1), et 
rendirent prisonniers et fugitifs , un si grand nombrç 
de' députés de la Convention. 

Cependant , il faut le dire , et une cruelle expérience 
nous l'a bien démontré , ces réunions sont contraires 
a toute règle et k tout ûrdre dans tous les Gouverne- 
mens. Il «était sans doute absurde qu'un député léga-* 
lement choisi par le peuple et reconnu par le Roi , 
après avoir siégé le matin parmi les législateurs , pré- 
sidât le soir à une assemblée composée de citoyens bé- 
névolement réunis, qui prenaient des décisions et des 
arrêtés , et qui se croyaient une puissance dans l'£tat. 

C'est en s'appuyant de tes sociétés ou aveugles ou 



' (i) Danton , un des hommes les plus fameux (JiMmù^s)dt 
ce temps, disait, en parlant des députés de la Gironde et de 
leurs amis, qui Tavaienr traké avec une. hauteur insultante, 
et qui s^ëtaient refusés à toute réunion : Ils m'ont foret à* a^ 
voir recours à la sans-euloiterie , qui les dévorera , qui nous dé- 
porera ioua^ et qui finira pat se dévorer elle-même. 

Ce même Danton étant ministre de la juslice, dit aux 
hommes couverts d u sang des prisonniers d'Orléans: Ce n'est 
pas le ministre delà justice, c'est le ministre de la rév«Iutioii 
qui vous remercie de votre louable fureur. 



' r. 
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furieuses y que des monstres tels qae l'enfer n'en a je- 
Basas vomis y ont réduit si long-temps au silence la ma- 
jorité des représentans de la nation , en ne leur per- 
mettant d'ouvrir la bouche (jue pour donner leur sanc- 
tion à leurs infâmes lois ; c'est par elles qu'ils ont cou- 
vert la terre que nous habitons de désolation et de 
deuil) et condamné une partie de la génération actuelle 
aux larmes amères que font répandre et les regrets des 
personnes qui nous furent chères , à lamisère et à l'a- 
bandon. 

Une nouvelle scène d'horreur eut lieu àPàris. Sous '7*9* 
des pietextes ridicules et invraisemblables , un bou- ** Octobre, 
langer fut massacré par le peuple avec des circons- 
tances de cruauté qui affligent l'humanité. A ce récit 
un mouvement général d'horreur éclata dans l'Assem- 
blée. Elle prit sur le champ une résolution terrible et 
propre à prévenir de semblables atrocités ; elle fit la loi 
martiale contre les attroupemens. Cette loi commençait 
psœ ces mots : Considérant que la liberté affermit les 
empires ^ et que la licence les détruit. 

La loi portait qu'en cas de rassemblement on expo- 
serait un drapeau' rouge à une des fenêtres de l'hôtel- 
de-ville ; qu'il serait fait aux attroupés trois somma- 
tions de se retirer, aptes lesquelles on ferait feu. Il 
était dé plus statué y qu'un drapeau blanc substitué au 
> drapeau- ^Ottge,ànBOucer||it la cessation du désordre. 

Cette loi fut reçue avec appl^udîs^e^ei^t par tous 
les citoyens honnêtes j mais elle fut baiiteip^nt iipprou-* 

14 
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a^fée fMFr pliteîetiris cUsOritts où 4oiDÎMiâlit 4^ gens ^ 
. neiQrfi d'avanoe 4e lout ordre et de ^çyie ^^oqui}- 

Xe«)iôQiqibe6 de conleur Soumis iMHls le nom de mu- 
lâtres, proyeiuatnt diinâatage jiu «aog des blancs hvih^ 
celui d^s noîrjs, ^t <pû avaient d^ ^itnde» propciaMs 
.dans nos «olonî^s I |>réseRleirent iiifi« fiiéti à FAs^. 
sè]n])lée,pour Uti âwiakidcsr de jooîr do» dneât^ de 61^ 
t0yi(^s. Avec dé grande ridiMfi^ ^iki^m dans nue 
dépendance humiliante des blancs y et ces deniîemie- 
giardaient cette dépendj>»ee càmiw jiiitéietiMoeasiire. 
Qo dédi^igoait teur dUi^ncç ^on «relwaii méme^k mali- 
ger 3vec eux , et un blanc qui sViiîfMÎt aime persomoe 
de <ceue caste ^perdait toute consîdériilâo» et tombait 
dans le mtéjtris* Pans ce ehwf^mx des ÎMtitetioBs 
4:lvile^^on day^aît s'atl^dr^ 4 des t)éeliimfiMO».de la 
fiiart d^ <ïe# ri<^ pi^oprÀataiim hnmiliés. Les Améri- 
caws qui se tro^raif ut 4 Piwris > se réunîssaîent diaq» 
pï^x k l%o^el Mf^iftC pour y doUbérer «r feus inté- 
rêts , et pour s'imposer iuix ixmovatÎMS qai pont aient 
dayeok. aîdango^usespitréloi^finicsateila natune de 
• U population du pajrs, Yaiaefneiit ils implorèrent la 
pj^f4eqtip» du Riii> qliiles reçut arec bonté, en leor 
pypuiiQt son îmi^i&anQe. Ces colons n'ont pu empé- 
«ber cm \m prématu^^ées, et par eonséquem désat- 

(x) Cki r prîs dans^ celte loi un des motifs (hi jugement i 
inort Gonti^ M. B«illj» - 



.llie«ses., qttttmt ilévasté ces ncfabs fMMesèkms'etstrvî 
^ iprétexte à tem d'faoïT&lies .am^^ 

. UAsaÔÊoiàim knk ureté ^'tib» s'oicëitpieil^it d^oM) 

nottrettexlîvisieai un Toy^ome. Cë^iSfe ttfé^irè dèVe^ 

naît nécessaire pour exécttlier \t nouvèim plai^ d^^i- 

mintsftratioii. On vouim établir un téguAt umforfiie , 

il fftllak donc fttini^ttUier le^ ailtiMâ privilèges at^ 

tacbëft.aux provinces, cDosaCiIss par le ti^mps'et pal: 

4e langage , el dwifti plusieurs tivaiént ^é ^ipulés k)t^ 

-de leur néunioni k colonne. Rien la^tait pliis propre 

à atteilidns ce but qoe le changement des noms et lé 

-dénmgemént des ancîenties lirnîtes. Cest ce qu'où fit 

«n partiageant le roy^aumé en déparieiËiens. L'Assem-^ 

Jblée flttadiait iiénie une si grande importance à cette 

fionfelle division, qik^lte en fit un article de là Cous^ 

tiiutîoti , ain^ conçu : ' 

<( Le royaume est un et indivisible ; son territoire 
)i se dkrribùe en qUàtre^vingt**troi& départeinens , 
» ebaqUe département en district, chaque district eU 
^ canton. » ' 

L'exécution du plan de la divi^Oli du royauiàe e^t 
due à M. Goésin. Il fut dans le temps, il est encote, 
il sera toujours l'objet des éloges de eeui qui ont 
«voidu l'eiartiner àtèc soin. Lés dépàitéiUens, bornés 
#vec tout l*art que les localités pouVàieilt permettre , 
portent les noms, ou dès montagnes qu'ils renferment, 
ou des rivières qui les arro^m, ou des côtes sur 
l^uelles ils scriat situés. 



;lâB «IST. 9K WM^ edf^àSBCkVX Dlfi 1 789 ^ 

) &1 conséquence dé ce système de dWisîony et dà 
plan d'administration générale dont on allîMt s'occii» 
per; l'Assemblée, par tm décret^ oriomna de surseoir 
i.t<mte cooTOcalioil d'assemblées, connues soucia 
jioms^Àssraablées générales ou d^ËtatS/ 

Le trésor public était épuisé. Au déficit annuel 
dans les finance!, cause prindpale de la convocation 
des Etatsr Généraux > adjoignit ladiiBculté delà per- 
ception des impôts au milieu des troubles et de l'agi- 
tation. Les anciennes autorités, préèaireset dbancê' 
laites, n'inspiraient ni la même crainte, ni le même 
respect. Il était facile d'éluder le paiement des impo- 
Ê siiions, et les contribuables profitaient de cette fad^ 

lité. Il devenait urgent de s'occuper d'une manière 
sérieuse des besoins de l'Etat, et- de trouver des res- 
sources pour offrir un gage solide à ses nombreux 
créanciers. 
1^89. On proposa l'aliénation générale de tous les biens 

aNoTembr. du clergé; mais le membre qui fit cette proposition, 
ennemi dès-lors de tout papier-monnaie , qu'il regar- 
dait comme le plus horrible fléau qui puisse affliger 
un pays civilisé , voulait qu'on ' donnât ces biens ea 
échange des dettes de l'Ëtat 
^ On alléguait que les lois^ ordinaires de la propriété 

ne devaient pas s'appliquer au clergé; que ces biens 
lui ont été donnés pom* les frais du culte, et que ces 
fi ais peuvent être difTérempient réglés et perçus. 
Xce Gouvernement avait disposé des biens ^11 clergé 



à dÎTerses époqties de notre histoire. Il serait trop 
long de les rappeler ici. Nous avons déjà dit com- 
ment Charles Martel disposa- de toutes ses propriétés 
territoriales eQ faveur des guerriers qui l'avaient aidé 
à délivrer le royaume des Sarrasins, et conunent 
Charlemagne vint à son secours et à celui du culte > 
par les dîmes qu'il établit^. Peu content de cette ré» 
tribution, le clergé, tant séculier que régulier, ne 
cessa d'acquérir par toutes sortes de moyens, et s'oc- 
cupa sans relâche, du soin d'augmenter et d'améliorer 
ses domaines. Souvent spolié, le même esprit le diri« 
gea toujours. On peut voir, par l'histoire, par les 
chartes , et par les titres originaires, les moyens qu'il 
employait pour augmenter ses propriétés. Ceux qui 
ont eu occasion de faire des recherches dans les anr 
ciens titres, n'ignorent pas que des gentilshommes , 
dan^ toutes les parties du royaume , pour fournir aux 
frais du voyage d'outre-mer, vendirent leurs biens à 
vil prix aux églises et aux monastères. 

Il était difficile de prouver que , daps un moment 
de détresse, le Gouvernement n'eût ^ pas le droit de 
disposer de ces biens , possédés par des hommes aux* 
quels il n'en avait accordé que l'usufruit , et qu'il 
Toulait indemniser. 

Les droits du Clergé furent défendus sous le rap- 
port de la religion. On cita le Lévitique, les décrets 
de l'Eglise et les saintes fondations de. nos Rois. Ces 
autorités firent sur leS écrits une très-légère impres- 
sion. 
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M. Yahui Mamrf 9 prieur tie Péromie /beamed^é 
owracrëre fertae^i^i'iiD "csjMt.iBève^ «t tbaé ^^la nah 
ixite de tOHS iv^ èâletis de l'âoaMiOli ^ les défendii 
coiis l'aspect de la polâtiqQe ti du goil^emelDeBt tenF- 
|K>rrl ; tl ilsisla shc la iiéeeteité d'uB euèle domâiâ&t^ 
s«nr le aéeessiké Aussi |[raiide de laisser à ses nmiistrei 
diQS biens s^liifieai» pour les iMtiïe à l'abri de la pauf- 
TTeté ^ ^m traîne t<mji0«M à ta;Suite l'âViliiEllseiireiitetlè 
aié|»ris. Il dit que' les miaistres du cuke moiïnasem 
de faim , iâle trésor publlîc était "èbai^gê du paument 
de leur trabeMeot «Mbii«l ; qti^ leur ëtat s^tatt wt 
îébm priéeaîi%v)[^nseqi]t) voila prétètte d'emba^as^ 
de pénisriede tfonds «m d't^ftploi plm tidlé, oft p(m 
raîc /sans cesse éluder TaicK^tceineat' de leurs pen^ 

Jje €te^ ^rft ^è tAtt im *tttptùïit et dé ïbtoit 
k V&Mht ^ôtttttie a» H(tiWté cent tùillit)iis : st)ti (M 
Art rejetée. ta dîstussion fut lôtaguc fet otàgétè^ 
Dans de semblables e[(téstiOfi^ , lé^ Iràrsons {Plausibles ^ 
de part « dfàtttte, trè tf^ianquent et ntt tarissent ja- 
Tù^h. he PrtMcé Où le Gotps qtii a la isoÙTèïaiflè 
^îSsairôé , tifaSrtbc alors la dîffiettïtë ; \t ptfaWir su^ 
prètoé tésîdàît date PAésetfiMéi tiâttoiïalé , ^1^ l'èxér^ 
çait conjointement avec le Roi ^ dèiit elle déniaûflait 
^t obteûàk là Wttttibn j on décrète gïm ioM tes biens 
ifAChy-gê serùiëfït â là di^pMiiàh de là fixation J 
ta chéY^é rffe pourvu d'iihè Wtàjïièri convenable 
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Dés que ee B^et^ftil ri»idtr, TAsseiobtéê pria le 
ftoi <d!jft i]« QOtiHnep à* auctiB bêoéSce , à Fexcej^tion 
de^ ^rche'vâcbësy^dfes ëi'^cfcds et ^ cuBeS. 

1^ était Hnposs3>l& (^ue^des Décrats* de cette nature 
ne pénétarafssent de l'ïiidigtiattoii la plus profonde le» 
dteiix Ordres prmliagiés^, ainsr que fes Parlemens.' 
M;.févét(jùe de Trégukr ordonna des prières dans' 
tonte l'étendue de- son diocèse; Sf disait' dans son' # 
Mandement, qoê les Décrets de IfAssemMée étaient 
subversifs de tout ordre social ; que lâ tolérance est" 
Qfie idipiété^, FégaHté une chimèire; 11 tnvitatt les 
pr^e$ k mettre en usi^e toute Fautorité de leur mi- • 
oistète poiur détromper te .Peuple et le ftiire rentrer' 
id^ns lea loi^ du éeTolr anvers^ ses-Pontifes et son' 
Boi. 

Bans plusieurs ProTÎnccis , les RoBles et les Magis- 
tral» tinrent des assemblées secrètes, et il en résulta 
plusieurs arrêtés ckindestins , dans lesquels on' déda^ 
lait qu^ il était urgent d^ rendre à ilà religion son* 
influence , aux lois teur force et leuractîçité^ et au' 
. Monarque ibis autorité légitime et sa liberté, 
■' Lesyacances de tous les Parlemens du Royaume ^^^s» 
ooRmieiiçaient le 8 septembre, et leur rentrée pu-' °*^' 

Uîque eD sQkmiMlle avÀÎt lieu le ii novembre , jour 
âelafi^dts Saint- Martm; U n'est pas douteux' 
que ces eorps n^eus^nt été embirrassans et même 
à«ig^/çux pour l^AssemUtlée , danslti circonstance où 
elle se trouvait. Ils BMtnifestaiefit le ph» grand désir 
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de contrarier ses'op^atMift|<0t <Fea sépfir^r.le -Aoî, 
afin de la détruire sans retour. Le$/faeaiM:es .d^^arr 
lement furent prolongées jiiisqu^à la procÏMime org^w- 
sdtion de l'ordre judiciaire , et it fut ordonné; ^e 
pendant cet intervalle , la justice serait rendue, par la 
chambre des vacations de chaque Parlement. Cette 
chambre çtait composée d'un p^t^t nombre de Magisr 
trats, qui 9. pendant la durée des vacances» expé-^ 
diaient les affaire^ indispensables et. dont la nature ne 
permettait aucun délai. 

Le Parlement de Metz et celui de Rouen pro- 
loNovemb ^î^^^^''^'^^ secrètement contre ce Décret de proroga- 
tion. Celui de Rouen envoya cet arrêté au Roi , qui le 
dénonça à l'Assemblée. Cette démarche du Roi fui ua* 
coup de foudre pour les Parlemens. Elle rendait leur, 
autorité absolument nulle ; et ils paraissaient n'a- 
voir aucun droit de se mêler de l'adfninistra,ti<Hi du 
Royaume, lorsque les affaires du Gouvernement 
étaient dirigées par les Représentans de la Nation,, 
réunis au Roi , reconnus et avQués par lui. 

La chambre des vacation;; duParl^metit de Rennes, 
refusa d'enregistrer le Décret du 5 novembre , relatif 
aux biens du Clergé : elle fut mandée à la barre de. 
l'Assemblée. On s'attendait à des excuses ; on fut dé*v 
trompé par le discours de son président, M. de la 
Houssaye, qui dit que les lois impérieuses de la €on^* 
cience et de V honneur s^ opposaient à Venregistn^» 
ment de ces Décrefs. Il parla djss capitula^ionside la. 
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Bretagne ^da emtrjat dç ^ariage de François V\ avec 
rkéritière de .cette Proyince, des mandats donnés 
aox J>éputés pour ne pas laisser porter atteinte aux 
privilèges de leur pays. Il ajouta en finissant, que 
l'assemblée était sans pouvoir et sans titre pour 
abrogerAes traités qui lient la Bretagne à la. 
France. 

L'Assemblée décréta que , vu leur résistance à la 
loi ^ ces Magistrats seraient désormais inhabiles d 
remplir aucune Jonction exigeant la qualité de Ci- 
toyen actif. 

A cette époque , on annonça dans plusieurs écrits 
anonymes et dans les journaux , que plusieurs mem- 
bres des plus marqiians de l'Assemblée étaient vendus 
à la Cour, et allaient entrer dans le Ministère très-in« 
cessamment. L'Assemblée , pour prouver à la France 1789- 
de quelle noble indépendance elle prétendait jouir , 7 Norembr. 
décréta que pendaiU toute la ctuf^e de la session ac^ 
tuellcj aucun de ses membres ne pourrait ni accep^ 
ter une place dans le ministère ^ ni entrer dans le 
Conseil du Roi. \ 

Cependant les finances étaient dans le plus grand 
désordre ; les (mpôits directs et indirects ne se payaient 
point. M, Necker, qui ne pouvait plus emprunter^ 
proposa une Banque nationale y et il prenait pour base 
fondamentale de cette Banque , la Caisse d'Escompte , 
tombée dans un discrédit absolu. Cette idée était ab- 
surde,. et fut reçue avec toi|t le mépris qu'elle méri- 
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tait. Il n'est pas de la nature de ' cet écrit de rtmite 
compte die ce projet. 

Un homme qui avait exdïi dés troubles datis te 
ftrabant) et qui avait tout emjplôyé pour soulever c^ 
ibelïes Provinces contre PEir^ereur , auquel en appar- 
tenait la souveraineté, Tan dé» Nôot, ëcrivî|^ V As- 
semblée natioifole et au Roi, pour demander asii^ et 
protection. On fit ce quW devait faire, et on reftm 
toute correspondance avec un sti jet révohé contre son 
légitime Souverain. Ses paquets ïuî^ furent renvoyés 
sans avoir été ouverts. 

t^Asseroblée nationale avait reçu , i peu près dans 
le même temps, une adresse de^^félicitation d*tme So- 
ciété qui s'était formée à Londres. Cfeux quii fe com- 
posaient avaient pris fe titre d*Amî$ de ht Cbnstitu- 
tiition française, dbnt queï<Jttès arlides seulement 
• avaient été décrétés. Le Président fût chargé d'être 
Torgane de la reconnaissance de l'Assembléô, et tfé- 

crke en son nom une lettre dfe* rentercîment; cepen- 

« ••*■ •■ ' • 

dant il eût peut-être été de ïa dignité de F Ateembïéc 
4e ne pas se mettre si légèrement en correspondancç 
avec des iiKîonnus. 

On ne cessait de demander dkns leaDistriots èe Pa- 
ris , que les prévenus dn crihrô de haute trahison , 
qu'on qualifiait du crime de lèse-nation , fussent mî* 
eajtigeçie^t.. L'Assemblée, qui n'avait aucune con- 
fiance dan^ les Parlemens , et qui regardait les Mem- 
bres de ces Gom^ comme tes Citoyens de France ley 

moins 
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liiûiiis propres à seeonikr ses vues ^ chargea de oett« >7^ j 

foncûoid le tribunal du Cbâtelet de Paris. 6 JM^mùt^ 

ea^val ^ qui avait ^té ta&aocé de Taffreusii 
dostiixée de MM:: Foulon et Berthier , fut traduit dtM j 

les prisons du Cbâtelet y et ce tribuiial eut (x-dre ^ 
^'occuper de sott procès. 

. Nous avotts vu que le royaume avait été conisU*^ 
tniionnelkmèiit divisé en dépcartemens ^ les dépar« 
temens en district > et les districts en eantons. B 
étaÎJt question de plaieer des administrateurs dans 
ce nouveau cadre , et de faire disparaître de fai 
sorte toutes les traces dé VOrdi« ancien. Z^es ' 
gouverneurs et les comnlûndans places par le. &€i 
dans les proviac^s, ne te mêlaient en rien de l'admi- 
nistration civile et de la perception des impôts. Ce 
soin regardait uniquement les intendaos ^ magistr»!» 
d'une espèce particiûière , cboisis ordinairement parmi 
les maîtres des r^eq^i^êtes attachés au Conseil du. Bm^ 
tm leurs fonctions étaient de préparer le^ araires , e| 
de las -présenter aus: conseillers d'Etat. On avait fait^ 
pour cette magistrature , qui ne remonte pas n^ 
hmii , une division du royaume en généralités. 

Il y avait un intendant dans cbaqué génécalité^ 
dont l'emploi était de faire entrer dans le trésor royil 
les impositions perçues d'après les lois du royaiune , 
de veiller à Fentretien desgrandes routes , et de diriger 
tous les travaux publics, hts intendans joignaient ^ 
dans les provinces, à la pi|iiii$sfiti€é l^cfâe dfis^cbevaliers 
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roiTihains , le noble emploi des édiles pour roniemeniJ 
tdi* : à et l'éclat des édifices et des monlimens : leur pouvoir 
était très-étenda ; et comme ordinairement ils étaient 
ôbsens de leur généralité, et occupés à la cour de 
leur avancement , ils plaçaient dans les plus petites 
bourgades des agens subalternes , sous le nom de sub-' 
délégués de l'intendant , qui souvent exerçaient une 
autorité arbîtiiaire ,' et faisaient éprouver au peuple 
Une infinité de vexations. 

p Cette hiérarchie fiscale allait disparaître , et je vais 
expliquer par quelles règles et par quels moyens' 
PAssemblée établit , à cet égard , une nouvelle admi-' 
liislratioh civile dans TÉtat. ' 

" Pour parvenir à ce but, elle résolut de rendre au 
peuple, dans toute Fétendue du royaume, le droit 
qui , depuis si loUg-temps , lui avait été enlevé , de 
concourir au choix de ses administrateurs et de ses 
officiers municipaux ; il fallut donc s'occuper des 
premières Assemblées , qu'on désigna sous le nom 
df Assemblées primaires , c'est-à-dire , celles dans le 
-sein' desquelles le plus grand nombre possible de 
citoyens' peut être admis. On régla que , pour être 
jcîtoyen actif, et faire partie des assemblées primaires^ 
ji fallait: 

r Etre né , ou être devenu Français. 
'. Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis, 
ç Etre domicilié dans la ville ou dans le cauton depuis 
dg temps déterminé par la loi. 
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]Pôycr ^ dans xùi lieu quelconque du royaume , une 
cûÉfaribution dit-ecte ôu moins égale à la valeur dé 
trois journées de travail. 

N'^etre cas dans un état de donaestictté , c'est-à-dîre^ 
de serviteur à gages. ; : 

Etre inscrit y daiis la municipalité de son domicile ; 
;sur le registre de lagarde nationale. 

Avoir prêté le serment civiq&e. 
' Ces assemblées primaires furent investies du droit 
déclaré i«hérent à km* nature y de nommer à la îylu- 
Taillé des suffrages les membres des municipalités^ e^ 
ée choisir ensuite le cotps électoral de chaque dépar- 
tement, également au scrutin et à la pluralité des 

' ■ ■ 
Les droits des éiectçurs étaient considérables .^ ils 

nommaient les députés aux. Assemblées législatives^ 

les administrateurs des départemetis , ceux des di&- 

^ricts , Jes juges», et enfin les ministres du culte, 

; ç'e^ à-dire , les é^éques (Bt les curés. 

Quelques parties de cette puissance paraissaient 

dangereuses aux partisans d'une monarchie bieaai ré- 

glée , qui voyaient avec peine Iç Roi privé de toute în- 

. Agence dans d'aussi importantes nominations. 

J'anticiperai un pçu sur les temps , potir dire : qvie 

les Assemblées priiriaires eurent lieu dans tous les 

cantons du royaume ; que les électeurs furçnt choisis 

et que les administrations, déparle mentales , celles de 

district et les piuniçipalités furent formées, d'après Ip 

• ' ' '■ * ' ' "Ka 
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décrets de F Assemblée, daas toute retend»; du 
toire français , sans obstack ^ sans tésistance 
rente à ces nouvelles lois. 
, hts miffiicipalités furenl multipliées à l'excès » sans 
doute: ce- fut une politi<{ue que l'Aaseailiiée crut 
devoir elnpk)y«k- , et <pn lui réussit. Il y «a eut dans 
joutes- les paroisses; on ea conqptait quarante-tant 
mille, ou environ. Les aitisaBs,daBS ksTittes, forent 
jattes d'être eonptés pow quelque diose dans l'admi- 
aistration. Bs Jwrtssaiant le fioi qui pouvait eiifift 
«anclionoer des kfe hçk rendai^ i la tta^rité de 
«es sujets une cowiiéeatiott jsdciate qui appartenait 
À tous les Français. T«us voyaôent aîfec joie la des- 
truction du monstrueux édifice de la féodalité > des- 
ttuction qui déKvrwt la ttrrc « Us mains utiles Hjai 
Ja cultivaient , de ia flétriasore qœ lui wait imprinféle 
4a plus absurde des iilsôtulitws. 

On vit, dans toutes les églises, d'oà on avait fât 
disparaître les armoiries antiques , symbofes de la 
vanité, s'asseoir sur le baieç du seignétor fîéodal, de» 
-bortmes simples , aussi ««onnés de ieur éléwttk», "que 
le mettre du fief de «a chirte. ftien m ^^etttmt «mmr 
buer plus efficacement à himàm l'otgueîl dfls sei- 
gneurs , et à détruire fcur pouvoir , qwe de placer à 
leur côté «ne puissance locale, composée d'bomwes 
intéressés à secovter leur joug : ToiVà ce qtù diéwrrtiiia 
l'Assemblée i permettre l'établissement d'an si grand 
nombre d« municipdités , sentant d'ailleurs ijOmbién 



il serdît fg^ 4e i:^méâi«r à m pax«il 111904?^ 
nient v 

Yoiei <[uelle était la hiérai:^^ des pouvotirs 9 ^ih 
blie par PAsseflablée. Les situiiçipdités étaient «cm 
ladëpend^mfift <iè$ ^trieta-) les distcicts sous cette des 
dépasteiaew ^ et les dépaneiaeii3 Geirre$p<>iuidieBt a^e^ 

le miniffre chai^S^ P^ ^ ^^^ ^ ^fiàlîr^ 4e Piat^irart 
On pré¥it^ àam W di$en;^Qil$ i{ui eui:eiu: lieu i cef 
égasd^v^ue ce grand wnjbrc ck ro^agei» ww^H 4 
une honn^ direction de la œacbûie. t/exp^«AQe « 
prenne la jnttesse et I9 vérité do f»s ob^enratî^oa. ^ 
lut arrêté que la iriUe de Paris, tu son étei4^ç et s» 
papulation » fonoejcait seule m département 

Yer$ cette qpogae, TÀMembl^ établit une c^^ 
dite de TeiUEaordmaire > et ordonna la yente d'unf 

partie da$ dooifÔMS du Clergé. 

M . de Fai?ras , <jui pioeni^itiU titre de marquis > ipon^u 
par sçs imprudence^ à Versailles ^ ovt il avait afiecté 
de porter la cocarde blanche dfins les premiers jour^i 
de la réyolution , fut dénonce et accusé d^avoir formé 
un plan de conjuration qui avait pour but le mi^s&acrç 
d^une très-grande partie, de rAas^mblép , «t priiici- 
palemmt de MM." de ï^a Fa^ettci et ]^aiUy . 

X>e Cbatelet auquel appartenait la qonnaissance d^ >79o« 
crimes de lè^e-nation , ewit ofdf ci de s^qcçiipçr sw h lanTitr . 
cbanip de l'ins^uction de œ proqès. On. crut que les 
pia|[iatrats qui composaient ce tribunal > étaient dans 

Viutc^ntiou d'acquitter M. de F{^vr^* Le jour qù r^urrêt 

K3 
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devait êlre prononcé , lîne mttltuitde effrénée s'agîtfi 
autour du tribunal, en faisant dos menaces et vo- 
mîssaht des imprécations contre les juges , qu'elle trai- 
tait de prévaricateurs. *' . 
' Ces offibiers de justice furent intimidés , et ils conr 
flamnèrent ce gentilhomme à la peine de mort. M.<le 
Fâvras entendit sans faîbîefssé la lecture 'dé sa sen- 
fëiicé,et dicta h la maison commune où il fut'conduit 
îau moment qui préèéd^t son supplice , un très-long 
iestàment , dans- lequel il pito testait de son innocence. 
Sa contenance était ferme , et Isa Voix asstiréè ; il pro^ 
4origéa ainsi jusqués à la nuit le mortient deson exécu- 
Ï79*'' tion , qu'une populace férocer pressait p^ar ses vociféra-^ 
Février, lions: On remarqua qu'il fut attaché à une potence ex- 
trêmement élevée. Pai lu que quelques officiers du Châ- 
telet gagnèrent le bourreau ; qu'bn niit^i M*, dé f^avras 
Sous ^a chemisé un corset de fer ; qui' empêcha qu'il 
ne fèt étranglé , et qu'on l'a vu depuis dans les pays 
errangers: \e. r^iconte ce dernier trait comme un sirriplo 
bruit populaire^ et sans à voit aucune envie de le 
garantir. 

L'assemblée voulait mettre un ordre învarîabfe 
dans les finances, et le Corps -Législatif devant^ 
comme en Angleterre, accorder les subsides, et se 
faire i:endre compte de leur emploi , il devenait né- 
cessaire de statuer sur la liste civile , c'est-à-dire , sur 
)es fonds accordés au roi pour le maintien de Féclat 
4ç ça couronne et pour les dépenses particulières dO; 
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&a maison. On convint que le chef d'une nation puish- 
santé devait être environné d'une grande majesté , et 
l'Assemblée députa vers lui pour l'inviter à régler lui- 
même les fonds annuels, qui seraient à sa disposition 
danç le trésor public. Il y eut quelques réclamation^ 
faites par des hommes ( M. Robespierre entre autres), 
qui ne marquaient nullement alors ^ et auxquels le$ 
circonstances ont fait jouer de si grands rôles dans lej^ 
années .qui ont suivi. Le Roi fixa le montant de I^ 
liste civile à quarante millions , et l'Assemblée décréta 
que cette somme lui serait comptée chaque année par 
les administrateurs du trésor. 

Les discussions sur les droits de l'homme et du 
citoyen , ce système d'égalité, si nouveau en France j - 
si brusque, si inoui,, opérait dans les têtes une fer-r 
mentation qui pouvait mettre l'Etat en danger. Elle 
se .faisait plus vivement sentir parmi les soldats , et 
son premier effet fut d'opérer , dans la discipline mi- 
litaire, un relâchement dont les suites funestes ne 
pouvaient se calculer. Le plus grand nombre des of7 
ficiers ne cachait plus son horreur pour l'Assemblée 
et pour ses opérations. D§ disaient hautement que Iç 
Roi était prisonnier 3^ et sous la dépendance absolue 
de quelques factieux qu'il était temps de chasser. Les 
soldats qui applaudissaient à tous les travaux de l'As- 
semblée , et qui regardaient les^ députer comme les 
restaurateurs et les bienfaiteurs de leur pays , ne 
pouvaient entendre sans indignation <5es outrageant 
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ctS0e<>urs. On voit que la force publique n'était plii^ 
Heu , commandée par des officiers qui insultaient au 
ijbonveraement , alors revêtu de la toute-puissance, 
et composée d'hommes qui se déclaraient contre eu]^, 
et prenaient la défense de ce.meocie Gouvernement.' 

he$ mêmes dissentions eurent lieu dans tous Us 
ports du royaume y on les officiers de marine se mo»- 
^rèrent plus ouvertement encore ennemis du nou- 
^1 ordre qu^on voulait établir. On en vit pou?- 
(Jer f imprudence jusqu'au point d'insulter publique- 
ment k la cocarde nationale ^ en porter d'autres , ^ 
inviter les citoyens à prendre ce signe de haine contre 
l'Assemblée dont ils appelaient la destruction. ATon- 

• Ion 3^ M. Albert de Rions , qui commandait dans k 
port , fut j à la suite d'une querelle de^celte naturô^> 
arraché de chez lui par un peuple en furie , et cQndttii 
dans une prison. Un courrier fut dépêché poiu in** 

\ Irtrire l'Assemblée de cet acte arbitraire-eX de cettp 
arrestation. On donna ordre de rendre la liberté à 
cet officier général , et cet ordre fut accompagirf 
tf tmc invitation à la paix et à la concorde, t^ 
esprits s'aliénaient ^ et les cœur3 commençaient a 
à'àigrîr. 

Cet esprit d'Indépendance et dlndîscîplîne affligeait 
^^ effrayait là Cour > qnî ,ri^ayant plus la force néces^ 
saîre au poutroîj? exécutif , flottait au gré dé« év^- 
inei^. Ses ordres étaient fréquemment œeeonnos, et 
^tetcpe jour elle toyak diminuer ce respect ^^^^^^ 



qtte) OB â torà kà datigers àe la puissAiioe siuts en 
avoir Itt 4sdoniiii^râieB6. & est cettni «fixant point 
où eu étaient les afiaires , le Roi ne pouvait àftoh d'îés- 
péradce de ks cétablîr <{iié par une siiioèré union aTec 
TiWssemblée y et par un prempt âckèTem^nt de tet 

^ Le Bm erut deinoîr se vendre mx niltea dés irepre^ 

sentans de: Id Nation f il pnmoiiça un disconrs qui 

lui inérita hs y^aMicikma de soii peuple. Il dit 

Avœ aâtândiifiBâttrai ites paires , qui laissèrent une 

mipire9«an pafende diuat les tcmxrs et dans lés es^ 

pfits i 

' m- Que eeûs qui i/lâe^i^tient ètieOre de cet esprit i79«k 

Xi de cMConlc âemnà si néeessaire , mé f^sscint le ^fértïtt; 

m iaeriice dfe tous Us souTenirs qui les affligent ] fe 

^ 1» pa^fj^t éê ma teeennaissance et de non afi^c^ 

» tioa.. ^.,% Vmêy s^adressant aux dëputés : ^ Youéy 

m 4fm pouiFfa iuAner , par taot de moyens ^ sur la « 

» confiance puldîqutf/ëdalrez, sur ses véritables îé' 

m %ifé\»y m peufde <|ti'SHà égare ; ce peuple qui m^est 

M si efafir > et donti on m'assure que je suis aimé y quand 

» on veut me consoler de mes peines...... Ne profes- 

m sons y je vùm^ en donne Pexerafde y qu'une même 
9 o^iaioii^ FjMUieliefiient à la coÉsdtution Nouvelle 
ir. et à là prospérité de la Franee. )> . • % 

O» discours fot reçu de FAssembléè avec toutes les 
acclamadions de la jcâe et dé Pe^^ance. Une noin^ 
iiMtt» d^itâtàûu se rradit $i!ir4e^hainp au diâteau 
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des Tuileries , pour pay«r au Roi ieî trrbûtMe recotï- 
naissance si bien dû aux touchantes espressîoDis de 
soniamoiur... /:* . /. 

La Reine /ayant M. le Dauphin entre ses .bras ^ 
s'avdnça vers lea (dléputés : Messieurs y leur dit-elle , 
voici mon fils : je n^ oublierai rien pour, iui appren- 
dre de bQnne, heure, à imiter les i^riiùs du meilleur 
dep pères ^ et a respecter la'libûrié pubUque . >'- 
• Dans le sein de l'Asisembléev l«s flqputés juriréni 
les uns après le^s autres d'être fidèlesà là ]?ïatk)& , à la 
loi 'çt au Roi ^ et d^ miilitexiir.de tout leur pouvoir 
la constitution décrétée par l'Assemblée ^ et acceptée 
parle Roi. Plusieurs députés Is'abstiftrent de prêter le 
serment , et ne dirent rien. M. Burgasse crut devoir 
s'expliquer. Il écrivit à l'Assemblée ^t oc J'obéis à U 
» \qi y quand elle e^^; sage, comme jfobéis à ma raisoiK 
» Je n^^y .soutt^els , quand elle ne l'est pas , comme j^ 
^> me soumets à là néc^sité ; mfiis je. ne }ure de m^^ 
)) tenir que ce qui est juste j et. si, par. hasard , ce q^ 
)» *m'a paru juste un jour , n^'est démontré injuste le 
31 lendemain jje.le renverse comi»e;jjB l'avais maintenu. 
y> Je ne prêterai point le serment. » 

A peu près à Cette époque , la chambre des vac»? 
tipi^&du Parlement de Bordeaux donna ua arrêt »aa 
sujet des troubles^ qui avaient eu Jieu dans quélçie* 
pffrtles de soy ressort. On lisait jdani le réquisit^Jï^ 
du procureur giénéral : ce Tout ce que le Roi ai^^ 
» pour le bonbfeur de se$ sujets j, celte réuftioû^* 
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% députés de chaque bailliage , que vous avez soHi-^ 

» citée vous-mêmes pour être les représentans de la 

» Nèitîon : tous ces moyens si «àgement conçus çl ^i 

» heureusement coAibinés, n'ont produit- jusqu'à pré-'^ 

^ sent que des maux qu'il serait difficile d'énu-» 

» raérer* » > 

• le Parlement fut dénoncé à l'Assemblée par 1» 

gaf de nationale de Bordeaux et par la municipalité ^ ***'• •' • 

d^ la même ville. Le procureur général et le président 

de la Chambre furent mandés à là barre; Après une 

longue agitation et une discussion ardente , on so 

feon tenta d'itnprouver la conduite du Parlement ; et 

ces 'magistrats , qui n'inspiraient plus aucune crainte^ 

réprirent sans obstacle la route de leur départe^ 

ment. \ . 

Nos colonies étaient en proie à la discorde .et atix 
plus violentes dîssention«. Pat la nature de leur popu- 
lation , elles offraient la plttô^^iTrajj^te perspective^ 
D'abord une midtitude d'esclaves dans «n nombre 
tellement dispropôxlionné aux eoldns^ et àûx bladc&> 
qtii habitaient les <iclonies , qu'un soklèv^menl opéré 
par la déclaration dea droits de l'homme pouvait les» 
anéantir en un moment. Les cololis habitans étaient' 
d'ailleurs de deux espèces, entrée lesquelles il y availi^ 
une ligne de démarcktion que les fiouveàux principes: 
ne permettaient pas de laisser subsister. Je veux ifuirlcr- 
âe^ blancs et des hommes vulgairement appelés gens; 
4e couleur^ c'est-à-dire ; provenant de l'union d'uçt 
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Blanc ayec une ii^es^e ,, 011 d' luie })la»che avec hk 



BOUT. 



Les Uama waieiit , pow eaue iriice dliowes, ii« 
mépris (jn'as ne repfemaîeiil f^i^ 4a9S les bornes F^s- 
entes par te simple vespect bumain. Un bUnc éiait 
déshonoré s'il contractait un mariage avec "une perr 
ÉQime de coideur. On ne lowgeait poinl avec lui y et 
il était ttysti de hmie société^ Gomtte Tétaîl avant so^ 
ttanage la pecsaone avée laquelle il vesaaît de s^unir. 
Ce préjugé pouvait éire utile et rataonnaMe dans seo 
miffooe : les bUnos étaal en t^i»-peti£ nombre y il der^ 
tenait néoessaire de maintenir pow evm un respeci 
auquel était attadbée hmx couservatton et celle deU 
eolome. Rien san&doote ne pouvait porteir une atteinte 
plus dangereuse à ce respect ^ que l'union de la rac» 
Ufare avec la race esetave. U fallait doiK: flétrir les 
é^es provenus 4e eelte nation ^ mais il n'est per^cmne 
qui se sente quer^ pour maintenir ce pré)ugé sans àsâ 
ÎKConvéniens mtttuelf y il iaUait empêcher les mari4ig«l 
eotre les. Uancs et ks mulâtres > et kur défendre d'^e^ 
quérir dm U colanie aucune prapiiété. Le légiislateitf 
t^a^amt rien silatw à oet égard y aok par la âifSeulté 
de Pe:Kéeut2KKi y. sqii p«r des rpnooe jn^iaes ^ns le ba** 
sain de cultime et. die p€puiatioii/> S e» résultait un 
fffSÈememamSMVttmM y fpui pci vaiii; des- dfotfs^ citoy^il 
Ae ridbea prcq^rtéftaires du sot ; système sitbvecsilde 
lQ«te societé^ y dosl les a^nli^ps» d<»veut apipàrteaif 



flm particulierenient aux propriétaires fouckr^ et 
aux cuUîyatet&rs. 

Jl était naturel <{ue cette classe d'hommes aoniliureiASÇ 
et piûssante cherchât k j^ofiter des circonstances ^ et 
k se venger du mé|iris , poids in&upportahle sur le 
Cœur hiixnain , sentiment contre lequel l'homme se 
révolte^ et ne pardonne jamais. 11^ réclamèrent hau- 
tement les droits de citoyens ^ et de-la naquirent des 
troubles dont le récit 4étaiUé v'est pas de moa 
sujet* 

Les colons Uancs qui se trouvai^t en France , %^ 
naient des conférences joiaurnalièresà Paris, dans l'hôt(sl 
appelé de Massiac. Ils publiaient des écrits àam les- 
quels le pouvok de l' Assev^blée était hrmé^ et dans 
lesquels ils regardaieaït à peine cOBwne desjiommes l^s 
mulâtres propriétaires^ auxquels ils infusaient toute 
satisfaction* |ls «altèrent même de s'a^esser au Roi ; 
ils députèrent vers lui , ^et damandèreut justice^ pjro- 
teùtioii ^ sûreté pour humé propi'iétés et pour leurs 
familles. On asâttra, dans le ten^ps, que le Roi ^ en leur 
aviMiant Jyon hapuissanoe y avak laissé échapper quel- 
i^ues larinei^yqui ron £rent bouler des yeux de oettx 
^ùi étaimt présens^ 

A côté de ees^olonsliAaniCS, à Pakus , daûSjIaiQéjqie 
ville , les mulâtres s'assemblaient aussi. Ils trouvaient 
Ses déféhseufs et un puissant appui parmi certaTns 
dépucés , ammés du «MJb idé^cfrant -d'une philosophie 
théorique , mais étrangers à toute connaissance 'le^^Ae 
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de ces pays éloignés. Ils ont , par une précipîtatîoti 

mal entendue ^ fait à l'humanité une plaie qui saignera 

long-leinps. 

1790. Il fallait porter un prompt remède à ces maux , et 

d et 8 Mari* preTcnir dans ces contrées l'entière subversion de 

l'ordre social, L'Assemblée décréta la formation d'^^in 

comité colonial. Sur la motion de M. Barnave , jeune 

député du Tiers-Etat , l'Assemblée déclara par un 

décret : Qu'elh n^atHiit jamais entendu oùmprendre 

les colonies dans la constitution qu^elle donnait à 

'là France^ et les assujettir a des lois qui pourraient 

être incompatibles ai^ec leurs convenances locales 

et particulières. Le reste du décret portait : Que des 

• ► • * 

• assemblées coloniales seraient formées y dans les- 
quelles On aviserait aux moyens de donner aux co- 
lonies le meilleur régime , et que le Roi serait sup- 
plié dy faire parvenir une instruction de l^ Assem- 
blée composée dans cet esprit {^i). 

Cette déclaration était tardive j la pomme de dis- 
' corde était jetée, le mot fatal avait été prononcé, et 
' ces pays malheureux ne pouvaient plus échapper à 
l'affreuse destinée dont ils étaient menacés. L'Assem- 
blée ne voulut permettre aucune espèce de discussion. 
En vain j dans des vues opposées, MM. Mirabean et 



(i) Ce décret a servi de prétexte pour enroyer M. Barnave 
à réch»(auJ. 






Oajsalè^rSe prfo»târcnt pour colobfittre ee projet : la 
|lQidiîèrte>f0t; ^higée^rop dilicaté j et par ce silçnce pm-^ 
4^fà^ 9 VA$SGXoh\éd reconnut ijue les principes les plu* 
Inmmejix de la philosophie doivent souvent plier soui 
une politique impmiswe )st' dictée par Id position et 
pat ile$:aifaires dùimbinênt. 

^ 'Le.çofuiQ^i^e'apfiIâudit à ce décret : la'philosophiè 
en m^rpiurft. liOSiparol^s. des hommes physiquement 
maîtres des affaires , et celles des écrivains qui , sans 
les connaître , en jugent dans leur cabinet , n'ont été 
concordantes dans aucun temps et dans aucun pays; 
et ces hommes se sont toujours mutuellement accusés 
de déraison. L'intérêt d'un côté, de l'autre les idées 
exagérées d'une perfection chimérique , ont souvent 
occasionné des erreurs.fatales_aux Gouvernemens. 
C'est à l'homme de génie qui tient les rênes à garder 
un juste milieu , et à donner aux affaires l'impulsion 
du moment et de la raison. 

A cette époque fut prononcé le décret définitif *79«>- 
portant abolition des droits purement honorifiques *5 M*^»' 
san3 indemnités. Les droits utiles furent conservés 
comme propriétés , mais déclarés rachetables. 

Pans ce même temps, la question de la destruction 
de ^esclavage des nègres fut agitée en Angleterre. 
On présenta des pétitions au Parlement , et plusieurs 
membres lés appuyèrent avec chaleur. Le ministre 
habile , loin de les heurter de front , parut entrer dans 
feurs vues j mais il trouva le moyen d'en éluder les 



effets. Le fp^ariemmi aitéu que la tnâte 
ioommepar lepacaé^ etcfiiekdiécbkmifeUcpiestîoi 
serait remise à It fia du àcàt. Le GottTertieÉiî»i 
«^la«$ fréroyait ks excès «pn allaient ^e comutt 
daos luM colonies. B ne s^ot pas mnipé : d^s aftrocitél 
inconnues aux cannibales nul iût fi^émtr Ybumanit^* 
L'^X{i«iirnceaibéÉnm)pé d'aos tlifosie paraneat^'- 
iiwoplwpie ; letta aiut tairelia taina diaaMKin. 
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J^œitx monastiqUeÈ almlis. '^Fatuliê donnée aux 
Religieux et aux Aé/igiettêes d& rentrer dans le 
monde, -^Propùàitiôn de renouveler VAssetnhléa, 
— Serment d*un Députée — La proposition est 
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J j E sol de la France était couvert d'Anne quantité 
prodigieuse de cbuvens d« difierens Ordres religieux. 
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Ils .possédaient d'immenses richesses qui , comme celles 
du Clergé séculier , se composaient de possessions 
territoriales, de dîmes, et de droits féodaux de tons 
les genres. Les dîmes ayant été abolies et les biens du 
Clergé étant réputés iiationâux , il paraissait difficile 
que l'Assemblée ne s'occupât pas de la destruction 
du Clergé régulier. 

Le goût d'une vie purement contemplative, les 
dangeirs des affaires au milieu des orages , qui , jusqu'à 
sa chute, agitèrent l'empire d'Orient, formèrent, dans 
les déserts et dans les lieux écartés des yilles, ces ras- 
«emblemens d'hommes qui se réunirent pour la prière^ 
et pour marcher ensemble dans la route spéculative 
du salut. Bientôt ils reconnurent les fondateurs de ce 
qu'ils appelaient leur ordre j ils formèrent une infinité 
de sociétés privées , dans la grande société , suivirent 
des réglemens plus ou moins austères , et eurent, à^ 
tous les lieux qui suivaient la loi de Jésus-Christ, des 
richesses, fruit de la piété des fidèles, et de la muni- 
ficence des souverains. Quelques-uns de ces Ordres, 
mais en petit nombre, s'adonnèrent à l'agriculture et 
défrichèrent des terres incultes qui leur furent aban- 
données par les princes ou les communautés. Pam^ 
ces derniers , on remarqua en France les Bénédictins, 
ordre respectable , utile dans le temps de sa pauvreté 
au premier des arts, à l'agriculture ; non moins utii^ 
4ans celui de son opulence , aux belles-lettres et aoX 
sciences auxquelles il a rendu des services, que cefl* 
qui en font leurs délices n'oublieront jamais. 
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pans des temps plus voisiçs des nôtres, Saint- 
Dominique fonda l'ordre des Frères Prêcheurs, connus 
en France sous le nom de Jacobins. Saint-François 
fonda les Ordres mendians , qui , sous la dénomination 
de Cordeliers, de Capucins, de Récolets„ couvrirent 
le sol de l'Europe, comme jadis les sauterelles celui 
de l'Egypte. Ils ont toujours vécu aux dépens de la 
partie^ la moins éclairée du peuple. Us s'étaient im- 
miscés dans le ministère , qui , dans la yéritable hié- 
rarchie ecclésiastique , iie doit regarder que les évêques 
et les curés. Ils prêchaient et confessaient, favorisés 
fiar les Papes dont ils étaient les enfans perdus , et que 
ces moines regardaient comme leurs seuls et véritables 
souverains. On a vu leur destruction en Angle|;erre , 
dans les pays prptestans d' A.lleraagne , et partout enfin 
ou on a connu le danger de la doctrine des deux puis- 
sances , et où le gouvernement exige avec raison que 
toute religion reconnaisse sa suprématie , et le droit 
de police générale qu'il exerce sur tous les citoyens., 

Les abus nombreux des institutions monastiques 
ont été dévoilés par des plumes éloquentes , et on les^ 
trouve très-bien exprimés dans les réqijisitoîres de 
quelques procureurs généraux, prononcés lors de la 
destruction des Jésuites. Ces magistrats prouvèrent 
que les statuts de cette spciété fameuse étaient con- 
traires aux lois de l'Etat , et que leur vœu d'obéissance 
au Pape , attaquait les libertés de l'église gallicane , 
ainsi que ses droits. Ce qu'ils disaient des Jésuites, 
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ils auraient pu le dire du plus grand nombre des 
Ordres religieux. 

Les moines trouvèrent peu de défenseuts. On sentit 
qu'il serait avantageux pour FÊtât de ne plus con- 
damner la Jeunesse et la force à dts exercices puri- 
ment spirituels, et-de ne plus exposer des hommes à 
être en proie à des regrets qui n'avaient de terme que 
la tnoit. 

Les couvens de femmes offraient les mêmes incon- 
véniens : un sexe plus faible encore se vouait, a pein« 
au sortir de l'enfance, à une perpétuelle virginité, 
eontratriait la nature, et passait sa vie dans les mina" 
1790. . ticux exercices d'une puérile dévotion. 
5 Février. L' Assemblée décréta que les vœtix moftàstiqnes, 
tant pour l'un que pour l'autre sexe , étaient sup- 
primés pour l'avenir ; que des ce moment la loi n'en 
reconnaissait plus , et que la faculté était donnée a«x 
religieux et aux religieuses de rentrer dans It monde 
et d'abandonner leurs couvens. 
. Ces destructions , le désir manifeste d'en opérer de 
plus considérables, la satiction du Roi dontiée aux dé- 
crets de suppression des droits féodaux , et à oeuï qwJ 
lUettaientles biens du clergé â la disposition de la Na- 
tion , sanction que les intéressés aux abus régalaient 
comme forcée, mais que la presque totalité desFraft* 
Çais aimait à croire sincère, parce qu'elle annonça" 
k Roi de tous et le père commun j tout mettait les of" j 
4res privilégiés au désespoir. 
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M. de Caialès, député de la Noblesse, doué par la 
nature d'un talent que les cîrconstanees développèf.ent, 
et qui aurait fait honneur à l'orateur le plus exercé, pro- 
posa de faire procéder à de nouvelles élections par le^ 
dépari emens, de défendre de réélire aucun député ac- 
tuel, et de placer le lieu de l'assemblée à trente lieues de 
Parjs. Il fondait sa demande sur la nécessité de lever 
les doutes des provinces sur la liberté du Roi et de 
l'Assemblée dans les murs de Paris ; il la fondait éga- 
lement sur le scandale des querelles qui. s'élevaient 
j.ourneflement entre les deux partis. Un député qui ne 
s'était pas trouvé à Versailles lors de la prestation du 
serment , se leva et dit : « Je n'ai pu me trouver au jeu de 
» paume, lorsque tous jurâtes de ne pas vous sépa- 
y> rer que la constitution né fût achevée. Je le jure au- 
> jourd'hui 5 recevez mon serment. » L'Assemblée 
dans des ravissemens de joie, écarta la mption de 
M. de Cazalès. 

On avait découvert dans les archives du trésor 
royal ou ailleurs , un livre sur lequel étaient inscrites 
les dépenses secrètes du Roi, c'est-à-dire celles qu'on 
ne plaçait point dans les registres publics , et qui paf 
conséquent ne laissaient après elles aucune trace. Ces 
articles étaient écrits de la main du ministre , et para- 
phés par le Roi. Cette découverte fit grand bruit. Les 
ennemis de la Cour criaient que ce livre, qu^on nomma 
livre rouge, parce qu'il était relié en maroquin de 

cette couleur/ donnerait des éclaircîssemens sur les 
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dilapidations journalières, et des instructions sures 
pour connaître d'où provenait le déficit dans les fi- 
nances, source première de tous noç maux. Ces cla- 
meurs violentes ne permirent sans doute pas à l'Assem- 
blée de se taire sur ce sujet. Elle demanda communi- 
cation de ce livre , et il fut constaté que ces dépenses 
secrètes depuis l'avènement du Roi au trône, en 177^, 
c'est-à-dire dans l'espace de quinze années, se mon- 
taient à trente millions, deux millions par an. Les arti- 
cles désignés étaient pensipns , gratifications, aumônes, 
indemnités, prêts, affaires étrangères, etc., etc. On 
convint alors qu'il eût mieux valu ne rien dire sur ce 
livre, que de donner un pareil désagrément au Roi, 
chef reconnu de la Nation, que , pour l'intérêt même de 
son ouvrage , l'Assemblée avait besoin d'environner 
d'un grand respect. Elle eut cependant égard à une 
prière du Roi 5 il demanda qu'on ne vît point les dé- 
penses secrètes de son aïeul. Cette partie du livre fut 
,, cartonnée, et personne n'en prit communication. 
M. Necker présenta de nouveaux plans de finance, 
^^^®* qui ne furent pas mieux accueillis que les précédens. 
L'Assemblée décréta que des domaines nationaux se- 
raient vendus pour la somme de quatre cents millions. 
Ces ventes entraînaient des délais nécessaires , et pour 
^790* . alimenter ptomptement le trésor , l'Assemblée créa un 
'^ '^^ * papier ayant cours forcé d^e monnaie , sous le noin d as- 
signats ; hypothéqués sur les domaines nationaux. Pw* 
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sieurè députes s'opposèrent avec force à la mise en 
circulation de ce papier. L'opinion publique n'était 
pas pour eux , et on voulut jeter dans le bassin dtt 
jardin des Tuileries, un député qui avait dit que le 
paîn ' se payerait six sous la livre y si cette émission 
avait lieu. 

M. l'abbé Maury monta à la tribune , tenant dans sa 
tl^ain et' agitant un billet de là banque de Law. Le 
voilà j dit- il, ce papier qui a fait répandre tant de 
larmes à pos pèes. Celui que voua allez créer en 
fera couler de plus abondantes et de plus ainères,..^ 
Des cris injurieux étouffèrent sa. voix ; il ne put ache- 
ver son discours, et les assignats furent décrétés. 

lia licence des écrits était extrême , et un journa- 
liste , nommé Marat , prû(>osa de pendre aux arbres 
du jardin des Tuileries tous les Membres du côté 
droit de l'Assemblée , c'est-à-dire, les Députés qui 
s'opposaient aux innovations. Le tribunal du Châte- 
let lança contre lui un Décret de prise de corps; mais 
sa m^ à exécution fut empêchée par le District des 
Cordeliers , ' qui prit ouvertement M. Marat sous sa 
protection. Cet écrivain se réfugia dans un souter- 
rain , on il a vécu jusqu'au moment qui le mit dans 
une si grande lumière (i). Un homme , depuis fameux , 
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(i) C'est ce même Marat, qui, devenu Député àla.Con- 
▼ention , ne cessait de crief quHl fallait couper deux cent 
soixante-dix mille têtes , si on voulais que la machine allât; il 
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terre autorise cette opinion , et les Archontes d'A- 
Aènes et les Consuls de Rome adorèrent publique- 
ment le Créateur et le Conservateur de l'Univers; ils 
assistaient aux sacrifices d'actions de grâces et d'ex* 
pîation présentés par des Pontifes révérés. 

Toute la Grèce rendait hommage à la toute-puis- 
sance de Jupiter, ce modérateiu: universel; il était 
permis de peupler l'Olympe de mille autres Divinités. 
L'imagination sensiMe et brillante de ce peuple, né 
pour les arts , anima toute la nature. La sagesse eut 
ses temples ; on remerciait Minerve de l'innocence et 
de. la paix du cœur. Les passions eurent les leurs ; la 
terrible Vénus eut des temples magnifiques ; les 
faibles mortels allaient aux pieds de ses autels la re- 
mercier de leur joie ^ ou lui demander la cessation de 
kurs peines. 

• Voyez Rome, elle a au Capitole son Joifis optimus 
Maximus y ses sacrifices et ses Pontifes. Elle fait la 
conquête du Monde et laisse à tous les Peuples les 
Dieux et les Prêtres qui leur sont chers. 

Voilà les modèles que les Peuples policés devraient 
suivre ! Est-il plus politique de prêcher la destruction 
de toute théocratie et de mettre en pratique les pré- 
ceptes hardis d'une théorie incertaine ? Je crois , et je 
dis hautement , que les Magistrats d'un Peuple police 
doivent donner l'exemple public de l'adoration du 
grand être , et fixer sur cet important objet l'incerti- 
tude die la partie du Peuple qui, par elle-même, û« 
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ni le temps, ni la capacité de l'approfondir. Croyez 
que le Peuple presqu'entier suivra ses Magistrats dans 
les temples qu'ils lui ouvriront ; qu'il joindra ses 
prières aux leurs , qu'il a besoin d'entendre une mo* 
raie pure , et que le malheureux trouve dans cette 
communication avec Dieu des consolations que lui 
refusent souvent les ingrats ou insensibles objets dont 
il est environné. C'est au Gouvernement à régler les 
cérémonies de ce culte , à surveiller ceux qui y pré-- * 
sident, en bannissant de leur morale, toute intolé* 
rance religieuse , fléau horrible , contre lequel les pré- 
cautions ne sauraient trop se multiplier. 

Après les plus violens débats, l'Assemblée refusa ,,'J^/ii. 
de déclarer que la religion catholique, apostolique el 
romaine était reconnue dominante dans l'Ëtat. (Jn 
assez grand nombre de Députés de la Noblesse et du 
Clergé firent une protestation écrite contre ce refus 
irréligieux. On alla jusqu'à proposer de la porter à U 
sanction du Roi. Oui j dit avec l'accent de la colère 
l'abbé Maury, aux personnes qui l'entouraient ; et s'il 
refuse y nous la répandrons dans les Propinccs j et 
elles jugeront par quel Prince faible elles sontgou^ 
vernées, 

■ L'Assemblée nationale avait déclaré , avant cette 
époque , que l'île d^ Corse , concédée à la France par 
la République de Gênes, ferait partie.de l'Empire 
Français. Pàoll , qui avait fomenté tant de troubles et 
de divisions dans cette contrée , et qui avait long-temps 
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combattu pour la liberté de son pays^ se présenta à la 
tête d'une députatîon de son pays ; il Tenait , au non» 
de File, féliciter T Assemblée sur ses travaux, et la 

s- 

remercier de sa bienveillance/ . 

Un des principes fondameataux du Drgit français 
fut renversé; les Domabes de la Couronne furent dé- 
clarés aliénables ; les abus de leur administration ]es 
rendaient onéreux à l'Etat, et c'est sur l'avantage 
• même que devait en retirer le ft^i^que fut. fondée 
cette décision. 

La manière de procéder en matière criminelle fai-*^ 
sait gémir les amis de la justice et de l'humanité ; 
tout se passait dans les ténèbres , et ce n'est qu'au 
moment où un malheureux était placé sur Téchafaud ^ 
et à la lecture de son jugement , qu'on publiait alors ^ 
qu'on connaissait son c#ime elles motifs çur lesquels on 
le prétendait convainou. L'admirable institution des ju- 
irés qui règne depuis long- temps en Angleterre ^ et 
que les Anglais regardent avec raisçn comme le plus 
sacré boulevard de. leur liberté, fut déjcrétée aux ap- 
plaiidissemens de tous les Français. Par elle , la vie 
d'un citoyen «st en sûreté et .n'est plus dépendante de 
♦l'orgueil ou de Pignorance d'un tribunal. La loi pro- 
«M>nce la peine , et des citoyens impassibles déclarent^ 
sur leur conscience, . s'ils croie^^l le prévenu con- 
vaincu du crime dont oh Taccuse ; et sur leur décla*^ 
ration, le juge condamne ou absout. Par elle enfin,, 
vos yeux ne sont plus frappés par la présence d'hom- 
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Vkes^ qui, $âns instrticlîon (mbliqiie, disposaient de 
votre honneur , de votre fortune et de yos jouts. Heur 
reiise cft salutaire instituticm qoiéera conservctî du mr- 
1 ieu des bénëdîcuons de nos netéux f 

Voici le decrft : a En tnatièi'è Griittinelle^ nul ci^ 
» loyen ne poùrtâ être jd^ qiie dut ftûe accusation 
5) rôçûé par les jufé^; (M décrétée parle corps légis-^ 
>> latif , dans tè ûqè où il Itli appartient de poursuivre 
y> l'accusation, 

7> L'accusation admise, le hli serû recontiti etdé^ 
7> claré par les jutës. Uacctisé aura la faculté &ek 
» récuser un certain ncmibré , sans donner de' motifs. /• 

j> L'application de la loi sera faite par les juges* 

j> L'instruction sera pnblique , et on ne pourra ré- 
» fliser ant accusés h secours d'^ùn conseil. 

• - 

' » Tout homme acquitté par un jury légal ^ ne pett 
Ih plus être repris /ni ôC<*ù^é poilrlé même fait. % ' 
Plusieurs bailliagcid avaient borné h l'espace Itmit 
année les pouvoirs de leurs représentâfns. On cher* 
cha^ par dés insinûatiotiâ seôrètes, à agiter Fèsprit 
de leurs habitàus: On les engagea à s'asseâibler , et à 
rappeler solèmâellément ceux qiiî, sans violer leurs 
droits, ne pouvaient plus ldflg-iemp$ exercer ôné 
puissance qu'ils ifatitàkht rèçtie qtle pour liin Unhps 
Kmité. On sent quelle confusion eût su^ivi le succès d« 
ces lùanœuvres soutierrâities. L'Assemblée eut soin dar '^^^' 
la prétenir, en (*itànt le serment prêté au jeu der '9*^"^- 
^âumé; et «il decrétaal que ces dépatés conserve*) 
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raîe&t leurs pouvoirs josqu'âi'achè veinent de la Cou*» 
titution. 

La ville de Montauban fut troublée. Les catholi- 
ques et les protestans , divisés dans les jours le» pliut 

» 

tranquilles , eurent une querelle plus sérîetisé y et dan$ 
laquelle le sang coula. La garde nationale de Bor^- 
deaux, formée pour veiHer au bon ordre dans cette 
grande cité, sans trop savoir de quoi *iï s'agissait ^ 
' s'ébranla d'elle-même , et plusieurs milliers d'hommes 
se mirent en marche contre Montauban. Déjà cette 
armée, faite à la hâte, était à peu de distance de cette 
ville, qui se préparait à la résistance. Les citoyens 
indignés, demandaient de quel dioit les Bordelais 
faiarchaient spontanément contre eux, sans ordre de 
l'Assemblée et du Gouvernelbent. Ceux qui connais- 
sent le local et les avenues de la ville, disent que la 
garde bordelaise , en avançant, était menacée d'un 
dan^r d'extermination. Le sang français eût coulé» 
sans la prudence des commissaires envoyés par le Roi y 
qui firent rétrograder l'armée bordelaise , et paci- 
fièrent tout dans la ville de Montauban. 

On rendit compte de cette expédition à l'Assem- 
blée nationale, qui, ne voyant dans les Bordelais, 
qu'un zèle louable , approuva leur conduite , en pre- 
nant cepend/mt les précautions convenables pour ar- 
rêter de semblables incursions. M. le vicomte de Mi- 
rabeau , frère du député du Tiers-Etat de Provence , 
dit que les Bordelais apaient $ans doute voulu faire 
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une promenade , et qu'il n^y avait pas de mal à 
cela. C'est ce- même vicomte de Mirabeau , colonel 
du régiment de Touraine, qui, regardant sonrégi^ 
ment comme déshonoré , pour avoir prêté le serment 
de fidélité à la Nation > à la loi et au floi, se rendit 
au lieu où il était en garnison y arracha les cravates 
de sts drapeaux, et les emportait avec lui, lorsqu'il 
fut arrêté . par ses soldats , qui regardèrent cette ac- 
tion comme un affront sanglant, et qui se croyaient 
alors véritablement déshonorés. 

La justice civile a éprouvé en France de grandes 
variations. Sans remonter plus haut que la troisième 
race de nos Rois, dans le temps où le possesseur du 
plus grand fiief s'assit sur le trône de Charleniagne) 
lelle était souverainement rendue par les seigneurs qui 
avaient tous une coiu* de justice, qui prononçaient 
les jugemens eux-mêmes, ou y préposaient des officiers 
qui les prononçaient en leur nom. Je ne parlerai point 
de l'indépendance où étaient de l'autorité royale les 
seigneurs des. grands fiefs ^ on peut s'en convaincre en 
lisant cette partie de notre histoire. Us ne reconnais 
saient le pouvoir royal que dans la nécessité des 
g}ierres extérieures, et plutôt dans le droit politique 
que dans le droit civil. 

Il est curieux de voir comment l'autorité royale 
attira insensibleiçent à elle cette partie si importante 
de la puissance, et qui influe d'une manière si directe 
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sur la prospérité intérieure de l'Etat. On TOÎt de sitr-* 
^les officiers de jnstî<?e dn baiïc Ûx Roi, créés 01 îg- 
nairement poifr préparer les affaires, et les présenter^ 
devant les pairs, profiter de l'rgnofrance des grands, 
el'dé leur incurie, pour éleTer la jnridîctîon royale 
'sur les débris de la leur. Jéf uaverse bien des siècles , 
et )e vois ces officiers du banc dû Roi , siéger avec 
les pairs, et prétendre é» former essentiellement la 
cour. Je vois , .outre le parlement de Paris, de sem- 
blables tribunaux établis dans les provinces avec là 
même puissance , et, ce qui est fait pour surprendre, 
avec la prétention de former tous ensemble, la pté- 
mièrc cour dti royaume, la cour des pairs. 

On. ne peut nier que ces cOrp^ n'ayent contribué 
au bonheur des peuple^, en sapant la puissance 
féodale et ses énormes abus. Ils furent utiles, eu 
étant à un pouvoir souvent féroce , ignorant ou aveu- 
gle y les décisions d'^où déperrdent le plus ^économie 
sociale et la félicité privée dfes citoyens. Us avâieflt 
délivré la Fçance d^une grande quantité de tyrannies 
particulières qui jfjresaietït égalemfdnt sur le Roi et sut 
les sujets. S^ils n'eussent pas excédé les bornes de leurs 
utiles fonctions, siFesprit de corps, fondé sur leur 
puissance particulière et sur leurs intérêts privéïr, 
ne les? tti( pas souvent aveuglés sitr la puissance po- 
litique à laquelle ils prétendaient, ils auraient pré*- 
venu de grands mattx. . . * 
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" A Pepoi^ue ou ttotts sommes > ils avalent, eommé 
fai déjà eu occasion de le dire (i)^ transformé un 
isimple usage de transcription sur leurs registres, pour 
ïîa conservation des lois, en la faculté de refuser cet 
enregistrement, faculté qui, dans le fait, les inves^ 
tissait du pouvoir législatif. Ces corps ne cachaient 
même plus leurs prétentions; et depuis plus d'un 
feièclè Us se flattaient dé représenter les Etats- Gé* 
taérauat dut royaume ^ et d'être * revêtus , en leur 
;abse]K)e , de kûr autorité. Il y avait donc en 
France quatorze puissances législatives , divisées de 
Vues et d'intérêts ;, de manière qu^unfe loi d'une uti- 
lité généra, proposée pïir le Aoî , était acceptée par 
11Q Parlement, et refusée par un autre. Où était Phar- 
monie j|écessaireà'un Etat régi par im monarque qui 
gouverne d'après lès lois? 

Si ces corps n'eussent opposé dé résistance qu'à ces 
édits fiscaux , qu'arrachait l'avidité des courtisans , 
OH efit applaudi; et cette résistance, soutenue de 
f opinion publique , eût été toute puissante , et d'une 
utilité commune au Monarque et à ses sujets. M. Tur- 
got voulut abolir les droits féodaux, les corvées et là 
gabelle. Que pouvaient penser les Français, lorsque, 
dans les temples de la^ustice , ils entendirent soutenir 
que les plus horribles fléaux qui jamais ayent affligé 
les hommes réunis en société , entraient nécessaire- 
' ■ ■ ■■ .. . . ■■ .1 ■ ■ — Il I , 1 1. I ■ 

(i) Voyez rXntroduction. 
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îneiitdaDsla composition d'une bonûe monarchie, et 
devaient être maintenus ? 

r 

La justice était donc rendue en France, souyerai- 
liement et en dernier ressort par les Parlemens ^ et en 
première instance par les tribunaux subalternes, con- 
nus sous les noms de présidiaux, de sénéchaux, ou 
de bailliages, qui, dans l'origine, avaient reçu leurs 
pouvoirs, ou des seigneurs hauts-justiciers, ou des 
grandes communes qui s'étaient formées, et avaient 
acquis des privilèges pour se soustraira au régime 
féodal, n faut convenir que tous les tribunaux de 
France étaient hérissés de formes épineuses, dont ' 
l'abord était ruineux. 'Pour établir ou pour défendre 
ses droits, il fallait passer par des mains avides, égar ' 
lement funestes et à l'agresseur et à' celui qui itait at- 
taqué. Les artisans et les habitans des campagnes 
perdaient un temps précieux à suivre des procès dans 
les villes , et étaient souvent ruinés pour des intérêts 
médiocres, soit en réclamant lei^rs droits, soit.en les 
défendant. Depuis long-temps on sentait la nécessité 
de ne porter devant les tribunaux que les affaires 
principales, qui s'agitent rarement deux fois pour les 
mêmes citoyens, et de faire décider sans appel les 
querelles peu importantes qu« fait naître un conir 
merce journalier , par un magistrat peu éloigné et ré- 
sidant toujours dans le canton. La justice de paix 
établie en Angleterre, présentait l'utilité d'un pareil 
établissement, et l'Assemblée s'empressa d'en favo- 
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rîser notre sol. Elle décréta , comme article constitu- 
tionnel, qu'il y aurait un ou plusieurs juges de paix 
dans les villes et dans les cantons. 
' Voici les dispositions du décret constitutionnel re- ^ 
latif au pouvoir judiciaire , qui , par sa bonne ou sa 
mauvaise organisation , a une si grande influence sur 
le bonheur des citoyens , et sur la vraie liberté. Après 
avoir décrété qu'il n'y aurait plus d'hérédité , ni de 
vénalité d'^aucun office public ^ l'Assemblée arrêta que 
ce pouvoir ne pouvait être confondu avec les deux 
pouvoirs suprêmes qui devaient régir le Royaume , 
le Corps - Législatif, et le Roi. Elle prononçait là 
une maxime fondamentale de tout ordre civil j et 
l'ombre même de la liberté s'échappe aux yeux du 
peuple , assez malheureux pour voir ces deux puis- 
sances dans les mêmes mains. 

dc Le pouvoir judiciaire ne peut , dans aucun cas , 
» être exercé par le Corps-Législatif, ni par le Roi. )> 
' Les Parlemens, qui, contre | la nature de leur ins- 
titution, et contre la hiérarchie des pouvoirs qui doi- 
vent constituer un état bien organisé, étaient devenus 
des corps politiques , se trouvaient souvent en guerre 
avec le gouvernement. Lorsque la querelle était vive, 
et que le Roi se voyait obligé d'avoir recours à des 
actes de rigueur , ils cessaient brusquement de rendre 
la justice, et le peuple, qui souffrait déjà de cette 
mésintelligence dans l'ordre .public > en devenait en- 
core la victime dans ses intérêts privés. L'Assemblée 

Ma 
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Voulut préveiiir ces impolitiques discussions , et àér 
créta : 

ce Les tribunaux ne peuvent , ni s'immiscer dans 
y> l'exercice du pouvoir législatif, ni suspendre l'exé- 
y> cution des lois , ni entreprendra sur les fonctions 
y> administratives ,.ni citer devant eux les admintstrar 
» leurs pour raison de leurs fonctions. y> - 

(c La justice sera rendue gratuitement par des juges 
» élus à temps par le peuple , et institués par lettres- 
» patentes du Roi , qui ne pourra les re^ser» ^ 

Il est dangereux^ sans doute, que lepouvoir exécutif 
soit seul chargé des élections j l'avarice , les besoins 
toujours renaissans de ceux qui environnent d'ordi- 
naire la suprême autorité , peupleraient les tribunaux 
d'hommes avides et corrompus. 

Les brigues, dans les assemblées populaires, les 
passions qui les troublent et les enveniment , ont sou- 
vent les mêmes dangers. 

ce H appartient au pouvoir législatif de régler le 
» nombre et les arrondissemens des tribunaux , et le 
7> nombre des juges dont chaque tribunal sera com- 
y> posé.» ' 

Les lois organiques de l'Assemblée , exerçant sur ce 
point les fonctions du Corps-Législatif, ne furent pas 
heureuses, et leurs nombreux inconvéniens ontbien^ 
tôt fait sentir la nécessité de les changer. On plaça 
un tribunal , composé de cinq juges , dws chaque 
4istrict. •....' 

Ces tribui^aux jugeaient en première instance , et 
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Fappel était porté , d'après des formes établies , devant 
un tribunal de même nature et qui jugeait en dernier 
ressort. On jQatta ainsi la vanité des députés des pe* 
tites villes, qui , étant en plus grand nombre , firent 
adopter ce mauvais règlement. 

£n gâiéral, c'est dans les grandes villes que sV 
gitent les affaires les plus importantes^ et les plus 
grands intérêts. C'est là ^qu'on peut^s'entourer de 
toutes les lumières : c'est dans leur sein que sont les 
grandes bibliodxèques et les grands établissemens y et 
que se trouvent j à quelques exceptions près ^ le$ 
hommes formés par l'expérience des affaires , et pa^ 
les études nécessaires à leur profession. 

On agita si le droit de guerre et de paix appartien- 
drait au Roi ou au pouvoir législatif. On ne doit pas 
oublier que nous parlons d'une monarchie régie par 
luk prince héréditaire y et dont Us ministres sont sujets 
à une responsabilité. Le Monarque est chargé de la 
défense du territoire. Il doit observer lés mpuvemens 
de l'ennemi , et souvent il est obligé de les prévenir 
pour préserver son pays des maux que pourrait en* 
traîner le moindre retardement. C'est lui qui, par 1^ 
constitution > envoie ses ministres auprès des divers 
souverains de l'Europe , et par conséquent est seul 
instruit de la politique générale et de ses effets. Les 
résolutions relatives à la guerre , doivent se préparer 
dans le secret, et la déclaration qui en est le résultat, 
éclater comme la foudre et frapper en même temps. 

M 3 
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Tout peut être pesrdu , s'il faut en référer à un corps 
nombreux de députés , et si le salut de l'Etat est com- 
promis entre la jalousie des deux pouvoirs , et la len- 
teur des délibérations. Un orateur qui , à cet égard , 
n'a aucune responsabilité à craindre , peut être payé 
par uù ministre étranger , au moins pour gagner du 
temps ; il peut se faire un jeu d'entraver le Gouverne- 
ment, et de le laisser d^s l'embarras. Un disputé, 
d'ailleurs fort instruit , ne pourra l'être dans la diplo- 
matie du moment ; il ne connaîtra point les vues se- 
crètes des souverains et leurs intérêts; il parlera avec 
prévention , souvent avec ignorance , et il peut en ré- 
sulter pour l'Etat des malheurs auxquels il devient 
impossible de remédier. 

En Angleterre , où, comme dit Montesquieu , la Ré- 
jpublique.se cache sous les formes de la Monarchie , ce 
pouvoir est spécialement délégué au Roî ; mais les 
ministras restent toujours responsables , et le Parlement 
a toujours la faculté d'accorder ou de refuser les sub- 
sides , moyen indirect, mais sûr, d'arrêter une ambi- 
tion désordonnée , et de conserver en même temps la 
dignité du chef de la Nation. 

L'Assemblée devait se contenter du même droit ; et 
si sa Constitution eût duré davantage , on n'eût pas 
tardé à éprouver les înconvéniens prévus par ceux 
qui voulaient investir le Roî du droit de guerre et de 
paix. Des considérations contraires l'emportèrent. On 
parla de l'ambition et de la corruption des cours, des 
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droits de la nation , droits sacrés sans doate , mais 
auxquels rexpérience montre qu'il faut opposer les 
bornes de la raison , et qui se perdent tous si elle veut 
les exercer sans modification et sans frein. 

Il fut décrété constitutionnellement : ce La guerre "79<»» 
» ne peut etr^ déclarée que par un décret du Corps aa Mit. 
y> Législatif, rendu "sur la proposition solennelle et 
» nécessaire du Roi , et sanctionnée par lui. y> 

MM. Barnave , Lameth et quelques autres députés 
qui avaient soutenu et fait prévaloir cette opinion , 
furent couverts de lauriers et portés en triomphe. 
M. de Mirabeau, qui dans un discours plein d'élo- 
quence et de logique , accordait sur ce point une puis- 
sance pleine et entière au chef du pouvoir exécutif, 
fiit insulté et accusé de trahison. Il dit à la tribune : 
ce J'ai dû m'attendre à la mobilité de l'opinion publi- 
y^ que ; et moi aussi , il y a deux jours , j'ai pu me faire 
j> porter en triomphe. Je savais, avant cet exemple, 
» qu'il li'y avait pas loin du Capitole à la roche Tar- 
» péïenne. Il faut bien se résoudre à n'obtenir une jus- 
» tice constante que du temps et de la postérité. » 

J'oubliais de dire qu'une déclaration destinée à ras- 
surer les puissances étrangères avait précédé, portant : 
Qu'on détait se reposer sur la loyauté de la Nation 
française 9 qui ^entreprendrait jamais de guerre par 
ambition, et ne songerait jamais à l'agrandissement de 
son territoire;paroles illusoires dont se rit la politique , 
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écrites sur îe sable , comme le prouve i'as^riieîiiçé déi 
tous les temps. 

L'Assemblée crut devoir décréter une^ ^on^ûlutîoa 

civile du Clergé. Cette constitution fut, dî^'Q'*? Tou-^ 

yràge du jansénisme, secte long-t^mps f^tneuçe ep 

France , et illustrée par les plus grands talens , muisr 

dont on se souviendrait à peine, si les in^mortels écrits 

d'Arnaud , de Nicole et de Pascal n'étaient sans pe$S0 

sous la main des vrais amis de l'éloquence et des arts. 

En accordant au Pape le premier rang dans la hié^ 

]|:arçhie ecclésiastique , les janséniste^ donnait^pt ^ la; 

puissance civile et aux évêquesune étendue qui d^ut* 

sait les prétentions du pontife couronné. Je ne p^irle-r 

rai point ici de leurs disputes sur la grâce j je Courrais^ 

Je risque, en les rapportant ,5 de n'être pas compris de. 

meslecteiTTS, et de ne pas me comprendre moinmwe. 

Ils parlaient sans cesse d'appel au futur concilie ; leur' 

doctrine et leurs prétentions ayaietit souvent été çon^ 

damnées à Rome , et leur avaient attirjé en France de«( 

persécutions qui les avaient aigris. Us profitèrent de lar 

circonstance , et firei^t adopter sur le culte des régie* 

mens auxquels ils savaient ^îcn que leurs. adversaires 

ne pourraient obéir sans renoncer à leurs principes, e^ 

sans paraître approuver les leurs. . W . - 

Il fut décrété qu'il n'y aurait quVii éyêque par dé-, 
partement. En consultant l'bistoire , on yerra qu'on, 
Xk^a jamais eu de base fixe pour la formation des évê-* 
çhçs. Le territoire de quelques-uns était d' we très- 
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grande étendue ) pendant ^ue d'auti'es étaient renfer* 
mes dans d'étroites limûes. I^ droit de régler ces li-^ 
iQite$ a long-rtemps appartenu anx Papes, qui en ont 
usé ,.eii France comme ailleurs , suivant leur puissance 
plus pu moins grande du moment. Uii^pape que les 
cirçcmstanoes obligèrent de séjourner en I^anguèdoc % 
plaça le siège épiscopal danâ ptesque toutes les petites^ 
yilk^ de cette proyince , dont la plupart ne sont éloi- 
gnées les unes des autres^ que de quelque$ lieues. 

La formé de Félection avarié selon \é& temps. L'é*- 
vêque a été choisi tantôt parle clergé réuM au peuple, 
tantôt par le <3lergé seul , tantôt par le Pape , et tantôt 
par le prince tejnporel. Ces élections étaient souvent 
troublées, et des querelles sanglantes avaient lieu en-^ 
tre les électeurs et les candidats : ceci n'est point de 
mou sujet; je me contenterai de dire qu'à il'époque où 
TAssemblée s'occupa du culte et de ses ministres , lo 
Roi , en vertu d*un atrangement fait avec la jcour de 
Rome, par un de ses prédécesseurs, nommait à- tous 
' les ^vêçhés ; iûai$ le pyétre choisi ne pouvait être sacré 
et installé dans son siège qu'en vertu d'une bulle d^ 
Pape , dans laquelle il paraissait tenir sa dignité de 
l'autorité' du pofitife romain. 

L'Assemblée iiaftionale changea ce mode d'élection , 
et arrêta qucPévéque du département serait désormais 
choisi paJT les électeurs de ce même département; c'é-i 
tait encore, comme daus le choix des juges, ôter au 
Roi toute influence dans d'aussi importantes nomina-r. 
tionjî , et. ceux qui désiraient yoir s'établir en France. 
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HDe monarchie bien réglée, auraient demandé une 
modification aux droits du peuple , semblable à celle 
dont J'ai parlé pour les juges également nommés par 
les électeurs. Au reste, l'Assemblée ne fit aucune men- 
tion de la nécessité de l'intervention du Pape et de %t% 
bulles. 

La cour de Rome n'a jamais eu sur cette matière 
aucun principe constant , et elle a su faire plier sa po- 
litique temporelle et ses intérêts aux divers réglemens 
«doptés par les princes de sa communion. Les souve- 
rains qui ont résisté aux pontifes y ont toujours su les 
faire condescendre à leurs desseins ; et lorsque le Va- 
tican était convaincu de l'impuissance de^ ses armes 
spirituelles , il savait les déposer et se prêter aux vues 
des monarques assez fermes pour ne vouloir rien relâ- 
cher de leur puissance en faveur de cette autorité. 
"Nous avons eu de nos jours la preuve de ce que j'a- 
vance ici, dans l'inébranlable fermeté de l'empereur 
Joseph, qui, dans le voyage que le Pape fit à Vienne, 
«nvironna du plus grand respect le chef visible de l'é- 
glise , et ne céda à aucune de ses prétentions. 
. Les papes ont presque toujours con$uké et attendu 
Fopinion publique. C'est l'opinion du temps à laquelle 
Sixte-Quînt avait égard , lorsqu'il prodiguait les 
louanges aux ligueurs factieux , objets de son mépris; 
et lorsqu^il insultait si grossièrement Henri IV, qui 
lui inspirait une estime et une crai&te qu'il ne pou- 
vait dissimuler. 

Pie VI était dans une position absolument con- 
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traire à celle de Sixte. Le peuple était prononcé en 
faveiir de ce dernier et de sa religion. Ici le pape 
voyait dans l'Assemblée qui réunissait tous les pou- 
voirs, une indiifférence profonde et dangereuse peut- 
€tre pour tout dogme religieux. Il ne comptait que 
sur le Roi, dont les évêques lui annonçaient le res- 
pect pour la religion de ses pères. Mais il est à croire 
que si on n'eût pas agi et parlé a Rome , au nom du 
Roi , le pays , sur la demande formelle et invariable 
du Monarque, uni aux représentans de la Nation, eût 
adopté cette Constitution civile du clergé , avec i'es- 
pérance de la voir changer dans des temps plus heu- 
reux poiu' son ambition. 

Je laisse à juger de la quantité de mandemens, de 
protestations , d'exhortations aux fidèles qui parurent 
dans un moment si orageux pour le clergé. C^tte 
Constitution ecclésiastique causa la destruction pres- 
que entière du clergé de France, et le renouvelle- 
inent. total de l'épîscçpat, comme nous le verrons 
jdans le livre suivant. 
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SOiWMAIRR 

De ta Noblesse dans tes premiers temps de ta Jtfo- 
narchie. — De ta Noblesse à V époque de la con^ 
vocation dès Etats-Généraux. — Destruction de 
la Noblesse et de tous les Ordres qui supposent 
dès distinctions de naissance. -— On prc^ose 
d^abattre le Monument élepé sur ta place dès 
JTictoires: '— Un Montmorenci rerum^ à ses, 
arrhes, ^— Fédération générale. — Travaux au 
Champ de Mars, — ^ Les Fédérés se rendent d 
Paris, -7- Cérémonie de la Fédération. — Ser^ 
ment du Roi, de V Assemblée et des Fédérés. — 
Lettre du Duc d^ Orléans, — // revient en France^ 
- — // assiste parmi les Députés à la Fédération, 
— - Décrets en faveur dès Protestans émigrés lors 
dé la révocation de Védit de Nantes. — Journées 
des b et Q octobre dénoncées au Châtelet par le 
Procureur-Syndic de la Commune de Paris, — 
Réponse de la Reine, — M. le Duc d^Orléans et 
M' de Mirabeau accusés. "-^ R^ipport fait sur 
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cette affaire. "^Justification de M. Mirabeau. 

— U Assemblée décrète qu^il n^y a pets lieu à 
accusation, •— Indiscipline de l^ Armée. •— U As- 
semblée autorise les soldats àassister aux séances 
des Sociétés populaires . ', — M. de Mirabeau pro- ' 
pose de licencier /'^r/iï^^. — Troubles a Nancy. 

— Les Ministres sont menacés. — Pacte defa^ 
mille maintenu, — Troubles dans les Colonies. 
— < M. Necter quitte le Royaume. — I/Assem* 
blée déclare que les Ministres ont perdu la corf- 
fiance de la Nation. — lis se retirent. ^— Con^ 

bat de MM. de Castries et de Lameth. — Clubs 
monarchiques d Paris et dans les P ropinces: — • 
Le Roi sanctionne le Décret sur la Constitution 
cii^ile du Clergé. — ^ Serment exigé des Epéque^ 
et des Curés. — Les Tantes du Roi quittent le 
Royaume. -^ Abolition des Jurandes et de» 
Droits Centrée aux Barrières. — Réflexions d 
ce sujet. — Princes possessiormés en Alsace. 



Il faut convenir que oout était tombé en France 
dans une confusion qui annonçait à tous les esprits 
éclairés une révolution, dans Fordre civil, nécessaire 
et prochaine. Il dépendait sans doute du Monarque 
de corriger par sa puissance , secondée de la volonté 
de s<Mi peuple, des abus qui le privaient de la plus 
douce consolation du rang suprême^ de celle d'être 
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le père commun. J'ai parlé de Pinsoucîance de 
Louis XV, et du mot terrible sorti de sa bouche, sur 
les dangers que pourrait courir son successeur. Si 
M. Turgot eût pu niettre à exécution st^ bienfaisans 
• projets , il eût affermi le trône au milieu des bénédic- 
tions du peuple ; mais la résistance ouverte de la 
Noblesse et des Parlemens , leur volonté fermement 
manifestée de conserver a jamais en France la corvée, 
la gabelle et les droits féodaux, navraient tous les 
cœurs. Le sceptre confié à un seul pour le bonheur 
de tous., était impuissant pour détruire des vexations 
légales qui ruinaient et dégradaient les hommes. 

Les écrivains qui ont traité du droit politique des 
Nations, conviennent tous qu'il faut des distînctions 
dans le Gouvernement monarchique ; et dans quel 
Gouvernement n'en faut-il pas? Elles s'établissent 
insensiblement même dans les plus populaires. C'est 
au Monarque à veiller à ce que les privilèges que la 
Constitution accorde à une .classe de citoyens, ne 
s'étendent trop, et ne deviennent onéreux à la majo- 
rité de ses sujets. Heureux celui qui est chargé de 
diriger une Constitution , telle qu'une dignité bien 
distincte et conférée à peu de personnes , établisse 
une balance entre le despotisme ministériel, dont le 
priiice peut devenir la victime, et la fougue violente 
du peuple , qui détruit tout! Cette balance est établie 
par la Constitution d'Angleterre , et les pairs ont des 
droits reconnus et aussi solidement établis que ceux 
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du Monarque. Plus heureux peut-être encore celui 
qui pourrait établir y d'une manière plus conforme au 
vœu du peuple et de la liberté , ce pouvoir intermé- 
diaire entre le peuple et le Gouvernement , dont je 
crois qu'aucun Etat ne peut se passer ! Rien de tout 
cela n'existait en France , où la Constitution primi- 
tive était totalement dénaturée , et où tout se trouvait 
dans la plus étrange confusion. 

Voyons en peu de mots comment tout avait àégé^ 
néré dans ce qu'on appelait l'Ordre de^ la Noblesse , ef 
quelle était la situation de cet Ordre au moment de 
la convocation des Etats-Généraux. 

Sans parler de la Constitution dé la France , sous 
Charlemagne , que^ce grand homme dirigeait si habî* 
lement, et que ses successeurs ne surent pas conser- 
ver; transportons-nous au temps où le possesseur des 
plus grands fiefs, "Hugues Capet , s'assit sur un trône,' 
pour ainsi dire , abandonné. • Il y avait alors une 
grande Noblesse, composée de seigneurs qui avaient 
usurpé les terres qu'ils gouvernaient despotiquement 
et dans une indépendance presque absolue de la puis- 
sance et de l'autorité du Roi. Ce n'est que dans les 
grandes* occasions qu'ils reconnaissaient le pouvoir 
royal, et lorsqu'il s'agissait de se garantir de l'inva- 
sion d'un ennemi extérieur. 

Ces seigneurs étaient des usurpateurs sans doute ; 
mais ils étaient ^u moins de grands personnages. Us 
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guerroyaient entre eux^ battaient moimaie, et jouis- 
saient réellement 4'une souTefaineté intlépehdabte. H 
test curieux ck suivie an milieu -deis indigeste^ maté- 
riaux de notre histpire / la dimiktiition de cette puis- 
sance féodale^ ^t l'agratidissement de celle de la cou- 
ronne. On est surpris de voir: que tous Itô droits que 
réclamaiebt avec tant de violence les possesseurs des 
fiefs en 1790, avaient été établis dans des temps 
di'ana^hi^ et dp confusion ; que ce qui pouvait être 
raisonnable, par la nature des choses et par la mal-' 
heureuse ijiéoessité du mpnient, était absurde, et dé- 
gradait inutilement les citoyens , dans iin Etat régi 
par un Moçarjffiie et par de communes lois. 

D^abord, presque tontes ces ^mciennes familles 
étaiait éteintes ; pi^qtie toutes avaient aliéné leurs 
possessions pour fournir aux frais des Croisades et de^ 
e&péditîonf religieuses d'outre-mer. Or, ce respect 
qui, {mrmi les. hommes, a toujours été û puissant 
pour les antiques possesseux^ du territoire , n'existait 
qu€i pour un très-fidtit nombre d'individus. Le fioi né 
disposant plus àts &ets coonne dans les premiers 
temps de la. iiK)uardtûe9 et les Uransactions particu- 
lières lâs «^efiUairt^ souvwt dan^ des mains désHonorées 
ou impuresi^ a'était4l pas absurde de laisser iohéretit 
à la terre des pouvoirs et des honneurs qui nuisaient 
sans aucu& mélange <l'utilké? Aussi les titres de mar- 
qtiis 9 dç /fipnue^ , de barons , Ic^qu^ils n'étaient pa^ 

joints 



joints à un nom connu dans nqtre histoire'^ excitaient 
le mépris de Phonime sensé ^ et n^étaient plus que les 
hochets d^une triste et puérile vanité. 
. Je le demande à tout homme impartial , quel spec^ 
taçle offrait la Noblesse en 1 79Q ? Etait-elle , même 
en apparence , un pouvoir intermédiaire cntte le peuple 
let le Roi ? Je le dis avec confiance ^ et Sans crainte 
d'être démenti , ellç ne présentait que confusion et 
désordre» Ses privilèges étaient nuisibles au peuple , 
et n'étaient compensés , comme dans d'autres monar- 
chies bitsî organisées , par aucun bien réel. C'était 
un pouvoir privé , onéreux , et ce n'était pa» un pou- 
voir public utile» 

Nous avons vu que les charges étaient vénales. Eh 
bien ! ces charges vénales ennoblissaient, elles enno- 
blissaient en violation des ordonnances du plus puis- 
sant de nos Rois, de Louis XIV , qui avait déclaré 
qu'aucune charge de robe ne donnerait la noblesse j 
déclaration rendue vaine par les ParlenMfns , qui con- 
tinuaient à s'arfoger ce privilège, malgré, le pouvoir 
royal. D'autres, charges donnaient Uiméme illustra- 
tion , celles de secrétaires du Roi, d.e 'trésoriers de 
France, etc., etc., et s'acquéraient.également pour de 
l'argent. . ' 

Si cette noblesse , ainsi acquise , n'eitt ^ qu'un vain 
titre , l'inconvénient n'eût pas été trèsrgrand j mais 
elle donnait des privilèges pécuniaires j^j et le poids 
de l'impôt aggravait le peuple;^ ce qu;i éj^it un insug- 

'^ ^N ' 
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portable abus. Je choisirai un exemple entre mille qne 
je pourrais citer. Il arrivait qu'une commune était 
taxée à une somme d'argent pour la taille , sorte d'im- 
pôt qui n'était payé que par les roturiers : un secré- 
taire du Roi , qui avait acheté sa charge la veille , et 
qui ordinairement avait beaucoup d'argent , acquérait 
la moitié des terres de cette commune ; ce nouveau 
seigneur était exeiÂpt de cet impôt ignoble , etU somme 
qu'il ne payait pas était reportée sur les propriétaires 
de l'autre moitié du terrain. 

Le ridicuje se mfélait quelquefois à ces merveilleuses 
institutions. On a vu un juif , nouveau possesseur d'mie 
terre (la terre deChaulnes), avoir le droit de nommet 
aux cures dé sa seigneurie ; et on a vu ce même juif, 
contrarié par l'évéqûe , réclamer ces droits devant les 
tribunaux, De manière qu'un juif , enrichi peut-être 
par d'infames usures , prétendait exercer en France les 
droits du trône et ceux dé l'autel. 

La Noblesse fut détruite en France sur la motion 
de *MM. ' de la Fayette et Lameth , députes de c€t 
ordre privilégié. Voici ce qui fut décrété et placé 
ensuite en tête de la constitution ; 
«79o« . <( H n'y a pliis ni noblesse , ni pairie, ni distinctions 
)> héréditaires ,. ni distinctions d'ordre, ni régime 
» féodal, ni Justices patrimoniales, ni aucun des 
» litres , dénominations et prérogatives cjui en déri- 
)) vaiéntj'm aucun ordre de (iievalerie , ni aucune 
V des corporations ou décorations pour lesquelles (m 
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» exigeait des preuves dé noblesse , ou qui supposaient 
y> des distinctions de naissance ; ni aucune autre sû- 
y> périorité que celle de» foncttoimmres publics dans 
» l'exercice de leurs fonctions. » 

Le titre de Monseigneur , donné aux évéques , fut 
également supprimé. 

On proposa de laisser aux seuls princes du sang le 
titre de Monseigneur. M. de j^Fayette s'y opposa. Il 
dît : d Je sais qu'il faut une grande énergie à la ma- 
» gîstralure du Roi ; mais pourquoi dontier ce titre 
» a des hommes qui ne sont à me 5 yeux que des di- 
y> toyetis actifs , lotsqu^ik ont d'ailleurs les conditions 
j> prescrites à tel égard. » Ces obseiVatîons parui'eïit 
fvîolentes et déplacées. Celui qui peut être appelé au 
trône par droit de naissance , ne doit jamais être assi- 
milé aux citoyens ordlrfaites. • Le respect pour-les 
Princes du sang doit étl*e inséparable de celui qu'on, 
dôit^au chef de Fa Nation. 

On proposa de renverser la statue de Louis XIV, 
élfevée sûr la jilace dés Victoires. Quatre statue^ co- 
lossâles j représentant lés principales Nations de FEu- 
rope , étaient enchaînées à' sfes pieds. 

lil. l'abbé Maury se leva', et dit: (C OnVous propose 
» de détruire les einblêrties die la sérVitùdé conSacreV 
» sur, là plkcè à^s Victoires?, et les' insfcriptions fàs- 
» ' taeiises qiii se lisent âUÏOitfdtf piédestal. Oii en faW 
» 'uii crime à Louis :X1^^; ïii^fe cé'tt'eSt pas' lui qui à 

» ùjfdmné^ ce mmix^éiit rAêiÛ m'étëcnûbà a U 

I 
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D basse adulation d'un de ses courtisans, du maréchal 
» de la Feuillade. Ne vois-je pas aussi des esclaves 
» autour de la statue de Henri IV. II faut les lui con- 
^ server pour montrer aux siècles futurs jusqu'où la 
>) flatterie a pu se porter. On propose d'élever une 
» statue à Louis XVI , restaurateur de la liberté. Ho- 
» norez vos Rois , en dirigeant vers un but utile les 
» monumens que vous érigez à leur gloire j mais ne 
» dégradez . pas leurs prédécesseurs aux yeux des 
», peuples. » 

Un Montmorency , âgé de vingt^un ans , renonça à 
ses armes ^ et demanda qu'il n'y en eût plus d'autres 
que celles de la couronne. Son vœu fut accompli. 

On voulut réunir à Paris les députés de tous les 
départemens de France , choisis par le peuple et 
envoyés par lui pour jurer , en son nom , fidélité a 
la loi et au Monarque, et pour se convaincre par eux- 
mêmes de la sincère union du Roi avec son peuple^et 
de son adhésion aux travaux de ses représentans. 

M. Bailly, maire de Paris, présenta à F Assemblée 
le plan qu'il avait conçu pour cette mémorable et 
immense réunion. Ce projet fjat accueilli avecenthou- 
Si^me : on régla le mode suivant lequel les choix se- 
raient faits pour cette députation ; le nombre de ceux 
qui, dans chaque département, devaient la composer; 
et, le i4 juillet , jour célèbre par les efforts de la 
liberté , fut choisi pour cette . auguste cérémoniç, Les 
députés ne pouvaient être pris ^ue dans la garde na- 
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tîônale de chaque commune. Le serment de l'ëlitc de 
la garde nationale de toute la France, et le sermefat 
du Roi , prononcé devant elle , devaient consolider 
Fouvrage de T Assemblée , et le rendre éternel. 

On donna le nom de fédération générale à cette 
réunion , et le nom de fédérés à ceux que leurs conci- 
toyens envoyèrent pour y figurer. 

De toutes les parties de la France , les fédérés se 
rendirent à Paris. Plusieurs députations se transpor- 
tèrent privativement chez le Roi, et demandèrent à lui 
être présentées. Le Monarque dut voir, dans l'expres- 
sion franche de leur amour , leur attachement pour sa 
personne et pour sa couronne ; mais il dut remarquer 
en même temps combien la réforme des abus qui pe- 
saient sur lui et siir son peuple leur était chère ; il dut 
voir que la sanction royale qu'il donnait à cette ré- 
forme était la plus douce espérance de tous les Fran- 
çais. 

Le Champ de Mar$ avait été choisi pour cette cé- 
rémonie. Le moment approchait, et le temps manquait 
pour la confection des préparatifs et des travaux. 
Alors s'offrit un intéressant spectacle qui frappait les 
yeux par sa nouveauté. Des citoyens , de toutes les 
classes , se rendirent au Champ de Mars , se mêlèrent 
parmi les ouvriers , partagèrent leurs travaux , et 
accélérèrent leur ouvrage. On vit des femmes parmi' 
les travailleurs , même de celles que leur manière de 
vivre élégante et délicate ne rend propres qu'à faire 
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i'ornemenl et le charme de la société. Cest fin xxuliea 
de cette gaîté naturelle aux Français, ques'embellis- 
sait l'enceinte oii devait se confirmer le contrat socis^l. 
Chaque dépattement avait une bannière portée p|ir 
. le plus âgé de ses députés. La pompe était magni^ue. 
L'Assemblée toute entière environnait le trône S|ir 
lequel Louis XVI se plaça. C'est là qu'aux acclamfi- 
lions unanimes de plus de quarante mille députés, le, 
Koifut déclaré chef suprême de la gardé nationale 4^ 
France. 

On autel d'une forme très-simple était élevé au 
' inilieu . du Champ de Mars. La messe par laquelle 

commençaient toutes les cérémp^ieç, fut célébrée par 
. M. révêque d' Atttun , de la faille de pérJgord , qui , 
^u nom du Pilç9 des chr^tlen^^béfiit tput,eslesbanniè< 
jies départepiejilales, qu'o^ noiçiRale^ îÎFapp^ïjx spcris 
, 4^ la liberfé. , , 

*79<>- ]yj j^ Ya Fayetlle s'avança seul , appuya sur l'avi- 

S4 Juillet, j^j j^ pointe de s,9ia épee, et dj[t, pp p^r^ant aq nopi de 
^nte 1^ Garde if^fioj^^lp ^ p;r^eç![p : 
. ^ Nojis jurpiji? tpas 4'être 4 j^jBjai?, |îdp}e? ,à ^ajN^- 
^ tian, à lal^o^t^fi ftpji. >^ 
, î^??fé#entdpr4s^ef5bl§esAtjpBals:; 

« Je jure d'êf^e fidèle ^ J^ ^jtfipu , k 1*1^» ^ fju 
. JD ^pi , e^ de p^intenir de tppt çpn ppîjvgirlfiPflns- 
y> titiition décrétée p^r l'45$fiflfièl,éç p^tiÂf^k > S^ ^- 
?, ceptpe par Ip lipi. ?^ 
Lefloi: 
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lac Moi, Roi des Fxaoçals, je jure d'emjployer tout 
j* le pt) avoir. qui* m'est délégué par la Loi constîtu- 
j> tionnelle de P£tat , à maintenir la Constitution de- 
j> .CTfttée par P Assemblée nationale y et acceptée par 
» itioi 9 et à faire exécuter les Lois. » 

Une médaille , frappée en mémoire de cet événe- 
ment , fut donnée à chaque Eédéré. Ce jour semblait 
promettre à la Fraûce la fin àe ses maux. La ban - 
ttière départementale, déployée peiulaiit la céré- 
mome , fut reçue avec pompe *dans le chéf-lieu de 
chaque Département, et déposée dams le lieu le plus 
apparent. 

Dans les premiers jours de juillet , M. le Duc d'Or- 
léans adressa à PAssemUée la justification de sa con* 
duite aux diverses époques de la Révolution j il s'ef- 
forçait surtout de détruire les bruits répandus sur son 
ambition de parvenir à ta Régence. On remarqua 
cette phrase : «L'Assemblée deôrétera sûrement qu'un 
» Régent ou Lieutenant-Général sera responsable : 
)) alors cette place , toute importante qu'elle serait , 
3J devra moins exciter l'atnbitlon que la crainte. » 

M. de la Touche , dévoué à la Maison d'Orléans , 
lut à la tribune une lettre de ce Prince, dans laquelle 
il convenait ^ue ce fut M. de la Fayette qui Verr 
gagea à' partir pour V Angleterre, afin d^éviterdes' 
troubles^ et pour ne pas fournir un prétexte aux sé- 
ditieux. Il demandait qu'on nommât enfin ces facé- 
tieux y dont on parlait toujours , sans jamais pou^ 
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VQir le^ désigner. Il déclara que son séjour en An^ 
gleterre rie pouvait plus être utile j et que lesDé^ 
cfets de V Assemblée rappelaient à Paris , ainsi 
que les Députés des Départemens , pour la Fédé- 
ration du i4 juillet. Il finissait par annoncer à P As- 
semblée qu'il allait se rendre à Paris , et reprendre sa 
place parmi les Députés. 

M. de la Fayette, alors présent, se leva et parla eit 
ces termes: ce Je dirai à l'Assemblée que les mêmes 
» raisons d'écarter de Paris M. le Duc d'Orléans 
» subsistent encore , et que peut-être on abuserait de 
» son nom pour répandre sur la tranquillité publique 
y> quelques-nues de ces alarmés que je ne partage 
30 point ; mais que tout bon citoyen souhaite d'écar- 
y> ter d'un jour (le 1 4 juillet) destiné à la confiance 
» et à la félicité communei » 
"^ L'Assemblée ne voulut point délibérer sur les af- 

T790' faires de ce Prince. M .lé Duc d'Orléans revint à Pa- 
u Juillet, ris, se rendit à l'Assemblée, et y prononça un Dis- 
cours, qu'il terminait ainsi : 

ce Le jour approche où toutes les voix ne feront 
y> entendre que des sentimens d'amour pour la Patrie 
» et pour le Roi. Pour la Patrie, si chère à àe& Ci- 
)) toyens qui ont recouvré leur liberté; pour le Roi y 
)> si digne par ses vertus de régner sur unT Peuple 
)> libre et d'attacher son nom à la plus grande commet 
» à la plus glorieuse époque de la Mooârchie fran« 
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CoJPrînce prêta le serment civique , assistai , con- 
fondu parmi les Députés , à la fédération du i4 juil- 
let, et rien n'annonça que les craintes de M. de la 
Fayette pussent avoir quelque fondement. 

On fit alors devant VAssemblée^ une réclamation 
fondée sur la justice , et qui était une suite naturelle 
des principes manifestés et suivis. Les desceridans des 
Protestans fugitifs , lors de la révocation de l'édit de 
Nantes, demandèrent à être réintégrés dans leurs 
biens. On rendît un décret favorable, mais Texécu- 
tion n'en a point eu lieu jusqu'à ce moment. Que 
d'embarras et de trouble consacrait , après un si long 
espace de temps , une loi pareille , mise à exécution 
avec rigueur. La loi politique fait souvent taire la loi 
civile , et là tranquillité publique doit être le premier 
isoin du Gouvernement. Ces biens sont entrés dans le 
commerce des transactions ordinaires j ils ont souvent 
changé de possesseurs. Ce serait un labyrinthe inex- 
tricable dans lequel il convient de ne «pas s'engagef. 
En pareil cas , c'est à un Gouvernement sage et juste a 
indemniser les familles lésées, et à saisir pour cette 
œuvre salutaire un moment prospère qui le permette 
sans danger. 

Les événcmens qui avaient eu lieu au château de 
Versailles pendant la matinée du 6 octobre , avaient 
laissé dans les esprits une trace profonde. Le parti du 
duc d'Orléans était hautement accusé d'avoir voulu 
éloigner le Roi par la terreur, ou le faire périr avec 
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sa famiUe ; pour aécessiter en France, ou uue rëgeiw^ , 
ou un changement dans Fordre de la succession. La 
Cour ne mettait pas cette conspiration en doute , et le 
départ de M. le duc d^Ôrléaos pour l'Angleterre , si 
brusquement et si durement ordonné par M. de la 
Fayette , ne permettait guère d'en douter. L*opinioii 
publique demandait que ces faits fussent éclaircis f 
l'honneur de la garde nationale parisienne , compromis 
à cette époque , semblait Texîger 5 et M. de la Fayette ^ 
son général ^ ayait un grand intérêt k prouver à toute 
la France, que, dans sa manière d'agir avec le premier 
Prince du sang, il n'avait été guidé ni par la haine ^ 
ni par des soupçons trop légèrement conçus. 

Cette journée du 6 octobre fut dénoncée au tribunal 
du Châtelet, chargé de poursuivre les crimes dç 
haute trahison : cette dénonciation fut faite par k 
procureur-syndic de la commune de Paris. Ce tribunal 
saisit avidement l'occasion de poursuivre un Prinoej 
qu'il n'aimait pas , et de flétrir dans l'opinion publique 
un parti dont les prétentions lui faisaient horreur. JQ 
entendit un firès-grand nombre de témoins j la Reinç 
f^t priée, de s'e^^pliquer , et , interrogée par les com-: 
missaires , elle répondit : J^ai tout uUjJ^ai tout en- 
tendu ^ et y ai tout oublié: ; 

1790. Une députation du Châtelet se présenta à la barre 

5 Août, <Je l'4^sem|>l^ ï*^?ioïïûle , avec la procédure sur les 
çvéA6mens de la matinée du 6 octobre 178g. "Lt^ dé- 



pHtés attendirent.daitô un prqfpud «jlisxKif les p^<^ef 

(de l'oratevir. Il dît : 

..•■-♦• 

(c Ils vont çtre powus y jççs ^^çte^^ pleins dHiprreiir J 
» ils vom êtTje rdvéliés , ces iorfiaita qui wl ^Q^^é^ç 
p palais dç nos BjC»? daçs U içaliaée dal&QÇtolvF<î î .*«, 
» Quelle a été notre douleur ^ Me^3i(&urs , qiuiaiMi iiouf 
y> avons reconnn , parmi çeu^ que de poiaabjreîiix ,té- 
)> çioignagjes ^çpuswt , ^uxciçm|>^:,e^ !^e qettç «jog^ste 
» Assemblée. » 

, M. l'ajbbé Maury fux d'avis quj5 Jç Chfitelet c<int^4^ 
U proc^dwre. Il proposa d^ déclai^jef^qi^^^ux yeii;if> (^ 
la loi, pt en matière criminelle , l'A^emblée n'ad^efr 
^ait aucune (J^^^îï^ption entfe les citoyens. Le QÔté 
appelé le côté droit était de cet avis, ]Le coté g^)*pU^ 
fit valoir un décret antérieur , qui , ^aus F^utpriçatio;» 
dp r Assemblée , défendijit de mçttye un député m 
jugemeat. M. de Mira.bjeau fit décréter; que le ^OflSiité 
des raypports rendrait compte de$ charges qi|l çonç^r-r 
npraient les représentans de la ^â^g^y^Ypi^i^t'^ 
décréter sur ce rapport $'il y pvait lieyi ^ ^pi^sy|^jç. 
Ce député avait dit dans la mêj^c ,?épfie : (^ Q^9i^^ 
j> même toutes les inculpations ^qi^p je j^? %pp^ 
^ seraient prouvées, elles p'éta^ir^eqt riejji pOi|tr^ 
p moi. Ainsi , je ne npip regarde p^^ ÇW^W ap cjj^. $ 

Le copiiité des rpppjorts présenta Vixiïkifpypl fmdil ^^ ^ , 
coîpptc de la procédure. Le ^ g pport f^tfait ^v^/q beau- 
coup de talpjgyt et b^^vicoi^p 4Vt ifit M* 4^ Po^itisi ^î^ 
l^a,utemcînt d4fls y J^^&enib}ée , qu'il p<)WRit J^eiirir de 
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modèle anx plaidoyers pour les grands criminels. 

Les ennemis de M. . Mirabeau croyaient que des 
paroles indiscrètes prononcées dans la chaleur de la 
conversation , suffiraient pour le perdre et pour le 
conduire à l'échafaud. 11 convint de tout , et il étonna 
l'Assemblée par cette audacieuse justification': 

ce On me reproche d'avoir tenu à M. 'Mounier ce 
y> propos : Qui vous dit que noua ne voulons pas 
y> un Roi ? mais gu^ importe que ce soit Louis XVÎ 
» ou Liouis XVII? Qu^avons-nous besoin de ce 
y) bambin pour nous gouverner? ¥h bien ! ce propos^ 
» que je déclare ne pas me rappeler , est tel que tout 
)> citoyen pourrait s'en honorer; et non-seulement il 
y> est justifiable à l'époque où on le place, mais il est 
» bon en lui-même , mais il est louable. Trouverez- 
y> vous étrange qu,e l'ami du trône et de la liberté , 
D voyant l'horison se rembrunir, la tendance de l'opi- 
» ttion , l'accélération des circonstances , les dangers 
» de l'insurrection , dit à son collègue , trop confiant: 
» qui vous nie que le français soit monarchique ? qui 
» vous nie que la France n'ait besoin d'un Roi et ne 
y> veuille un Roi ; mais Louis XVII sera Roi comme 
y> Louis XVI ; et si l'on vient à persuader à la Nation 
y> que Louis XVI est fauteur des excès qui ont lassé 
» sa patience , elle invoquera un Louis XVII. » 

M. de Biron parla en faveur de M. le duc d'Or- 
léans , et l'Assemblée rendit le décret suivant : 

oc L'Assemblée , après avoir ouï le rapport qui lui 
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»*a été fait par son comité des rapports , et les 
y> charges contre M. Mirabeau l'aine et M« Louif^ 
7> Joseph-Philipp« d'Orléans, déclare qu'il n'y a pas 
y> lieu à accusation. j> 

Lesr beaux jours que 1^ cérémonie de la fédération 
avait annoncés , ne luisaient pqint encore. On voyait 
se grossir des orages qui pouvaient tout renverser. 
Dans les troupes de ligne , une mésintelligence ouverte 
subsistait entre les oiBciers et les soldats : des deux 
côtés 9 on donnait dans des excès opposésr. L'autorité 
royale était nulle , /et les efforts conciliateurs deve- 
naient chaque jour plus impuissans. On fit divers 
réglemens pour faire cadrer les nouvelles lois avec les 
anciennes ; ils furent vains. On ordonna le maintien 
de la discipline existante , en attendant la promulga- 
tion de la nouvelle. Le soldat , qui applaudissait aux 
travaux de l'Assemblée , obéissait mal à des oiBciers 
qui déclamaient sans cesse contre elle y et qui faisaient 
^es vœux pour sa destruction. , 

Dans presque toutes les communes du royaume , on 
avait, suivi l'exemple de Paris : une société populaire 
y étaient établie , et ses sectateurs prenaient le titre 
d'amis de la constitution. Ces sociétés tenaient des 
séances publiques , où les citoyens se rendaient eu 
foule pour y entendre la lecture des décrets de l'As- 
semblée , et pour s'occuper de ses travaux. Les chefs 
des régimens voyaient avec peine leurs soldats s'y 
rendra avec assûlttité ; et grossir le uQmbrç desi aud i^ 
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tétiT&: Cela donna lïéu à des cbâtimens et à des niTir- 
niifii^es. L'Opposition et la résistance à cet égard aiîè- 
l^ertt ÈÏ loift , qiit rassemblée se crut obligée d'auto- 
riser les soldats , par un décret spécial , à assister aut 
sé&i^^s dtÉ amis de la constitution. 

h|. de Mii'alyeait 9 instruit dé ces querelles, et fait 
po^t^éti ttleàdrér tout le dàrigeV , proposa de licencier 
39 Avril pâtaéé, è* dé }â réorganiser suivant les lois de la 
é^K^itutidn. 0fr tf âdinit pas ce proj€t, qui était conçu 
par une hauïê pfitdtence. Sbti exécution eût évite bien 
"^ désr tï^qàblés et bfetf des maux auxquels il devint fm- 
l^ossiider de retnéïKer. ' 

A Nancy, ville dé Lorraine , des soldats enlevèrent 
ta caisse militaire c^t le majoi' de leur régiment , en 
cohstiatèreût Tétàt , et? la jSortèrent à leur quartier. Peu 
£tprès , le sang coula dans cette ville ; tnais les détails 
des feits qui firent naître cette rixe , ne peuvent être 
def mon sujet. L^A^seiliMée donna un décret pour ap- 
paisrr ces troubles , et c'est en vertu de ce décret , que 
M: de Bouille , cominatidâtit de cette place , se crut 
autorisé à faire tirer sur Ifes citoyens. Dès iqué cette 
nouvelle parvint à P.lri^, la feritieiitation y fut ex-' 
tretcre. Gn accusa hduteiûetlt les tnitiistres. d'être d%- 
tèllîgence a-frec dé c6xïlttlaôdant,èt de Tavoir choisi 
pour commencîet' à' fexIfeîliSîèér' fes partisans de U ré- 
vahitionf Oh* onivrè leS avis'ïes plus violeûs ; d'innom.- 
Kràbfe» citbyciis^ ettvîronTÈiettt la^ ^alïe de P Assemblée. 
©fci-demafadèfe^«iivcrî des ûdùi&tires. Orûtit'plus: on 
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propose de s'assurer de leur personne. Des corps nonij*- 
breui de la garde nationale parisienne ne garantirent 
qu'avec peine leurs hôtels menacés. 

L'Assemblée jugea qu'il était prudent de voter des 
remêrcîmens à M. de Bouille , et le roi envoya deg ' 
commissaires conciliateurs qui rétablirent momenta- 
nément la paix entre les troupes de ligne et la garde 
nationale du pays. 

On éleva , dans la ville de Nancy , un monument i^g^* 
aux mânes de ceux qui avaient péri dans ce trist6 So A*^c<. 
combat. On y plaça cette inscription : 

^ux mânes des braves guerriers morts à Nttncy 
pour la défense de la Patrie et delà Loi, 

On jugera , par cette querelle , de plusieurs autres 
de ce genre qui eurent lieu dans diverses parties du 
Royaume et dans le même temps. 

A cette époque , mourut à Vienne l'Empereur Jo- 
seph II , frère de la Eeine de France*. 

Quelques nuages s'élevèrent alors entre la Cour de 
Londres et celle de Madrid. L'£spagne demanda à la 
France si elle pouvait compter sur l'exécution du pacte 
de famille , dans le cas où les affaires nécessiteraient 
une rupture avec les Anglais. Ce traité d'alliance ^ . 
entre les souverains de la maison de Bourbon , fut 
regardé comme l'ouvrage d'un politique habile au 
moment où il fut conclu. Cet important rapport fi^it 
'confié à M. de Mirabeau, qui s'en acquitta en homme 
supérieur | et fait pour peser , d'i^ne main habile , d'aussi 
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grandg et d'aussi puissans intérêts. Il représetita l'Es- 
pagne signant , en 1 761 , un traité d'alliance avec nous, 
sur les tronçons brisés de nos armes , sur la ruine de, 
notre crédit , et sur les débris de notre marine. Il 
peignit cette monarchie ^ toujours fidèle à sa parole^ 
nous livrant à là preniière réquisition ^ et contre ses 
intérêts ) ses soldats ^ ses trésors et ses vaisseaux. Vn 
décret pronotiça le maintien du pacte de famille et la 
nécessité de son exécution. L'armement de treiite 
vaisseaux de ligne fut résolu et ordonné. ♦ 

Cependant l'Assemblée* continuait, sans interrup- 
tion, ses travaux relatifs à Tordre inférieur du Roy aume 
et à la législation. Elle prononça l'abolition du retrait 
lignager , et celle des droits d'aubaine et d'extraction. 
Jllle détruisit , en reculant les barrières , les drçits de 
traite, droits toujours odieux, mais dont il est rare 
que l'Administration intérieure puisse se passer. Heu- 
reux le peuple chez lequel le besoin impérieux des 
finances ne nécessite pas de pareils établissemens. 

J'ai déjà parlé des Colonies , et des malheurs qui 
les menaçaient. Dans celle de Saint-Domingue, quelr 
ques habitans , formés en assemblée générale y commen- . 
cèrént par se déclarer inviolables. Ils arrêtèrent qu'^^ 
rAssiçmblée seule appartenait le droit de statuer 
sur le régime intérieur de la colonie ^ et que ce dÀ-: 
cret constitutionnel , pour Saint-Domingue , serait 
sur le champ enyôyé à la sanction de V Assemblée 
0t a celle du Roi. , 

Quatre 
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Quatre jours après ce décret, arriva à Saint-Do- 
mingue celui du 8 mars , qui , comme nous l'ayons déjà 
TU , en reconnaissant que les lois nouvelles faites pour 
la France, pourraient être d'une dangereuse applica- 
tion pour Saint-Domingue , ordonnait que des assem- 
blées cploniales seraient formées afin' d'aviser aux 
moyeps* de donner le meilleur régime à ces pays 
reculés. Ce décret annonçait d'ailleurs de grandes 
réformes : il était rédigé d'après des principes philo- 
sophiques , vrais, sans dopte ^ mais qui heurtaient trop 
violemment les mœurs du pays pour être généralement 
approuvés. Aussi l'assemblée générale , au lieu de se 
soumettre et de se conduire d'après les dispositions de 
cette W , déclara qu'elle adhérait au décret du 8 mars 
en tout ce qui n'était pas contraire à son arrêté du 
a8 mai : c'était garder la souveraineté. La Colonie se 
partagea^ lés uns blâmaient , et les autres approuvaient 
l'assemblée générale et ses prétentions. 

La commune du Port-au-Prince désa.vqu^ tout 
principe contraire aux lois de l'Assemblée consti- 
tuante. D'un autre côté , les assemblées de paroisse 
approuvèrent les opérations de l'assemblée générale , 
et lui continuèrent tous, les pouvoirs. Forie de cet 
appui., elle ouvrit les ports aux étrangers, licencia 
Parroée , et la réorganisa sous le nom de Gardé natio^ 
Haie soldée de la partie française de Saint-Domingue. 
Dès-lors s'élevèrent les orages qui grondent encore. 
6ur ce malheureux pays. Cette division causa la moct"^ 
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vîdente de plusieurs officiers^de Mérite , fidèles il» 
. patrie et à l'honneur. Elle entraîna ces massacres qui 
eut été si souvent renouvelés ; die arma du po^ard 
assassin l'esclave féroce , qui , sans frein comûie sans 
' pudettr y a fait frémir rbumat^ité par des attentats qui 
la déshonorent. 
1^. M. Decker écrivit à l'Assemblée qu*il allait se re- 

^Scptembc, tirer et vivre en sîtapîe particulier. Cette lettre ne fit 
, àuctme espèce de sensation , et l'Assemblée passa froi- 
dement à l'ordre du jour. Il frit artété dans sa route 
et insulté. Il s'en plaignit à l'Assemblée^ ûui donna 
ordre de ne mettre aucun obstacle à sa soirtie du ter* 
irîtoire français. 

Les districts de Paris accusèrent formeUem^nt tons 
les ministres , et députèrent ^rs l'ÂssemUée |iioar la 
prier dc^ demander leur renvoi. 

On accusak le Garde . des sceaux ^ M. Champion 
de Cicé , archevêque de Bordeaux , de négligence dans 
l'envoides décrets , 'et d'avoir peuplé l^ tribunani de 
Commissaires du Roi inciviques. ~ ^ 

M. de 4a Lufteîriie, Minisire àé la marine, de favo- 
riser les .officiers du grand corps qui se prononçaient 
ouvertement pour l'ancien/ régime > et d'avoir nommé 
au commandement de la flotte de Brest^ M.: Albert, 
de'Rions, connu par son attadheraent à tout ^ qu'cfs 
détruisait. 

M. de la Tour-du-Pi»ç ministre de- la guèrte^d'a- 
iroir iiégligé4es fortifications dçs plaeeS', d'avoir laissé' 



les frontières dégarnies, et d'avoir donné son appro- 
bation à M. de Bouille , auteur du jnassacre^ de 

Nancy. 

M: de St.-Priest , ministre de FuitérÎ€»r^ d'être ins- 
tigateur des troubles qui agitaient tout le ftoyaume. 

Les quatre comités r punis (léclarèrentià l'Assemblée 
que les ministres trpçipaiept la Nation , et A'îét aient 
plus dignes de sa confi^nçp. Ils proposaient d'exa- 
miner leur conduite. Ui^eliitté ^'eogageà.pour ti contre 
le ministère. Le côté droU de l'Assemblée s'opposa à 
cet examen y ma^s de manière \k accélérer la .cbùte des 
ministres inculpés. 

M. de Gfizalès dix : cc,J^ Qe me présente pas'à <iette 
y> tribune jpour défepdrç les lûiiiistres ; leur caractère 
» ne m'eat pas connu,, et je n'estima pasleur conduite. 
» Si je ne respectais ^e pidç^^e» constitationel; qui 
D^ règle le partage des pouvoir^ , 'il y a long-temps que 
y> j'aurais accusé^ les mhifstt^ ^af^oir laissé acv^ilir 
j> l'autorité royale. C'est bien uti crime de lèze^nation 
y> de laisser périç cette autorité salut^aire qui* gai^ntit 
y> W Nation du despotisme de l'Assemblée , ainsi que 
y> celle-ci garantit la Nation du despotisnïe dids' ^ois. 

y> L'infortuné ministre de Charles 1". , lé vertueux 
» StafTord /mourut sur l'écha£aud , foak son' ingrate 
D patrie fut biencôt obligée de .j^urer sa perte; .... 
y> C'est de lui que les ministres devaient apprendre à 
-5» péri r , ou -à rétairtiï une 'monarchie ébranlée. Staf- 
-^ ford mourut j mais n'estai pas mort aussi ^ce mi- 
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j> nistre (1) qui a abandonné la France au milieu des 
» périk où il Pavait précipitée ; ion nom n'est-il pas 
j> rayé de la liste des vivans?D 

M. de Cazalès entra ensuite dans le fond de .la 
. question ; et après avoir cité plusieurs exemples en 
faveur de son opinion , il ajouta : 

a Fox , renvoyé du ministère , incendia la Chambre 
y> des Communes , qui demanda le renvoi du ministre 
» qui lui avait succédé. Ce ministre était Pitt, qui 
» a gouverné , et qui gouverne encore F Angleterre 
3i> avec tant dé gloire. Le Parlement manifesta une 
]> résistance opiniâtre ; il fut dissous, et vingt 7 cinq 
y> membres seulement , au parti de l'opposition , 
D réélus. Ainsi se manifesta un vœu national contraire 
y> à celui qu'avait exprimé la Chambre ; tel est le 
» gouvernement d'Angleterre , qui n'est calomnié^que 
}!> par ceux qui ne le connaissent pas. 

s> Maintenant je dois dire à l'Assemblée que t'est 
^ elle qui a désigné au Roi les ministres qu'on attaque 
}D aujourd'hui , et que plusieurs sont tirés de son sein. 
» Toute accusation vague est une invention de v^ran : 
» partout où on peut en faire de Semblables y il n'y a 
» plus , suivant l'expression de Montesquieu , qu'une 
y> République non libre. » * 

Voilà les paroles d'un homme habile , qui, alors , 



(i) M.Necker. 



dévalent être sans yertu y mais dont tapt de calamités - 
intérieures nous ont prouvé la sagesse et la profon- 
deur. ^ 

A M. de la Luzerne succéda M. de Fleurieu j 

A M. la Tour-Dupin, M. Duportail; 

A M. de Saini-Priest-, M. Delessart ; 

M. .Lambert eut les finances, et M. Duport-du- 
Tertre les sceaux. 

Les passions excitées par de si grands intérêts; 
étaient dans l'Assemblée à un degré de fermentation 
extrême. Des combats particuliers furent la suite d'une 
opiniâtreté que rien ne pouvait vaincre. Le plus écla- 
tant fut celui de deux députés de la noblesse , MM. de «79«- 
Castries et de Lameth. Ce dernier fut blessé, il était «^.«^^Nor. 
connu pour favoriser le parti populaire ; mais il faut 
convenir qu'il le favorisait avec des prétentions et des 
formes qui annonçaient plutôt un factieux qui cher- 
chait à se faire remarquer , qu'un homme conduit par 
des principes sages , et par une étude profqnde de l'art 
de gouverner. Ses partisans crièjrent à l'assassinat , et 
tout s'était passé selon les plus sévères lois de l'hon- 
neur. Une troupe , composée de gens, ou exaltés , ou 
soudoyés , envahit l'hôtel de M. le marquis de Cas- 
tries ; les glaces furent cassées et les meubles brisés. 
Cette voie de fait fut accompagnée des plus violentes 
menaces destinées à intimider ceux de ce parti qui 
pouvaient être tentés de suivre une pareille manière 

de raisonner. 
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Led sociétés populaires se moltiplidient dans toute 
la France, et leurs sectateurs prenaient le titre <f Amis 
de la Constitution. A l'iiuitation de f AmranHffffj 
chaque société avait un président, des secrétaires , 
une tribune aux harangues et de iDombreui orateurs. 
Au milieu du bavardage insignifiant et des inepties 
qu'on devait attendre d'hommes possédés , il est vrai, 
du démon de la politique, mais étrangers aux études 
et aux profondes méditations que demande la science 
de gouverner: au milieu, dis-je, de ces ridicules abus, 
on trouvait au moins un inaltérable respect pour les 
décrets de l'Assemblée, sanctionnés par le Roi, et une 
obéissance aveugle à cette double autorité* 

Le parti dévoué à la Noblesse voulut opposer so- 
ciété à sociétc , et on vit se former à Paris , un club 
sous le nom de Club monarchique. Les nobles et ceux 
que leur fortune et leurs opinions attachaient à eux , 
commencèrent par employer des moyens qui ren- 
dirent lelirs intentions suspectes. Ils s'appitoy aient, 
dans leurs séances, sur la misère des pauvres. Ils fai- 
saient distribuer des subsistances et des secours abon- 
dans; Les hommes huiles de l'Assemblée , tels que 
MM. Maury et Cazalès, n*y parurent point , et pré- 
virent l'inutilité et le peu de durée de cet établisse- 
ment. Ce club prit , ainsi que celui des Jacobins , 
toutes les formes de l'Assemblée. Il eut de plus ùh 
journal qu'on appela monarchique , et dotit il ne pa- 
rut que quelques cahiers. Ce club devait sfattendre à 
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Diiie persécution ardente , gui se manifesta en efiVt 
dès les premiers moméhs de son origine. Il dura peu 
à Paris. On yeulut , dans les principales yilles des 
provinces^ suivre cet exemple; mais, on alla au-deyant 
-de ce projet, soit par persuasion ou de vive force. ' 

A Aix eii Provence, il existait deux sociétés. sur le 
modèle de celle des Jacobins de Paris. Une troisième 
youlut s'établir sous le nom de Club ami du Roi et 
du Clergé. C'était une déclaration de guerre. Une 
rixe s'-éleva; on s'injviria, et on en vint aux coups. 
Trois personnes furent ma^acrées , parmi lesquelles 
3e trouva M. Paschalif , avocat estimé , mais ard^t 
et opiniâtre , et qui avait juré , devai^t le parlement 
d'Aix, de ne reconnaître jamais les décrets de l'As- 
seiublée sanctionnés par le Roi. 

La Constitutiou -civile du Clergé était achevée. 
Nous en avons déjà parlé , et nous ayons vu combien, 
dans ses princip^iles dispositions , elle était contraire 
aux préjieçiùôiisderéglise romaine et à celles de l'église 
gallicane. Cette dernière avait squyent résisté avec 
gloire aux injustes décrets des papes; mais, dans 
cette occasion, la cause de Rome devenait la sienne, 
et l'opposition devait jêtre commune. La diminution 
des sièges épiscopaux , les diocèses réduits au nombre 
e\ au territoire des dépfurtemens, la nomination , par 
les électeurs , des évéques et des curés; tous ces brus- 
ques changemens ixjitroduits par la ^eule autorité ci-' 
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vile, devaient éprouver une grande résistance^ ellef 
fut opiniâtre. 

Cette Constitution civile du Clergé fut présentée au 
Roi , qui , à l'instigation de plusieurs membres du 
Clergé, retarda la sanction qu'on lui demandait. H 
écrivit au pape Pie VI, qui fit sans doute une réponse 
négative, dont le Roi crut ne devoir pas parler. jLa 
fermentation ccMitre les prêtres devint extrême. Déjà 
on avait arrêté, par un décret, que tous les ecclésias- 
tiques (n ffmciion prêteraient un serment de sou- 
mission aux décrets de l'Assemblée , et particulière- 
ment à celui de la Constitution civile du Clergé. Les 
27Novemb« ^vêques députés à l'Assemblée nationale, refusèrent 
formellement de prêter ce serment, en le déclarant 
contraire à leur conscience et aux obligations qu'iU 
avaient contractées comme prêtres , et comme enfans 
soumis de l'église catholique, apostolique et romaine. 
Le Clergé, dans toute détendue du royaume, com- 
battit par tous les moyens qui étaient en son pouvoir ; 
mais il n'avait que des armes spirituelles; et autour 
de la salle des séances et du château du Roi , s'agi- 
taient trente à quarante mille citoyens, qui deman- 
daient à grands cris l'adhésion formelle du Monarque 
à cet important décret. 

Le président fut envoyé vtfrs le Roi , avec ordre de 
porter, séance tenante, la réponse de Sa Majesté, sur 
les motifs de s(Sn refus pour la sanction du décret, R 



I^IVRE Vil/ «7 

revînt avec le décret sanctionné; et âlofs on airrêtà 
que les ecclésiastiques j fonctionnaires publics , prête* 
ralentie serment' dans vingt-quatre heures^ sous peine 
de destitution et de remplacement dans l'Assemblée* 
Le cardinal de Brienne, jadis ministre, archevêque 
de Sens, et M. de Jarente, évêqpe d'Orléans, se sou- 
litûrent seuls À cette loi. La grsmde majorité du Clergé 
de France suivit f exemple de sts principaux pasteurs y 
et les électeurs des départemens nommèrent Içurs suc* 
cesseurs dans la plus universelle et la plus profonde 

sécurité. Circonscrits datis le cercle étroit des ecc!é- 

« 

siastiques obéissans , leurs choix , en général , ne 
purent tomber que sur des pasteurs peu propres à 
rallier tout le troupeau* Ces choix, dans dps temps 
postéri^rs , ont rendu facile la dispersion du Clergé , 
et enfin son entière disparution (i). 
\ Les deu* tantes du Roi, filles de Louis XV, de^ 
mandèrent un passe-port pour quitter le royaume , 
et elles l'obtinrent. Il s'éleva à ce §ujet quelques dif- 
ficultés , qui furent bientôt applanies. Elles trouvèrent 

• -y 
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« ^- (i) On reprochaîl au nouvel évéque de Bordeaux, homme 
âVsjM'itet d^une vaste érudition., sa £icilité pour ^admission, 
èla prêtrise; il n^avait accepté sa place que par amour pour 
sa ville , et pour la garantir d^un moine turbulent son com^ 
péiiteur. Il répondit : • Je suis comme le père de famille de 
. ^ TEçangile : f incite à la noce les gens faits pour y assister ; 
» personne ne se présente ^ et je suis contraint d^àdmetUe Us 
9 {foeuglés et les boiteux, « 
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1791.' des obstades à kair passag&daos quelques coioniune»- 
m JjiiTi«r. da royaume y mais ils* fiireiiik. l^is par les.qrdres de 
F AssiemUée , ei {mt la muQÎG^Uté de V^k j qui at- 
testa la vérité des passe- ports^ CeSypxiuQçsseiS s^ ren- 
dirent à Rome • on eUes fureni accueiUies arec toii3 
les égards dus à leur ran^. Xie Pape eut toujours pour \ 
elles la considératioa que commandaiit leur titre 49 
(lies et de tantes du ft<H très-clirétiei|« 
^ L^assemblée suivait av^ç activité son plan de l^is-. 
lation intérieure et de police générale. Ayant d^trui^ 
la vénalité des offices , eUe voulut en payer la valeur 
aux titulaires y et donna un décret pour régler les 
formes de cette liquidation. Elle supprima les ju-« 
randes, les maîtrises et toutes les corporations. Cett«i ^ 
opération n'eut pas rassèntiinent général. £Ue paraîl 
juste au premier coup-d'œil; mais en ; réfléchissant, 
et surtout en consultant l'expérience , il m\ facile de 
se convaincre, qu'avec de bons et de juates réglemens 
il en résulte une £acilit(é raisonnable pour l'admission 
des sujets ; et l'émulation et l'industrie nç peuvent qu9 
gagner par ces établissemens. 

On détruisit également les droits d'entrée aux portes # 
des villes. Ces réformes , qu'il est si aisé de faire ap- 
prouver par la multitude, et qui la flattent, ne peuvent 
pas durer. 

Les décrets qui supprimèrent les droits féodaux et 
les dîmes, attaquaient les propriétés de qudques prin- 
ces étrangers qui avaient des poî^ssiQus en AlsacQ. 
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Jj^^EjBASiiSlee pria le Roi de traiter avec etoc et de r^ 
:gler les indemnités qu'il était juste de leur payer. De 
grandes diiBcuItés s'élevèrent. Ces possessions étaient 
assurées à ces pdbites p^ le^ trakés^^ui^ a^^^aitet réglé 
et affermi lé droit publiée de l'Allemagne. L'Emperetur, 
en qualité de chef de PEmpire , intervint dans cette 
querelle , et écrivit au Roi en leur faveiu*. 

n est fort inutile d'entrer dans^ les détails de ces 
négociations infructueuses. La guerre qui depuis si 
long-temps dévaste ces c'olitrées^ a mêlé le jusle aved 
l'injuste , et le succès des armés sera désôroolàîs la base 
des réglem6ns. X 



2^10. HIST. DES ^TATS^ GENERAUX B£ 178^^ 



LIVRE SEPTIEME. 



SOMMAIRE. 



Trrmhles d P^incennes. — M, de La Fayette marché 
d la tête de la Garde nationale de Paris , et dis- 
êipe les séditieux. — Chevalier de Saint Louis 
arrêté au château ai^ec un poignard. — Plusieurs 
nobles s^y rendent sous prétexte de défendre le 
Roi, — //* sont chassés du château. — Révoca- 
tion des pouvoirs donnés au Châtelet. -^ Haùte^ 
Cour établie à Orléans. — Contribution foncière. 

' — Contribution mobilière. — Femmes privées de 
la Régence. — Mort de M. de Mirabeau. — Ses 
funérailles. — Son corps est placé au Panthéon. 
-— On k^ oppose au voyage du Roi d Saint-Cloud. 
— Le Roi s^ en plaint à V Assemblée. - — Le Club 
des Cordeliers dénonce le Roi. — M. de La 
Fayette offre sa démission. — Grenadiers licen^ 
ciés.^^ Lettre de M. de Montmorin à nos envoyés 
dans les Cours étrangères. — Rapport sur le li* 
cenciement de V armée. — Eglises romaines £ 
Troubles qu^elles occasionnent. — Décret sur les 
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Colonies. -^ iji?« JQéputés actuels né peuvent êtt^ 
éitis au prochain Corps Législatif. — LêB Présir 
dent annonce à V Assemblée té départ du Roi. — 
£/ Assemblée mande les Ministres. — Courriers 
'expédiés dans tous les Départemens. — Le Garde 
du Sceau vient le déposer. — - L^ Assemblée lui 
Ordonne de le reprendre. — Décrets exécutés sans 
la sanction du Roi. — Scellés apposés par le Dé- 
partenient de Paris y au château des Tuileries et 
-aux autres Maisons royales. --^On lit à V Assem- 
blée le Mémoire laissé par le Roi. ---^Êfrment de- 
mandé aux Militaires. —> Arrestation du Roi d 
f^arennes. — L^ Assemblée envoie des Députés 
■ au devant du Roi: — Elle suspend M. de RouiUé 
de ses fonctions. — Lettre de M. le duc d^ Orléans. 
• — Détails sur le départ du Roi. — Détails sur 
, son arrestation à Varennes. — Rentrée d,^ Roiû 
Paris. 



JuES lois promulguées par F Assemblée et sanction- 
nées par le Roi , étaient d'une si haute importance et 
apportaient de si' grands changemens dans l'ordre des 
choses et dans celui des personnes , qu'il était impos- 
sible que la tranquillité publique ne fût troubléfe , et 
par ceux qui craignaient la destruction de Fouvrage 
commencé, et par ceux qui voulaient le détruire par 
ses fondemens. Quelques travaux entrepris au château 
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âeTinc^nes^etnéCeSsaîi^s h sa conserVatidn ,' 
tuèrent les h^^rnis du faubourg $amt*ABtoîi^y si 
£ameuxdepttis. Les pins ardeos s'y portèreat daûs Fin- 
lefKÎon, ÛO& seidement de suspendre les ouvrages , 
meM encore daas celle de l'assimiler à la Bastille et de 
le démolir. Lés donjons de ce château avaient sou- 
vent , comme lia Bastille^ servi de prison aux pei^mies 
qui, sans l'intervention des lois ou avec leur silefice , 
avaient étéprivées de laliberté par les ordres arbitraires 
de la Cotir. M. de Mirabeau y avait été renferme. 

M. de M Fayette fut prévenu de ice mouvenfent. 
Il importait de tout pacifier dans le principe ; maïs la 
formation des municipalités nouvelles faisait qu'îl.n'a- 
vait aucune puÂssance dans^le de Vmcennes, et il 
fut obligé d'iattendre que le$ officiels municipaux du 
lieu demandassent son secours. Le maire .fit d'inutiles 
^ortspotu^détôutner cette troupe furieuse «tavëiigle 
des projets qu'elle avait formés ; ses discours ner pro- 
duisirent aucun effet : il fat insulté et contraint d'im- 
plorer l'aide de la garde nationale de Paris , et celle 
de son général. Fort de cette réquisition, IV|. de La 
Fayette se rendit i Vincennes avec une troupe nom- 
breuse. (?n ne r4)[>(}pdit à ses sommations que par des 
[ cris séditieuxcetpar des injures ; il fut obligé d'employer 
la force^ et les mutins furent dissipés. Plusieurs furent 
saisis , ^conduits à Paris et jetés dans les prisons. Dès- 
lors couvèrent sourdement dans l'esprit des habitans 
dès feubouïgs , ces mécontentemens cmtKt le comman- 



, liIVRE Vil. , Sîl? 

allant ^néïal et contre le maire de, Farts /dont surent 
profiter dinis la suite des ambitieux féroces jalQugL de 
leur autorité. 

On ignore si cette irruption sur Yincennes fut di- 
rigée .par les ennemis de l'Assemblée , ou simplement 
jçuggéréeau peuple par de perfides insinuations. Il est 
4$çrt£|in ijne l'une et l'autre de ces suppositions est pro^ 
.^t^le, :pttisq;ue le même jour, pendant l'absence du 
490nitûandan!t général parti pour Yincennes, un éye- 
tiement extraordinaire eut lieu dans le château du Roi. 
Cette scène^ car c'est le nom qui lui convient, allarma 
: d'abord le public, mais elle ne fut fâcheuse que pour 
les acteurs maladroits qui avaient voulu la jouer. On 

• arrêta dans les appartemens ^u château un chevalier 
> de S^int-Louis portant sur lui un poignard qu'il lais- 
sait apercevoir. Il fut conduit au district des Feuil- 
.lans. Après un interrogatoire fait par M.. Bailly , et 
. qui n'éclaircit rien, il fut rendu à la liberté. 

On répandit le bruit qu'on avait voulu assassiner le 
-Roi: et sur c?tte rumfsur vague, excitée sans doute à : 

• dessein , im gran^ nombre de gens armés de pistolets et 
de poignards, se répandirent dans le. château et y çau- 

. sèirent une graqde fermentation. Cette nouvelle troupe 
-allarma la garde nationale, ^t on en sera peu siurpris, 

quand on saura qu'elle était composée d'anciens offi- 
.'Ciers au^ gardes, de nobles reconnus pour membres 

.du club monarchique, et de plusieurs députés pu ver* 
. (ameQt ennemis de l'Assemblée et de ses travaux. Ce- 
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qui redoubla la crainte , c'est que le cost urne dès «rri- 
vans était le même : ils avaient un h^i noir ^ et lei»:^ 
cheveux étaient roulés. 

M. de Gouvion,qui commandait dlors la garde na- 
tionale de service , avertit le Roi que sa personne n'é- 
tait pas en sûreté, et qu'une foule de gens armés s'était 
introduite dans ses appartemens. Le Roi ordonna de 
les faire sortir sur le champ. Alors un d'eux s'appro- 
cha de Sa Majesté , et lui dit : C^est vt>trejidelk 7U>' 
blesse qui se rend auprès de potre personne sacrée 
pour la défendre. Le Roi fit alors une réponse dont 
oli ne peut trop admirer la sagesse et le sens profond : 
Messieurs , ma personne est en sûreté au milieu de 
la Garde rtationale , et c'est sous son uniforme que 
vous devez vous présenter, si vous voulez la dé- 
fendre. 

Nous avons vu que le Châtelet , chargé de juger 
les crimes de lèse-nation , n'avait jugé rigoureuse- 
ment que M. le Marquis de Favras , dont la mort lui 
avait été demandée à grands cris par un peuple mu- 
tiné. La haine pour les nouvelles institutions, mani->. 
festée par ces Magistrats , la partialité qu'ils avalent 
montrée contre deux Membres de l'Assemblée , et 
leur joie triomphante en se montrant leurs accusa- 
teurs , devaient leur ôter la confiance des Législa- 
teurs. Ils la perdirent. L'attribution cessa , et il fut 
arrêté qu'une haute-cour de justice serait établie à 
Orléans. Des prisons du Châtelet, les prévenus furent 
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.k-attsferës dans cette ville j et on y envoya postérîeu- «79*^ 
rement ceux que FAssemblée décréta d'accusation. a Mari«, 

An moment où nous nolis trou vonsj F Assemblée per-' 
dit M. de Mirabeàil. Cet homme extraordinaire , ar-^ 
demment livré à tous les travaux et h tous les plaisirs y 
fut tout à coup en proie à uiïe maladie y qui, eit 
moins de huit jours, le précipita au tombeau. Son 
danger parut alors une calamité publique. Le peuple 
s'empressait en foule autour' de sa detneure , et les 
nouvelles d'espérance ou de crainte étaient avide- 
ment reçues et promptement répandues parmi les Cir 
toyens, qui tous, dans des vues différentes, pre- 
naient à sa destinée un très^grand intérêt. 

Le bruit se répandit qu'il avait été assassiné , et 
déjà des groupes agités menaçaient ses ennemie ; il 
avait dit quelques jours auparavant: Je poUrsuii^rai 
les factieux , de quelque côté qu'ils se troui^ent y et 
en prononçant ces paroles , il avait jeté des regards 
terribles vers l'endroit de l'Assemblée nationale où se 
plaçaient M\i. Laitieth , Bamave , d'Aiguillon et 
autres, qu'une vaine gloire de popularité écartait 
souvent des vrais principes de la Monarchie et de la 
raison. On soupçonnait ce parti d'avoir voulu se dé- 
barrasser de cet adversaire dangereux. Un examen 
public, et fait sous les yeux de ses amis les plus 
chers , qui ne l'ont point abandonné dans son lit de 
mort, a prouvé l'absurdité de cette accusation. 
L'Assemblée nationale, le Département, les Sec« 
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lions de Paris , la Société méiiie des Jacobins y ces<* 
sèrent toute délibération et n^ s'occupèrent que des 
honneurs de ses funérailles. L'Assemblée décréta ^ue 
tous ses Membres porteraient pendant hait jours le 
deuil de M. de Miirabeau^ On décréta égalemeYit que 
l'église de Sainte Genevièye. serait désonnaîs le 
temple destiné à recevoir les cendreâ des grands 
hommes ; qu'il porterait le nom de Panthéon, et que 
&uf Son frontispice seraient gravés c^ mots : 

itOX GftAirDS^ HOMMES, 
LA PATRIE HSCOITNAISSAIS'IE. 

Les honneurs de ce nouveau Panthéon lui forent 
décernés , et II fîu arrêté ^ue son corps y serait porté 
j^i. dans la plus grande pompe. La Gardé nationale es- 
i4 ÀTrU. corta ce convoi av^ l'appareil qui convient aiux fu- 
'^ nérailles , et au son rarç ^et plaintif des instrumens 
«militaires, couverts du crêpe de la mort. L'Assem- 
blée nationale suivait , ayant en tête son Président ; 
après elle marchaient les Ministres du Rot , W &arde 
des Sceaux de France en shuarre y le Département , las 
autres Autorités constiuiées et la foule immense, de« 
Citoyens. 

Cet empressement et ces hommages ne devaient pas 

^tonner ; il avait dit courageusement de granités et 

utiles vérités^ il avait dit ces belles paroks : Za 

Royauté est le plus riche domaine du Peuple. 

Dans ces momens d-inquiétude ^ le &oi anzionça le 
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dessein d'aller passer quelques jours à Saint-Cloud, 
maison ide -campagne située à deux lieues de Paris. Le 
filoi était aimé y mais on craignait les suggestions 
étrangèrôÉr. On commençait à soupçonner que le pro- 
jet du parti opposé, à' VAssembléfe était d'attirer le 
Roi bors^ de la Capitak , de rompre le point de rallie- 
tnent de tous les Français^, ^^ séparant le Monisirque 
de l'Assemblée, et d'empêcker ainsi, par cette scis- 
sion funeste , l'aobjèv^ment et la mise eu activité de la 
Comtitution. . 

On répandit dans le tublîc que le Roi n'allait à 
Saint-Cloud que pour s^éloîgner avec pîuS de faci- 
lité , et afin d'^xécuten dans obstacle un plan de troit^ 
ble et d# désorganisatioti^ Une foule immense se ré, 
pandit dattà les cours et lès avepucs du Château. Le 1791. 
Roi était placé dans son carrosse , il donna l'ordre du js j^vjU, 
dépâpt-^vm^iisles citoyens^ qui l'environnaient s'y op- 
posèrent. Les ordres i^éitérés de M. de la Fayette, ses 
«âenaces , le désespoir auquel il paraissait en proie ^ 
rien ne put vaincre- cette résistance. Le toesin sonnait 
à Saint-R^ch comme dans les calamités et les dangers 
extrémes^; il fallut renoncer à ce voyage , et le Roi ex 
sa famille rentrèrent dans le château. 

Le lendfmain, le Roi se rendit à F Assemblée; il 
déclara qu'il avait défendu d'employer la force contre 
une multitude trompée , et il ajouta : // importe dé 
prouver à la sNation entière que je suis libre : je 
persiste donc dans mon projet de voyage à Saint- 
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« 

Cloudj et l^ rassemblée en sentira comme moi la né- 
cessité. L'Assemblée, qui partageait les craintes du 
public, garda sur cet éyénement un silence reUgieux. 
Le Roi crut prudent de ne pas insister. On lit dans 
une Histoire de la Révolution (1), que le €lub des 
Cordeliers, devenu depuis si fameux , fit afficher une 
Renonciation contre la personne du Roi y signée de 
son Président et de deux Secrétaires* ^ 

M. de la Fayette , qui avait proposé au Roi d'où* 
vrir par la force le passage qu'on lui refusait , déjà en 
butte aux calomnies et à la haine de ces hommes tur- 
bulens que toute autorité fatigue^ et qui ne veulent 
que le trouble et la confusion y M. de la Fayette de* 
vint plus odieux encore. L'audace de ses ennemis ne 
cessa de croître jusqu'au moment où il fut forcé de 
chercher un asile dans les pays étrangers. Dans le 
Glub des Cordeliers , Société populaire j qui, dès son 
origine , se prononça pour le désordre , on le traita 
publiquement de fauteur de la tyrannie. Soit dégoût, 
S(Ht manière adroite de sonder l'opinion publique j 
il offrit sa démission ; mais les instances redoublées de 
1^ très-^grande majorité de la Garde nationale pari- 
*79ï* sienne lui firent gardeî: le poste qu'il occupait. Son 
a5 Avtil. ^ïitorité en devint momentanément plus grande. Les 
^enadiers sddés du bataillon de l'Oratoire, qui 
avaient refusé de lui obéir, furent désarmée et licen- 
ciés sur la place du Louvre. 

0) Toi&e VI., page ay. 
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Les querelles devenaient plus animées , et la haine 
entre les partis se manifestait chaque jour plus vitireet 
plus opiniâtre dans les diverses provinces du Royaume. 
A Toulouse , il y eut une rixe sanglante entre la' 
garde nationale et une légion de cette même garde y 
presqu'entièrement composée de Membres de l'ancien 
Parlement ou de personnes qui, par leurs professions y 
étaient attachées à ce corps. On se battit dans les ruesr 
à coiq>s de fusils , et plusieurs personnes y perdirent 
la vie. Le grand nombre l'emporta ; la légion fut vain* 
eue. On brûla ses drapeaux sur la place publique ; et 
l'Âsseinblée, instruite de cet événement ^ applaudit 
aux Wsures qui l'avaient terminé. 

Une lettre, adressée par M. de Montmorin , au n(MB 
du Roi, aux Ambassadeurs et Envoyés des Puissances ^5 j^^^n, 
étrangères, consola l'Assemblée dans ses travaux et 
^lui parut un nouveau ^age de la volonté du Mo* 
narque, qui seule pouvait les conduire à une heu* 
rcuse fin. Le Ministre s'exprimait ainsi : 

(c Le Roi me charge de vous mander : que son 
:p intention la plus formelle est que vous manifestiez 
y> ses sentimens à la Cour où vous résidez. ... Ce 
y> qu'on appelle la révcdiition en France , n'est que 
D l'anéantissement d'une foule d'abus accumulés de- 
» puis des siècles par l'erreur des peuples ou le pou- 
y> voir des ministres, qui n'a jamais été le pouvoir des 
2^ Rois. Ces abus n'étaient pas moins funestes à la 
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y> Nation qu'au Monarque ^ Ces abus, l'autorHé , s^us 
» des règnes heureux , n'avait cessé de les attaquer 
:ï> sans pouvoir les détruire. Ils n'existent plus. LaT 
^ ]N[ation souveraine n'a plus que des citoyens égaux 
}j> en droits, plus de despotes que la loi,plu$ d'or-* 
D^ ganes que les fonctionnaires publics ^ et le Roi est 
y> le premier de ces fonctionnaires. Le Roi a dû adop« 
]0 ter sans balancer une Constitution heureuse qui 
y> régénère k la fais son autorité, la Natiom et la 
>> monarchie. y> 

L'Assemblée epvoya féliciter le Roi sur cette po-» 
litique et ipiportante déclaration. Le Roi répondit à 
ces députés : Si V Assemblée pouvait lire au fond de 
mon cœur^ elle n'y verrait que cfe* sentimens pro-^ 
près d Justifier la confiance de la Nation, 

C'est à l'époque où nous nous trouvons que fut 
rendu* le^.décret qui permit aux soldats des troupes* 
de ligne d'assister aux séances des Amis de la Consti- 
tution. Les officiers qui m'avaient jamais dissimulé 
leur haine pour ces rassemblemens de citoyens, em- 
ployaient tour à to^ir ie$ exhortations et les menaces ^ 
pour les en détourner. Cette mésintelligence entre les 
chefs de L'armée et la portion de cçtte même armée 
nécessairement obéissante , annonçait, comme je l'ai 
déjà remarqué y le danger de la laisser subsister d^ns: 
ufi pareil état, et la nécessité de s'occuper sans délai 
4e son absolii licencienjeal;. C'est ce que, des le pripr- 
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cîpe^ M. de Mirabeau n'avait cesse de demander. On 179X; 
s^occupa enfin de ciet iiaportant objet , sur lequel le *^ ^**"* 
comité militaire fit un rapport. 

Nous avofis vu la r^is?tance presque unÎTerseHe du 
"Cîlergé de France , et son refàs C(Histant de prêter un 
serment >aDqt»el se ^oinneîtaît le chef dé la Nation et 
les autr^ citoyens. Le décret fut rigoureusement exé- 
cuté , et lés élecleui^ dés départemens nommèrent . 
aux évêchcs et aux cures dans toute retendue du 
royaume , diaprés la déchéance prononcée deis titu- 
laireis de ces emplois ««jtcrés. On n'avait pas -voulu dé- - 
crétèr qu'il y auriÂt dans fEtat une religion domi- 
nante ^ et la loi consttlutionnetle donnait la plus 
grande latitude à tous les cuites y et ailx diverses ma- 
nières d'adorer Dieu. Les prêtres dépossédés, et leurs ^ 
nombreux partisims^ demandèretit des temples. Un 
décret leur en accorda, sous la condition express 
qu'ils s'occuperaient uniquemeift dés prières accoti^ 
tumées et des céroïKmtes religieuses , sans se per^ 
mettre, d^ns leurs discours, la isoi&dipe observation 
sur le Gouvernement et sur les lois. 

Cette tolérance était ^u^e sans doute ; mais les dé- 
sordres qui résultèrent de la permission accordée 
d'élever autel contre autel , prouvaient que lés <;ir- 
'constances rendent souvent dangereuses les lois fon- 
dées sur les principes les plus lumineux. Le sciiisme 
4tait décidé. Les prêtres réfractaires traitaient d'ho- 
«piques ceux qui s'étaient soumis au serment^ et los y 
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déclaraient hors de la communion romaine. Les prê^» 
tores assermentés disaient hautement que ce refus de ^ 
se soumettre aux lois de l'Etat était une rébellion ou- 
verte , et que leurs anciens confrères étaient de dan- 
gereux citoyens. Les catholiques inconstitutionnels 
furent troublés dans les temples que leur accordait h 
loi. Des rixes scandaleuses, et quelquefois sanglante» 
s'élevèrent dans le lieu saint. La tranquillité public 
exigea presque partout que ces églises fussent fer- 
mées; et leurs ministres poursuivis et dispersés n^ 
purent exercer que dans l'ombre et au milieu des 
plus grands dangers, le ministère dont ils regardaient 
les devoirs comme indispensables et sacrés. 

Les colonies, à l'administration desquelles il était ^ 
difficile d'adapter les principes qui servaient de base 
au nouveau pacte social, donnaient à l'Assemblée d^ 
oontinuelks inquiétudes. Les querelles ne subsistaient 
encore qu'entre les propriétaires blancs et les proprié- 
taires miilâtrçs. Elles s'envenimaient journellemeût, 
et il était à craindre que cette désunion ne .donnai!: 
des forces à H portion la plus nombreuse des bomni6^ 
de ces contrées, aux esclaves noir%^ dout l'insuruec- 
tion pouvait tout confondre et tout anéantir. 

Un décret ordonna l'admission des gens de cour 
leur dans les assemblées paroissiales et coloniales. On 
détruisit ain^ toute distinction entre la partie des 
colons, trop orgueilleuse sans doute, et celle <pii, 

dans s(m triomphe ^ a gsirdé i&n trpp profond (ouvcnùr 
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àrs mépris dont on se plaisait à l'accabler. Une ins- 
truction paternelle , et pleine des plus afTec tueuses 
exhortations à l'union et à la concorde, fut rédigée, 
et envoyée par le, Roi d^s ces pays malheureux» 
qui, depuis ce temps , n'ont offert qu'un spectacle hi* 
deux de dc^^truction et de mort. 

Les pouvoirs immenses de l' Assembljse , qui sem«- 
blaient plus spécialement appartenir aux députés qui , 
par leur popularité ou leurs talens oratoires , avaient 
une plus grande induence dans les délibérations , fai* 
saient ombrage aux ambitieux. Les gens modérés de* 
mandaient une monarchie réglée, des lois constitu- 
tionnelles, un corps législatif sagement organisé, un 
monarque puissent et respecté, à qui la plénitude du 
pouvoir exécutif appartint sans contestation. Parmi 
les députés, plusieurs, dans^ leurs propositions , pas-* 
saient les bornes d'une sage et possible liberté, entraî- 
nés , ou par leur inexpérience , ou par une politique 
plus profonde, dont, dans une saison plus reculée, 
ils espéraient recueillir les fruits, en faisant delà 
France un état républicain. On craignait qu'ils ne 
cherchassent à perpétuer leur autorité , en briguant 
les suflfrages pour le Corps législatif qui devait leur 
succéder. On craignait une mésintelligence entre ces 
hommes ^rdens et le Chef constitutionnel du ppuvoîr 
exécutif, qu'ils avaient blessé , avec trop peu de mo- 
dération , sinon dans sa personne , du moins dans les 
plus chers objets de ses affections. 
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On voulait éviter une lutte dangereuse, et qui 
pouvait entrainèr la chute de l'Etat. L'ambition de 
ceux qui cherchaient à Sfuccédcr aux députés j se réu- 
nissait encone à la |)rétendue prudence de ceux qui les 
regardaient comme dangereux dans la marche pro-^ 
chaine de la Constitution. Il falhit céder à Fopinion 
publique; et pour ealilaeir totftes ies craintes, l'As- 
semblée décréta que les députés actuels ne pourraient 
être réélus dans les assemblées prknaires qui allaient 
avoir lieu pour les nominations au nouveau Corps lé* 
gislatif. 

Tout-à-coup une rumeur sourde concernant le dé- 
part du Roi , se répandit dans la capitale. A cette 
nouvelle inattendue les habilans de cette grande cité 
furent frappés de crainte et d'étonnement. Dani 
l'abattement et le silence, leurs yeux inquiets s'^inter-*' 
rogeaient sur leurs craintes et leurs espéranq^s. On 
ne voulut croire à cette nouvelle ,, que quand on ap- 
prit que M. de Beauharnais y alors président de l' As- 
seihblée,, avait ouvert la séance par ces terribles p^* 

rôles : 

<( J^aî une nouvelle affligeante à vous apprendre. 
» M. Bailly vient de m'informer que le Roi a été en- 
» levé cette nuit avec sa famille ,. par les ennemis de ' 
» la chose publique. » 

Un décret rendu sur-le-champ à l'unanimité,, mande 
les ministres , et ordonne que des courriers seront en-^ 
voyés dans toiis les départemens, portant injonction 
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aux autorités constituées d'arrêter ceux qui , de quel- 
que manière que <îe fut, auraient pu concourir àPen-* 
lèveraent du Roi. 

L'Assemblée fait publier k son 4e« trompe qu'dle 
va js'oceuper sans relâol^e des moyens de conserver 
Fordre dans l'Empire, et elle invite en mém^ temps 
les Français à s'abstenir de toute violence. 

M. Duport dti Tertre , ministxe de la justice et 
garcle du sceau '4è France y se présente à la !baf re , et 
dit : Le Moi ^ par ufie apostille mise au bas du 
mémoire qui a été r^^is œ matin 4 M. de Zioporte jt 
me défend de rien signer du sceau de rJE'iat : Je 
vien^ donc le déposer au miUeu de vous. 

La note dont pailait M. Duport du Tertre était 
ainsi conçue : <c Vous eofoiadrez à tousles ministres de 
» ne signer aucun ordre qui iie soit 4e moii Voua 
».^n joindrez de plus au gatde des sceaux. de «e pas 
qi) faire usage du Sceau de llStat qiie je \\à aï confié , 
» jusqu'à ce que j'en aie autrement ordonné, d 

L'Assemblée ordonna à M, Duport dû Tertre «de 
garder le sceau., et d'en i^re usage |K)ùr les expédia 
tions que ks affaire^ allaient nécessiter, il^e se déclare 
permanente, ^jprenonfi au peuple frariçcàs y dit un 
député, que rien ne peut nous empêcher de finir la 
constituttbn. 

Oa arrêta que les expéditions continueraient à se 
faire au nom du Roi ^ et que lès décrets auraient force 
de IqI sans ayoir besoin de sanction. 



^ 
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Les administrateurs du département de Paris vin- 
rent anncHicer que les scellés étaient apposés à tous 
les appartemens du château des Tuileries. Toutes les 
maisotis royales dépendantes de la liste civile furent 
joumises aux mêmes précautions. 
'/M. 4e garde du sceau avait parlé d'un mémoire 
remis le matin y de la part du Roi , à M. de Laporte , 
îptendant de sa maison. On conçoit l'empressement de 
FAssemblée pour en connaître le con^nu. Ceministrcy 
mandé à la barre , s'exprima ainsi : 
, ce J'ai reçu , à huit heures du matin , par tm dômes- 
1» tique du premier valet de chambre du Roi , un 
J> paquet contenant'un billet du Roi , et un mémoire 
]» assez long. Je me suis présenté chez M. le Garde 

> du sceau et chez le président de l'Assemblée y que 
» je n'ai point trouvés. Voici le Mémoire. » 

L'Assemblée en ordonna la lecture , et en voici4e 
précis. Le titre était : Proclamation du Roi à tous 
les Français ^àsa sortie de Paris, 

ce Le Roi se plaint dés attentats des 5 et 6 octobre 
2> qui ont été , et qui sont encore impunis. Il reprocha» 
3D à l'Assemblée le refiis qu'elle.fit dans cette journée 
DD de venir à son secours , et de siéger au château y 
y> sous prétexte de ne pas compromettre la dignité des 
!o représentanstle la Nation. * 

j> De n'avoir trouvé , à son arrivée à Paris, dans 

> les appartemens qui liii avaient été préparés , aucune 
y> des commodités que sou rang et l'habitude lui ren- 
p daient nécessaires. 
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j> D'avoir été dans Fobligation d'éloigner de sa 
y> personne ses plus dévoués serviteurs y ses fidèles 
j> gardes, ^i avaient montré pour lui et pour sa 
y> famille un attachement qui vivra toujours dans son 
» cœur reconnaissant , et qu'il ji eu la douleur de 
y> voir insulter et assassiner sous ses yeux. 

» Il représente que toiit l'art des factieux est ein* 
» ployé à le calomnier "; à verser le ridicule , l'oppro- 
» hre et le mépris sur son épouse , sur la mère de ses 
» enfans. 

» Il se dit prisonnier dans ses propres Etats y par* 
D pétuellement entouré de personnes étrangères et 
y> qui le laissent sans aucune consolation. 

» Il reproche à l'Assemblée , d'avoir violéles ordres 
y> de ses commettans , manifestésÀlans les cahiers ; de 
>> l'avoir mis hors de la constitution, en lui ôtant la 
» faculté de sanctionner les décrets constitutionnels. 
y^ TL ajoute que , dans cette constitution y il n'a aucune 
y> part à la confection des lois ; qu'il est privée du 
)> clroit de nommer les juges , et du plus beau droit . 
y> de sa couronne , de celui de faire grâce et de corn* 
» muer les peines. 

. » La liste civile est insuffisante , et ne lui permet 
» pas de donner au trône l'édat^qui doit l'envi- 
y> ronner. 

» Les sociétés connues sous le ' nom d'amis de ta 
» constitution , rendent nulle la puissance dont il est 
» investi. Une promotion d'officiers généraux avait 
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31 été faite ;. i) a fallu refaire le traTail y part% qne leâ 
» choix leur déplaisaient. 

» LWmée ne Tespecte plus ses officiers ) elle est la 
^ terreur et le fléau de TEtat. 

y> On a ôié au Roi le droit de foire la guerre : et 
» quelle puissance voudra désormais traiter de la 
» paix 9 tant que l'Assemblée conservera le droit de 
» révision ! 

y> Les agens du Roi sont restés sans force paries . 
y> défiances semées par l'Assemblée. 

» Ge Gouvernement ne peut subsister. Les jour- 
» naux , organes dej clubs , perpétuent le désorà:e. 
)) Celui des GordeKers a dénoncé le Roi impimément. 

» Mesdames de France , ses tantes , ont été arrêtées 
y> sur la route de Tienne , et lui sur celle de Saint- 
» Cloud. H est naturel qu'il cherche à se mettre en 
D sûreté. Il n'est pas libre r il ne l'a jamais été. Le 
» fruit de tant de sacrifices est de voir la destraction 
ï> de la royauté ; de voir tous les pouvoirs méconnus , 
y> toutes lesproprîétés violées , la sûreté des personnes 
y) en danger y et umi anarchie complète annoncer 
» l'anéantissement de la nation. » *. 

Il termine ainsi : Françaiè! et vous y habitant de 
ma banne vilk de Paris ! méfiez- pous de vùéfaux 
amis. Revenez à iH)tre Roi : il est toujours t^otré . 
père et votre meilleur ami. 

L'Assemblée écouta dans le plus profond silence la 
lecture de ce Mémoire, sans murmurer ; et sans aucun 
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ttotiyement improbàteur. L'myask)ii dn tomtoîré par 
les troupes étrangcires pouvait aToir lieu, et T Assem- 
blée nationale crut deroir s^assiircr de la fidi^Hté 
des militaires français. . On présenta une fonmilo 
de serment pour tous les of&eiecs de l'armée , et que 
prêtsèreirt aTec emf>res$enieBt cemx qui se trouvaient 
|)résens.: 

c<. Je jure d'employer les armes remises dan» mes 
9^ mains , à la défense» de la patt ie , et à maintenir y 
)» c(M)tre tous les enaernis du dedans el du dehors y 
y> la constitution décrétée par l'Assemblée nationale y 
» et de mourir plutôt que de sewtilSrir l^nyasion du 
j^ territoire français par les troupes éttsmgères , et de 
^ n'obéir qu'aux ordres qui me sefiTofit donnés^ en eon-» 
y> séquence de la volonté de l'Assemblée nationale/* 
Des eouriers lurent expédiés dans tmis les dépar- 
tem^ns; on ordonuaîl! aux autorités constituées de 
demander ce serment à tous le& officiers en exercice 
dans les différens corps. 

Un très-petât nombre de députés* militaires le pré- ^ 
lèrait sans restriction. Un seul préca sermei^î d^ fidé- 
lité au Roi y sans y rien aJQuter. 

La salle de l'Assemblée retentit tjt<Mt i coup* des cris ' ^^ ^ 
nti&e fois répétés : il est arriUh it &^ï €trrété l Les 
dépmtés se placèrent en bâte sur leurs bafK^is, et on lut 
la lettre écrite par les (aciers muimeîpaux de Ya^^ 
renne y petit hoatf ^istantde Pari&^ef^vir^m soixantt 
lieues \ . .. ^ 
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Dans Valarme oà nous nous trouvons , nous aiù^ 
torisons M. Mongin , chirurgien à Varenne > â al- 
ler prévenir V Assemblée que Sa Majesté est ici , et 
que nous Ifi supplions de nous tracer la marche 
que nous devons suivre. 

L'Assemblée donna les ordres les plus prompts et 
les plus précis pour qu'aucune atteinte ne fût portée 
i la sûreté de la personne du Roi ^ et pour son retour 
dans la capitale. Elle instruisit lès départemens que 
Penlèvement du Roi avait été empêché par le ^èle de» 
bons citoyens. Elle suspendit M. de Bouille de ses 
fonctions. Elle décréta , de plus, que MM. Laton^ 
Maubourg , Pétion et Barnave ^ députés , iraient au- 
devant du Roi y par respect pour l'autorité royale , 
€t veilleraient au maintien de sa dignité. 

Je ne dois pas omettre ici une lettre adressée aux 
journalistes , à l'époque où nous nous trouvons, par 
M. le duc d'Orléatis^ alors trè&-assidu aux séances de 
l'Assemblée : 
^ ce Je suis prêt à servir m^ patrie sur terre y stir mer, 
y> dans la carrière diplomatique , etc. , etc. ; mais sH 
» est question de régence , je renonce dès ce moment ^ 
» et pour toujours y aux droits que la constitution m'y 
D donne. Après avoir fait taoït de sacriBces à l'întérét 
>!> du peuple et à la cause de la liberté , il ne m'est 
» plus permis de sortir de la classe de simple citoyen^ 
j> et l'ambition serait en moi une ineonséquenceinex- 
9 ensable. » . : - 

C'était 
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C?ëtaksàhs doute une manière adroite de sonder 
l'oipinion publique , et d'en presser là manifestation ; 
taais ce dont oh ne peut douter , c'est que , soit dans 
Fintérieur de F Asseinblëé , soit hors de soti enceinte , 
il n'y eut aucun mouveniênt qui pût justifier ses 
alarmes j et le nom de ce Prince ne fut pas même 
pronoticë dans les iiilportans débats dont nous allons 
hous ocdupei*. 

RevehonS ait tâoiiiénï dû départ dû Roî. On né 
trouvera ici sur Cette ilnportante époque de notre ré' 
Tolutiod, autiune de tes atiecdotes domestiques qui 
piquent la curiosité. Le plan de cet ouVràge ei^Lclut 
ces petits détails qui ailleurs pourraient avoir quel^ 
qu'intérêt ; ofa ne doit exiger de là nature de mon tra- 
vail, que dès faîts^ilVérés qui montrient la révolution > 
ses Causes et ses terribles effets* 

Il a été prouvé qtie M* de Fersen , colonel du régi- 
nient foydl siitdois aU servi(je de France, se chargea 
de tous les préparatifs du départ j et qu'il Commanda 
et paya la voiture àottl se servit le Roi. Il obtint dacts 
les bureaul du ministre des affairés étrangères, uti 
passeport pour madame la baronne de Cerf, accordé 
a elle , à ses ehfans et à trois domestiques qui devaient 
l'accompagner. On' prévint trois anciens gardes du 
torps dotit la fidélité était (îonnue. Ite se déguisèrent, 
prirent le <2ostume de postillons, et furent' prêts au 
moment indiquée 

t»e Roi , la Reine et leurs enfaus sortirent par l'ap- 

I Q 
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parlement de M. Yillequier , gentilhomme de la cham- 
bre y et par une porte qui avait été condamnée , et qui 
ne fat ouverte que ce jour-là. Le Roi était également 
accompagné de la princesse Elisabeth, sa sœur, mo-" 
dèle accompli d'ime vertu sans faste et du plus res- 
, |>ectable attachement. . 

La famille royale se rendit à pied au lieu convenu^ 
où se trouva la voiture préparée par M. le comte de 
F^rsen et les trois gardes-du-eorps à cheval. La famille 
joyale s'éloigna avec la rapidité que demandaient les 
circonstances et la réussite d'un projet qui allait chan- 
ger les affaires et bouleverser de nouveau tous les in- 
térêts. 

La même nuit , Monsieur , frère du Roi , et Madame y 
princesse de Savoie, son épouse, quittèrent .Paris sous 
des noms supposés, et parvinrent sans obstacle au-delà 
^des frontières. Ils s'arrêtèrent à Metz» 

L'intention du marquis de Bouille^ commandant à 
Metz , était de placer le Roi dans un camp fortifié aux 
environs de Montmédy . Il a été prouvé depuis que tout 
avait été préparé pour le recevoir, et que des ingé- 
nieurs avaient été appelés pour les travaux que les 
circonstances auraient nécessités. Cet officier général 
avait envoyé au devant du Roi un détachement de 
dragons, qui l'attendirent à Sainte-Ménéhould, bouipg 
distant de Paris d'environ cinquante lieues. Ces sol- 
dats répondirent aux questions qui,à leiu: arrivée, 
leur furent faites par les habiians, qu'ils attendaient 
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Uii convoi dWgenty et qu'ils étaient destinés à accom- 
pagner ce trésor. 

L'empressement de Fofficîer à la vue de la ber-^ 
Une du Roi ^ le peu de vraisemblance qu'elle ne rqn-» 
fermât que de l'argent, qu'on ne voiture point ainsi j 
ce mystère, ces soldats', toutes ces circonstances je^ 
tèrent des soupçons dans l'esprit de M. Drouet , maîtra 
de poste à Sainte^Iklénéhould; il rôda autour de la 
voiture, il l'examina çurieysement; il voulut voir les 
personnes qu'elle renfermait. Il aperçut un homme qui 
se voyant observé, s'enfonçait dans la voiture et cher^ 
chait à se dérober aux regards. Cela redoubla sa cn^ 
riosité , et il reconnut le Roi , comme il le raconta de- 
puis à l'Assemblée , à sa ressemblance parfaite avec 
son effigiç gravée sur le^ assignats de l{t valeur de cin^ 
quante livres , qui à cette époque avaient dans tout le 
royaume, cours forcé de monnaie^ 

M. Drouet se rend en hâte au village de Varenne , 
où il arrive en même temps que la voiture du Roi. U 
fait part de ses soupçons au procureur de la commune 
et à la municipalité. Sur le champ M. Drouet, aidé par 
plusieurs autres citoyens , s'empre$se à encombrer le 
pont , en jetant sans ordre du bois et dés meubles qui 
étaient sur diverses charrettes qui attendaient le jour 
pour continuer leur route. On expédia ùq courrier au 
district de Clermont , dans le ressort duquel était cette 
municipalité , avec prière de donner promptcment ses 
ordres dans ce moment périlleux. 

Qa 
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M Sau5se, procureur de la comn^une de Yarentie^ 
s'approcha de la voiture , et demanda aux voyageur» 
leurs passeports. On fit des objections et des réponses; 
le résultat de ce colloque , fut que le procureur de la 
commune dédara qu'il était trop tard y et que les passe- 
ports ne pourraient être vérifiés que le lendemain 
matin. Les voyageurs insistèrent fortement pour partir 
sans délai. Leurs prières et leurs efforts furent inutiles/ 
et on leur déclara qu'ils seraient contraints d'attendre 
le jour. M. Sausse les engagea à descendre de leur 
voiture et à entrer dans sa maison pour y attendre 
plus commodément l'heure à laquelle la municipalité 
pourrait se rassembler pour prononcer sur la validité 
des passeports. L'offre fut acceptée , et Loui^s XVI 
entra avec sa famille dans la demeure dé ce simple 
magistrat. 

M. Sausse ne doutant plus que le Roi de France ne 
fût en e0èt chez lui , envoya de toutes parts avertir les 
chefs de la garde nationale d'accourir avec leurs ca- 
nons et leurs soldats i Dès l'instant où le district de 
Clermont avait été averti, les mêmes précaution^ 
avaient été prises. M. Damas, également envoyé par 
M. de Bouille , était dans cette petite ville à la tête 
d'un corp$ de dragons déjà rangés en bataille et prêts 
à se joindre à ceux qui s'étaient avancés et qui de- 
vaient arriver avec le Roi. 

Un officier municipal de cette commune s'avança 
brusquement vers M. Damas , et lui demanda l'exhibi- 
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lion de ses ordres. Celui-ci lui demande de quoi il se 
mêle , et donne à ses soldats le signal du départ. A 
l'instant les citoyens qui étaient accourus, crient qu'il 
est un traître , qu'il favorise l'enlèvement du Roi, qu'il 
fallait l'arrêter et attendre les ordres de l'Assemblée 
nationale. Les habitans du lieu se mêlent parmi les 
dragons 9 et invoquent leur patriotisme , en criant : vive 
la nation! Les soldats un moment indécis*, cèdent à 
l'impulsion commune , jettent leurs armes , se joignent 
aux autres citoyens , et crient comme eux : vive la na^ 
tion! M. Damas's'éloigne seul et se rend à Varenne. 

Dès que le jour commença à paraître, le procureur 
de la commune dit au Roi : Sire ^ P^oire Majesté est 
reconnue. Eh bien, ouij s'écria Louis XVI, avec 
chaleur ; Je suis votre Roi, je fuis ma capitale ; je 
ne puis y rester sans m* exposer à périr avec ma fa- 
mille sous les poignards des factieux. Sauvez voire 
Roij sa femme et ses enfans. La Reine joignit ses 
supplications à celles de son époux j son visage était 
inondé de ses larmes, et son jeune fils, qu'elle tenait 
entre ses bras , pleurait aussi. Qu'on juge de la situa- 
tion et de l'embarras de ce bon et. honnête citoyen. La 
pâleur était répandue sur son visage ,ses genoux trem- 
blaient, et sa bouche pouvait à peine exprimer quel- 
ques mots. Sire^ lui dit-il, ce gfie vousmexl^mandez 
n^ est pas en ma puissance s vo^i Les ordres que j^ ai 
reçus du district de Clermonts il est nécessaire qu9 

.' Q 3 
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pous repreniez la route de Paris y et quepoUê atten-' 
diez ici Uà ordres de V Assemblée. 

Lfe Roi répond q^u^il veut -partir } que la Consti^ 
tution lui permet de voyager y et que son intention 
est de se rendre à Montmédy. }\ s^établit alors une 
controverse eûtte le Roi de France et les citoyens mar- 
quans dn village oh il se trouvait. On lui montre le 
décret qui lui défend de s'éloigner de plus de vingt 
lieues dû Corps Législatif. Louis XVI : Je ne connais 
pas ce décret y Je ne Vai jamais sanctionné ; je ne 
cherche point à sortir du royaume , et je demande 
que ta Garde nationale m^ accompagne jusqu'à]^ 
lieu ou le salut de V Etat exige que je me transporte 
sans- délai. 

Cependant la garde nationale s'ébranlait dans tous 
les environ^; les citoyens armés accouraient en foule. 
Déjà des canons étaient placée à l'ouverture de tous 
les chemins y et l'allarme étbit générale dans le pays* 
M. de VaùglaS^aidede-camp de M. de Bouille ^ avait 
placé un détachement dé hussards devant la maison 
qui renfermait le Roi. Dès qu^il apprit la réponse de 
Sa Majesté) et sa résolution dé continuer sa route, il 
manifesta le dessein d'employer la force pour dé- 
livrer son souverain. Le commandant de la gaide na^ 
tionale de Varenne veut le rétenir ; cet officier lui 
donne un coup de sabre , auquel celui-ci répond par 
un. coup de pistolet. M. dé Vàuglas est blessé. ^ 

Aiors arriva un aide-de-carop de M. de La Fayette. 
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Il alla droit au Roi , et lui motitra les ordres de 1* As- 
semblée, qui le rappelaient h Paris* Louis XVI insista 
et déclara de nouveau : Qt^'il ne voulait pas sortir 
du royaume y mdis qif il persistait dans le dessein 
de se rendre à Môntrhtidy. 

Dès que la volonté de l'Assemblée fut connue de la 
garde nationale, on vit redoubler un zèle qui s'était 
éveillé de lui-même dans ces orageux momens. On al- 
lait attaquer et exterminer les busards placés devant 
la maison du procuretii' de la commune , s'ils n'eussent 
eux-mêmes consenti à être désarmés. 

Le Roi ne prononça j)lus aucune parole jusques. au 
moment du départ, que là municipalité fit accélérer. 
La voiture de Sa Majesté fut escortée par des torjîs 
nombreux de la garde nationale des divers cantons. 
Cette escorte mettait nécessairement dans la marche 
une lenteur qui , pendant l'espace de cinquante lieue$, 
livra le Monarque et sa famille aux regards avides 
d'une multitude curieuse et agitée, qui accourait de 
toutes parts à un spectacle aussi nouveau. Les ordré^s 
de l'Assemblée portaient expressément de conduire le 
Roi à Paris, et de le traiter avec tout le respect et 
tous les égards dus à son auguste caractère. Sa Ma- 
jesté ne répondit que ces mots à plusieurs harangues 
municipales , qui lui furent adressées : Mon peuple est 
séduit! mon peuple est trompé! 

M. de Bouille ne tarda pas à apprendre l'anfesta- 
tion du Roi. Il se hâte d'annoncer cette nouvelle de- 

Q4 . 
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sastreose .aux soldats du régiment Royal Allemand , 
et à d'autre^ troupes dont il était entouré. H excite 
leur stèle et leur; courage par respojr des récompenses •, 
îl leur p^le de la gloire dont ils vopt se couvrir en 
délivrant et en sauvant leur Roi. Jl^es officiers joignent 
leurs exhortations scux siennes , et on ^ met en marche 
pour ^exécution de ce dessein, 

Op aperçut en effet , sur une hauteur , des bataillonsf , 
qui , effrayés sans doute , et par le nombre 9 et par la 
contenance des citoyens qui environnaient la voiture^ 
du Roi 5 s'éloignèrent et ne reparurent ^îm^ 

MM. Latour-^Maubourg , Barnave et Pétion , que 
l'Assemblée avait envoyés par respect au-devant du 
Roi , le rencontrèrent en route. Jje Roi les reçut avec 
tiepvelllançe , leur parla d'un air ouvert , et les rô^ 
merçia des attentions de l'Assemblée pour le maintien 
de la dignité royale et pour sa sûreté, Il les engage^ 
^ monter dans son carrosse , et alors la famille Royale 
et les députés se placèrent dans le|5 deux voitures de^ 
tinées à les reconduire à P^ris. 

ILe voyage fut long et pénible ^ et pour la famille 
Royale ^ et pour cçu3ç que 1^ prudence et la politique 
en rendaient les nécessaires témoins. I^a voiture du 
Roi fut constamiuent entourée par une foule de ci^ 
toyens de \^ garde nationale qui la suivaient au gré 
de leur fantaisie çt de leur curiosité , et qui la quit-^ 
\mnt wemplacçs par 4'autyea guidés par \n wéioei 
fflotife,. 



ï^rvRE VIII. 949 

A Paris, une immense multitude se précipitait sur le 
passage du Roi, et au milieu de cette agitation générale 
régnait un calme effrayant qui n'était interrompu que 
par les voix féroces de geus qui criaient aux citoyens 
de se couvrir , lorsque , par respect pour la Majesté 
''^ Royale , ils s'inclinaient et ôtaient leurs chapeaux. O 
profonde humiliation! 

L«s trois gardes-du-corps qui avaient accompagné 

le Roi étaient enchaînés sur sa voiture. Pendant toute 

la route , ils avaient été brûlés par un soleil ardent ; 

ils étaient couverts de sueur et de poussière. La popu^ 

lace çurieu3e se précipitait pour les reconnaître ; on 

crut un moment que leur vie était en danger. Le Roi 

et sa famijle poussèrent pour eux des cris d'effroi, La 

garde nationale écarta cette foule indiscrète, et tout 

. était calme à l'arrivée des députés partis sur le champ 

4e l'Assemblée , et envoyés par elle pour s'opposer , 

ep son nom , à tout acte arbitraire et violent. 

Tout rentra au château des Tuileries dans l'ordre 
accoutumé, 

Revenons à l'Assemblée , voyons ses décrets sur la 
personne du Roi et sur son autorité ^ et la suite noa 
iTiterrompue de son ouvrage çonstitutionneL 
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J'ai donné , dans le livre précédent , un précis du 
mémoire que le Roi , en partant de Paris , avait or- 
donné de remettre de sa part à M. deLaporte, inten- 
dant de la liste civile ^ et chargé des affaires de sa. 
maison. UAssemblée fit à ce sujet une adresse aux 
Français , dans laquelle elle répondait aux inculpa-^ 
tions qui lui étaient faites , et donnait l'assurance de 
son inébranlable- fermeté pour Fachèvemcnt de U 
constitution j elle y disait : 
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a Un grand attentat vient de se commettre ; VAs- 
» semblée touchait au terme de ses travaux , la cons* 
)!> titntion était presque achevéa. Le Roi et la familIe^ 
, j> Royale eut été enlevés dans la nuit du 30 au ai 
» de ce mois. Nous prenons l'engagement soleamel 
3^ de venger la loi ou de mourir 

39^ On a fait faire au Roi une déclaration daif»la- 
}» quelle n parle des journées des 5 et 6 octobre. L'As* | 
> semblée en a gémi ; elle a ordonné la poursuite des 
^ ?> coupables , et parce qu'il est difficile de trouver 

» quelques brigands dans l'insurrection d'un grand 
^ peuple y on lui reproche de les, laisser impunis..., 

j> La Royauté n'est établie que pour le peuple , et 
J^ si les grandes nations sont obligées de la maintenir, 
» c^est parce qu'elle es t la sauvegarde de leur bonheur. 
)» La constitution laisse au Roi s^ prérogative ., et son 
1^ véritable caractère. Vos Représentans seraient en- 
D minels s'ils avaient sacrifié les intérêts de vingt* 

» quatre millions de citoyens à ^intérêt d'un seul 

p Ne craignez pas les suites d'un écrit arraché avant 
I 5) le départ de ce Roi séduit , que nous ne croironi 

1 ^ inexcusable qu'à la dernière extrémité. » 

Lorsque MM. Latour-Maubourg , Bamave et Pc* 
iîoii furent envoyés au-devant du Roi , le comité d^ 
constitution proposa de déclarer traftres à la patru 
ceux qui avaient contribué d VenUvement d^ ^ 
Maj^^té I et ceux qui s^ opposeraient à sa réunion 
aux Meprésentans de la NatioH* 
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M. Robespierre, qui avait d'autres vues, combattît 
ce décret, et dit:- 

« Le décret qu^on vous propose préjuge de grandes. 
3> qiiestions. Le devoir des Représentans de U Nation 
» les oblige à en agiter une plus importante. Vous 
» la pressentez assez , je ne veux pas la développer. » 

Ces paroles sont remarquables. Elles annonçaient 
l'existence d'un parti qui voulait tout renverser pour 
tout reconstruire sur de nouveaux fondemens. 

L'affaire la plus urgente était de s'occuper du Roî 
dans la situation singulière ou se trouvait la personne 
de Sa Majesté ; l'Assemblée nationale était dans une 
position . bien délicate , et dans des circonstances 
pleines de dangers. 

Voici ce que proposa le comité de constitution. 

<c Le commandant de la garde nationale parisienne 
y> répondra de la sûreté de la personne dû Roi. 

» L'Assemblée nommera un gouverneur à l'héritier 
5> présomptif de la couronne. 

» Le Roi et la Reine seront interrogés , ainsi que 
y> les personnes dont ils étaient accompagnés. 

)> Une garde sera donnée à la Reine. 

» Le décret qui ordonne que le sceau de l'Etat 
^) sera apposé sans qu'il soit besoin de là sanction 
5) et de l'acceptation du Roi , sera exécuté. » 

Une langue discussion eut lieu sur l'inviolabilité du 
Roi. Les principes fondamentaux des monarchies 
furent, àvcet égard, savamment discutés par plusieurs 
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députés de la Noblesse , et mémç da Tîei$^Ë(at. Us 
ne furent point écoutés- 

M. Lameth ^ député de la J^oblesse ^ tra^dm It^ 
difficulté. Il déchira le voile respectueux dont jusqHCs*^ 
là on avait cru devoir couvrir ^autorité royale , qui, 
dans une monjarchie , est Tunique point de ralliement, 
et la seule sauvegarde de la vie et de la fortune de 
tous les Citoyens. Il s'exprima ainsi * 
) (C II est juste et prudent de suspendre le Roi desej 
y> fonctions pendant toute la durée du pouvoir coiis- 
)) tituant ; on organise le trône , et les repréaentans ne 
» doivent trouver aucune difficulté à leur inissioïi. Si 
y> des inconvéniens pratiques nous ont empecbé de 
y> développer ces principes , les circonstances actudb 
y> les réclament. :» 

On substitua au mot interrogatoire qu'il s'agissait 
de faire subir au Roi , celui de déclaration qu'on de^ 
manderait à Sa Majesté. La même mesure fut adoptée 
pour la Reine* 

MM. Pétion et Robespierre s'y opposèrent ; ils 
voulaient soumettre le Monarque aux jurisdictions 
ordinaires. « La Reine, dit M. Robespierre 9 estnne 
y> Citoyenne ; le Roi est un Citoyen comptable à la 
D Nation : il doit être soumis à la Nation. y> 

Ces trois hommes cherchaient ainsi à dégrader ce 
Monarque ,<pie les circonstances et sa faible^e avaient 
réduit à une si déplorable situation. Un trône ne s est 
jamais réorganisé avec succès c^uepar la vftlontéetw 
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pnissance de celui qui rocciipe : il tie se réorganise 
point avec des discussions^ des 0^inion$ divergentes 
et des décrets» ^ 

lies Assemblées nombreuses, qui s^emparent ainsi 
du Pouvoir Exécutif , peuvent briser les trônes et les 
Rois qui y sont assis ; mais le danger est grand , et 
pour le Peuple , «t pour ceux qui le représentent | 
lorsqu'on ôte au Monarque son épée et tju'on laisse le 
bandeau royal sur un front abattu et humilié. 

La Monarchie était renversée par les Actes que 
nous rapportons ici. Elle ne pouvait se relever qKe 
dans un camp ; car ce n'est que dans l'éclat et au mi- 
lieu du bruit des armes que. peut prendre naissance eu 
se conserver, quand on l'attaque, cette Magistrature 
suprême , qui , chez les Peuples dont les mœurs ne 
comportent pas la liberté, paraît blesser tous les 
droits pour les conserver tous. 

Trois Commissaires furei^t pommés par l'Assem- 
blée , et voici la dé6lara4ion qu'ils reçurent du Roi ; 

(c Je veux bien répondre au désir de l'Assemblée^ 

ï> elje ne craindrai jamais d^ reiMlre publics les ipo- 

x> tifs de ma conduite. Les^ motifs de mon départ sont 

T> les outrages qut ^'oqt été faits le 18. avril y^ moi 

)> et à ma famille. Ces insultes sont demeiurées îinpu* 

» nies ; et j'ai cru dès-lors que je ne pouvais, ni avec 

7> sûreté , ni avec décence , rester plus long-temps k 

"» Paris. Mon inteation n'a jamais été 4^ sortir da 
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>> Royaume 9 et à cet égard, je n'ai eu aucUne intelli- 
y> gence avec les Puissances étrangères. J'ai quitté 
)) Paris, mais dans Fintentiop dy reveàîr et de dé* 
» truire seulement l'opinion de ma non-libertë. Je n'ai 
y> pas attaqué la Constitution dans mon Mémoire , 
y> mais j'ai dit que les Décrets, n'ayant pas été pré-* 
y> sentes en masse à la sanction, je ne pouyais juger de 
» l'ensemble de la Constitution. J'ai reconnu^^dans 
» mon voyage que l'opinion publique était pour k 
» Constitution y je n'aurais pu avoir la même certi-' 
» tude en demeurant à Paris* j> 

La Reine déclara gUe te Roi devant partir açec 
ses enfans ^ rien au monde nf aurait pu rengager à 
ne pas le suivre. Cette réponse montrait d'une ma* 
ftière noble, l'inconvenance et l'insignifiance d'un 
Semblable moyen» 

Le Roi et la Reine justifièrent toutes les persorines 
de leur suite , en assurant qu'ils avaient réclamé leurs 
services et leur obéissance* 

Nous avons vu que les trois officiers qui avaient ac- 
compagné le Roi étaient tous anciens gardes de Sa 
Majesté. On saisit ce prétexte pour demander k H* 
cenciement de ce corps, qui, par cet attachement 
mêm^ pouvait être dangereux. M. de Bonnay, Dé- 
puté ,'et qui avait servi dans les Gardes , le défendit 
avec éclat ; il dit : ce Je regarde le Roi et la Patrie 
» comme indivisibles... Si le Roi m'avait appelé .à ses 
^ conseils, je l'aurais déconseillé de ce départ ; mais 
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>* s'il Wa^ait'XîkoKi potir k Sttitrc , je repète que ja 
> >semiis'>iiiOTlA'ses €olës^,-eC que je me glbrîfîeraU 
» d'une .teUe^mdrt. » • 

M. de BôitiHé «vall quiU^ le Royaume a vête tous 
les offioîers de soà étai-feiajor et une foule d'autres , 
qui ,'lm àiomient ée iWt^eât^tion du Roi à Varenue^'^ 
n'avffidiiiU^rtL Voir de sAm que dans lïn prompt éloi- 
fflèÈemènL • Êet offieier géûéral ,' èîxpatrié , ' écrivît en ces 
teri»e» MX ReprésentaWs d« la Nation : 

ce Les jours du R^i, de la R^eikie et de leur Famille 
3b som de nouveau à la disposition d'un Peuple que 
y> vous avez rendu féroce > et qui est devenu l'objet 
j> de l'horreur de l'Utfii^eî^.... Je voyais avec horreur 
» rkmbition soiirtie et, l&cilie de M. de la Fayette , 
» qui le ^>idrtàît à devenir le chef d'un Gouvernement 
j} monstrueux j tous les Princes de TEuï'ope sont me» 
» natÉ& 'pai^ le monstre que vous aveï enfanté. Je 
» connais TOis moyehs de défense, ils sont nuls, et 
» votte châtiment servira d'eiemple à VUniverî;. Si ^ 
)) vous ôt€z au Roi un seul cheveu de la tête, il né 
» iresterà pas pierre sur pierre à Paris. » 
t L'Assemblée décréta cet oflBcîer d^àocnsatiou , et 
otidéfinà, s^il était saisi, de le traduire sur-le-champ 
â^vatlt labautô-cour de justice, établie à Orléans. 

A cette époque, une affiche séditieuse fût placar- 
dée jtisq\ie dïiBS les corridors de la salle de l'Assem- 
l>l«é nationale ; tue portau : gti'ir était nécessaire 
id'-aboliren Ptktnce la Rcryàuté f^'um ^oi parjure 
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avait pour toujourê perdu Ja cohjiance déaPran* 
çais. On y déclarait traitre^ à la Patrieiceu» qui 
s^ opposeraient à cette salutaire destruction. 

On^emanda que les ailleurs de cette affiche lussent 
recherchés et poursuivis. Des .Députés s'écrièrent 
qu'il serait aussi juste de dénoncer les Brefs du 
Pape, le Mémoire laissé par le Roi, et la Xettre de 
M. l'abbé Raynal. Malgré le3 vives! représeatatioBsde 
plusieurs Membres , l'Assemblée crut ne pas devoir 
s'en occuper et passa à l'ordre du jour. 

Deux Députés de la Noblesse , MM. de JBonnay et 
de Sirent, écrivirent au Présid^&ntde l'Assemblée: 

ce M. le Président, nou$ avons dans ce moment 
» l'honneur de vous prévenir^que nos principes nous 
:)» font y dans ce moment, la loi de ne point prendre 
y> part aux délibérations de l'Assemblée , et de nous 
> abstenir de ses séances. (Le 4 juillet 1791 Jo^ 

Deux jours après, M. de Caxalès. envoya ces mots: 
Pai l^ honneur . de prévenir VAsseThblée qu^ j^ 
donne ma démission. 

Le Roi écrit à l'Assemblée : «Des officiers de mes 
loillet. » troupes , passés dans les pays étrangers , invitent 1 
)) par des lettres circulaires , mes^ soldats à jaller les 
y> joindre ; ils se disent fondés de pouvoirs de ma 
y> part. J'assuie n'en avoir donné de pareils à per- 
p) sonne, Signé, Tuov m. y> 

Les droits de quelques électeur^ . de l'emptfc 
étaient lésés par W Décrets de l'Assemblée nationalei 
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j:^laltfs *aux dîmes et aux droits féodaux. On ouvrit 
tine Degoeîa&bn sur les indemnités qui pouvaient leur 
être dues. L'Ëmperetyr)^ en qualité de chef de l'Em- 
pire , écrivit au Roi , et cm mvoqua des deux côtés les 
traités de Westphalie, de INimègue^ de Riswick et de 
Vienne. La guerre , qui depuis a enflammé toute 
l'Europe , a laissé ces prétentions incertaines , et elles 
dépendront désormais du succès des armes et d'u% 
nouveau traite. 

liC Roi d'Espagnp, après avoir appris Tarrestation 
du Roi de France, déclara, par Torgane de son am-* 
bassadeur, «qu'il ne troublerait point la Nation fran- 
y> çaise tant qu'elle respecterait la haute dignité de 
» la personne sacrée du Roi , son parent j sa liberté , 
y> son immunité et tpute celle de la Famille royale.» 

L'émigration devenait chaque jour plus considé- 
xable; les militaires quittaient leur patrie, avec le 
dessein hautement manifesté de se joindre aux enne- 
mis de la^rànce , et de rétablir , par la force des 
armes , l'ancien ordre et la pleine autorité du Roi. 
Zw' Assemblée crut devoir arrêter une contagion qui 
devait nécessairement amener des malheurs extrêmes. 
La première loi sur l'émigration fut donnée ; elle 
portait que tout émigré gui ne rentrerait pas en *^'' 
France dans le délai (T un mois ^pay errait une triple^ ^ ^^ *'* 
capitationy sauf à prendre des mesures plus se-- 
vères , si le territoire français était envahi. . 

Il était temps de fixer le sort du Monarque, 

R a 
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dont la poskiôn n'a peut-être pas eu d'exemple dans 
tes annales des Peuples policés; il était dans une dé- 
pendance absolue de l'a^seitiblée et prisonnier dans 
fcn palais. Les mesures vigoureuses de T Assemblée , 
qui lui avaient brusquement ôté la direction des 
afTaires ; le sceau de France , ^ippllqué sur les actes 
pat" des mains obéissantes à une autre volonté que la 
^enne; l'espèce d'interrogatoire judiciaire qxt'il ve- 
nait de subir devant ses sujets ; tout dégradait la Ma- 
jesté Royale , et mettait l'assemblée dans la nécessité 
de rendre à Louis XVI le respefct du Peuple et la 
considération attachée au premier rang. 

En attendant que cette importante question fût 
agitée , on cherchait à garantir le Roi des conseils 
dangereux qu'on aurait pu lui donner. Le Président 
prévint l'Assemblée que le commandant de la garde 
1791. nationale parisienne avait donné une consigne , pour 
40 Juillet. Nqu'à une certaine heure, on ne pût entier dans le 
château des Tuileries qu'avec des cartes de Députés. 

Le côté gauche de l'Assemblée applaudit à cette 
mesure ; le parti de la Noblesse en frémit. Un Membre 
s'écriait : Oui ^ oui, nous ne. sommes ici que pour k 
Roi^ que pour le défendre j quand il en sera temps p 
nous parlerons. 

M. de Monlosier se leva , et dit : a Je deteandequô 
» M. de la Fayette soit mandé à la barre pour reûdre 
ti compte i&ii outrages qu'il fait éprouver au Rai ^} 



y> à son auguste famille. Il est indécent quW m$ttç 
» des sentinelles jusques ^ur les toits....» L'Assenv: 
ilée , consultée par spn Président , décida cjue la par 
rôle serait ôfée à M. 4e Monlosier, <jui s'écria : Lf^ 
voila cette liberté ! 

D'un autre côté , les affiches séditieuses se muUi- 
pliaient journellement contre la personne du Roj, 
Daqs la société populaire séante aux Jacobins à Paris, 
il était qualifié de traître , et on prononçait bâutement 
qu'il était indigne de commander aux Français. Quelle 
lutte daiîgefeuse , et qu'il était essentiel de la termi- 
ner promptement! 

On attendait avec impatience le rapport des comi- 
tés riunis. Il eut lieu. 

Le rapporteur : « Le Roi peut-il être en cause poui* 
y> le fait de son évasion?. . . Vous avez reconnu qu'il 
» fallait que le pouvoir exécutif fût ,o.ans les mains 
3^ d'un seul, et ainsi vous avez préparé le tombeau 
» des ambitions particulière3 j des divisions et dés 
» discordes civiles. C'est pour la Nation, et non pour 
» le Roi, que vous avez décrété le Gouvernement 
y> monarchique et l'hérédité dix trône j que vous avez 
y> établi un Gouvernement tel^ qu'il n'a rien à redou- 
>) ter de l'étranger, ni 4e. l'incapacité d'un Roi. Ge 
» n'est pas pour le Monarque, ce n'est pas par une 
» superstition politique , , que l'inviolabilité est de- 
» vejpuej mon pas le privilège de la personne, jmais 
» l'aWribut nécessaire dupQuvoir : les fonctions du 
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))'Roî sont inséparables de sa personne. Il n'est pas 
» Un citoyen, mais il est lui seul un pouvoir. Si ce 
» pouvoir n'était pas indépendant, bientôt il serait 
» détruit par celui de qui il dépendrait. Par exem- 
» pie, s'il dépendait du pouvoir législatif, ce corps > 
y> en comprimant sans cesse son action , usurperait 
» bientôt ses droits. 

y> Cejte inviolabilité de la personne est modérée 
» dans ses effets par la responsabilité des agens. . . . 
» La crainte de l'exercice de cette responsabilité 
y> contre les personnes qui environnent le Roi, lui 
y> ôte les moyens de faire le mal, et lui donne ceux 
y> de faire le bien. » 

Le rapporteur cita le décret du 28 mars, qui por- 
tait : que le Roi ferait sa résidence d vingt lieiies 
du Corps législatif; que s^il sortait du royaume, 
et qu^inpité par le Corps législatif d y rentrer, il 
n*y rentrât pas , il serait censé ai^oir abdiqué l<* 
rcyauté. Il en conclut que dans l'un ou dans l'autre 
cas , il aurait fallu faire au Roi les sommations or- 
données par la loi , et ne prononcer qu'après son lèfus. 

te Les comité, dît-il en finissant, ne trouvent <lonc 
» coupable que M. de Bouille , et ceux qui ont cher- 
y> ché à enlever le Roi. Ils concluent, en consé- 
y> quence, à leur traduction devant la baute-coiu 
y> de justice qui siège à Orléans. y> 

MM. Pétion, Vadier , Robespierre et autres, de- 
mandèreiit que le Roi fût déclaré coupable et nus eiî 
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jugement. Il est inutile de rapporter ici leurs dis- 
cours , remplis des lieux communs d'une polîtiqqc 
€[ui ne peut plaire qu'à des factieux ou à des esprits 
bornés. * 

La cause du Roi et sa dignité furent noblement 
défendues par d'autres députés. 

M. de La RochefoucauU-Liancour : <( Sans Yvtt- 

"» violâbilité , les accusations seraient journalières , 

» e| il y aurait autant de jugemens que de factions. 

» — Le Roi n'est en ce moment bravé que par des 

» factieux , et c'est la royauté à qui on en vent, ce 

M. Prugnon : xi La justice n'est pas un pouvoir 
y^ proprement dit : les juges ne sont pas toute là jus- 
» tice, tandis que le Roi est toute la royauté. — La 
» royauté est une magistrature unique et suprême , 
» qui est hors de toute comparaison, et qui , sous ce 
y> rapport, fait exception à toutes les règles. » 

' Dans le cours de cette discussion , on proposa de 
décréter que le pouvoir exécutif demeurerait sus-^ 
pendu dans la main du Roi ,. jusqu'au moment où la 
Constitution serait achevée ; qu'alors l'acte constitu- 
tionnel lui serait présenté, et qu'il serait déchadu 
trône , s'il en refusait la pure et simple acceptation. 

M. Démeunier : ce Le pouvoir constituant a le poH- 
y> voir de suspendre les fonctions royales. y> 
M. de Monlosier : (c Cela n'est pas vrai. » 

M. Rewbel ; a II faut frue la Nation examine s^ll 

R 4 
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y^ tst de jsôn' intérêt ^e pcisenter la charte constltqi-*- 
» tiounelle à Xoqis XVI. » -, 

Ce que jè .viens de rapporter suffit pour prùuTcr 

la divergence des opinions sur un si important sujet- 

A qiieU malheurs est exposée une nation Ihrrée à 

des représentans si peu d'adcord sur les bases fonda- 

D^entales de Védifîce social ! '\ 

Dans la Société populaire dite des Jacobins y on 
parlait bautepaent contre le Monarque ; on oensiurait 
}a ccHiduite de l'Assemblée. On y disait : qu'au lieu 
d'envoyer des coviroissaires au-devant du Roi ^ elle 
aurait dû le mander à la ba^re, et lui faire son pro- 
-cès. On fit une adresse sur ces principes. On la ré- 
' pandit avec abondance dans Paris, et on l'envoya 

aux sociétés aifBIiées dans touç les départemens. 
On alla plus loin : des citoyens se présentèrent à 
' la barre de l'Assemblée, et adressèrent ces paroles 
aux repréaentans de la Nation : 

<i C'est pour lui donner «ne Constitution , et non 

'79»' ^> pour établir sar le trône un Roi parjure à ses set- 

i5 jttiHct. ^ niens, €p:ie la Nation vous a envoyés. . . . Nous vc- 

> nohs vous prier de ne rien statuer jusqu'à ce que 

y> le .vœu de tocubes les communes du royaume soit 

1^ manifesté. y> 

Dans la séance die ce même jour, PAssemblée tendît 
le décret siiiv^ant c 

(t Un Roi quise metfra à la tête ^Hme armée, 






» pour en diriger les forces contre la Nation , ser^ 
y> c€H$é avoir abdiqué. 

» Ufi Réi èrti se retractera, après avoir prêté son 
"» ^riftent à la Constitution, sera censé avoir abdi- 
$> qiîé: - ' 

» Un Roi qui aura abdiqué deviendra l'égal des 
^> autres citoyens , et sera accusable comme tel pour 
^ tous les actes subséquens à son abdication. » 

M.. Robespierre sf écria : « Si vous accumulez dan» 
^> Vos décrets tant d'inconséquences et d'absurdités : 
)) en faveur de Pîmpérieusé loi qui me lie aux inté^ 
» rets de la Nation, je me croîs obligé de protester 
^> en son nom. y> Cette exclamation fut reçue ave<:i des 
iiùées générales , et suivie d'un nre prolongé. On 
était loin de croire que ce misérable dé cl amateur 
parviendrait bientôt^ par la plus lâcjiie hypocrisie, à 
diriger la hache du bourreau , pour frapper les plus 
dignes et les plus vertueux citoyens dont il était en- 
touré. 

11 sortit de lasalle des séances, en criant avec fu- 
reur : JHes aini^ . tout est nerdu , le Roi est sauvé. 

Le jour suivant, F Assemblée décréta : que le pou- . .„ 
^oir exéchiif demeurerait suspendu dans les mains 
du Roi ^ jusqù^ après V acceptation de la Constitu- 
tion, 

Dès que la détermination de l'Assemblée fut con- 
nue; dès qu*on fut certain que le Roi rie subirait au- 
cun jugeiùent, et qu'en acceptant la Constitution, il 
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conserverait la couronne et le trône de ses aïeux, l«' 
fermentation fut extrême dans le club dit des Jaco- 
bins. Lies mécpntens se divisaient en deux classes : la- 
première, composée de ceux qui voulaieni une mo- 
narchie constitutionnelle, mais qui voulaient an autre 
Roi. 

La seconde classe comprenait ceux qui, de ce 
désordre et de cette agitation , voulaient faire naître 
le régime républicain. A la tête de ce dernier parti y ' 
étaient évidemmen^MM. Robespierre et Pétion , qui 
«parlaient et agissaient d'après ce vœu bien déterminé» 

On convint , dans la société des Jacobins ^ de se 
rendre , le lendemain 16 juillet^ avec le peuple , dans 
le Champ de MaW , dit de la Fédération , pour y jurer > 
sur l'autel de la patrie y de ne jamais, reconnaître le 
Roi que l'Assemblée venait de conserver. 

Une foule immense remplissait le Champ de Mars. 
Les chefs y portèrent une pétition adressée à l'Assem- 
blée nationale au notai du peuple français. Elle fut lue 
à haute voix ; elle était ainsi conçue : 

<jc Le peuple français, considérant qu'il est de son 
» devoir d'émettre son vœu ponr éclairer ses manda- 
y> taires, observe que le décret rendu le i5 juillet, 
7> ne contient aucune disposition CQntre Louis XVI j 
» que ce Roi , après avoir accepté les fonctions roy a- 
» les , et juré de défendre la constitution , a déserté 
y son poste , et a protesté contre cette méptie consti* 
1» tutîon dans un écrit signé 4^ ssimaia: déclare que 
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» ' ce Roi a abdiqué formellement , et que de nouvelles 
» promessfes faites par lui seraient illusoires ; qu'il 
y> serait contraire aux intérêts de la Nation de confier 
y> les rênes de l'Empire à un homme parjure , traître 
y> et fugitif. 

» Le peuple français demande que l'Assemblée 
» nationale ait à recevoir l'abdication de Louis XVI > • 
y> faîte par lui le ai juin , et à pourvoir à son rem- 
yy placement ; déclarant, lés soussignés, qu'ils ne 
» reconnaîtront jamais Louis XVI pour leur Roi, à 
y> moins que le vœu àe la Nation bien connu , ne soit 
y> contraire à celui de cette pétition. y> 

L'Assemblée nationale, justement alarmée , manda 
à sa barre toutes les autorités coostitûées de Paris. 
Elle enjoignit à la municipalité de veiller au maintien 
de la tranquillité publique par tous les moyens que 
la loi mettait en son pouvoir. 

Cependant, le Champ de Mars était toujours rempli 
d'une multitude agitée. Ceux qui dirigeaient ces mou- 
vemens , et qui avaient intérêt de prolonger cette fer- 
mentation, et de la rendre générale , répondaient aux 
envoyés des magistrats : qu'ils usaient des privilèges 
accordés à tous les Français y qu'ils n^ étaient là 
que pour préparer une pétition dans laquelle il 
s'agissait de la défense de leurs droits les plus 
précieux. * 

La municipalité fiÊ une proclamation pour dissipcfr 
cet attroupement} elle ne produisit aucun effet. Deux 
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hommes ivres , trouvés sous Pautel de la fécléi aiîon , 
^nt accuses d'avoir voulu ie faire sauter' avec de la 
poudre. Ou les massacre /leurs têtes sont coupées, 
placées sur des lances , et promenées au milieu des 
plus horribles vociférations. L'accusation était ab- 
siude ; mais les moteurs des séditions se jouent tou- 
jours de la vie des hommes. 

La loi martiale fut proclamée , le idrapeau ronge 
fut déployé, et le corps municipal se mit en marche, 
précédé d'un détachement de cavalerie, de trois pièces 
de canon , et dé plusieurs compagnies de la garde 
nationale. Ce cortège fut accueilli par d^épouvanta- 
blés hurlemens. On criait de toutes parts : à bas les 
assassins du peuple ! à bas les bayonnettes ! à bas te 
drapeau rouge l 

Le maire , M. Baitly , voulut faire les sommations 
prescrites par la loi : les cris redoublèrent , et une 
grêle de pierres tomba sur la municipalité. Jj^ ma- 
gistrats cherchaient à éviter l'effusion du sang > et OO 
ordonna imt décharge à poudre pour épouvanter et 
pour dissiper les factieux. Cette . mesure fut inutiliç. 
Ne voyant tomber autour d'eux aucun de leurs com- 
pagnons , leur audace s'en accrut. Us menacèrent ^ 
insultèrent , et assaillirent de nouveau les chefs civile 
et militaires qui leur parlaient au nom de la loi. Une 
décharge réelle et ordonnée par la nécessité , fit coû- 
ter le «ang dos citoyens. Les pierres blessèrent quel- 
ques personnes des deux côtés ; ia mousquetterie 



frappai de mort on»e ou douze citoyens obscurs , qui 
peut-être ne savaient pas de quoi il s'agissait. 

Quelqiies jours avant réloignemcnt du Roi, M. Du^ 
verrier avait été chargé, par le ministre des affaire^ 
étrangèrics , d'une mission délicate auprès du prince 
de Condé. Il était porteur d'une lettre du ftoi j dans 
laqiielle Sa Majesté invitait son cousin à se réunir à 
elk* Cette lettre donnait en outre l'assurance de rat- 
tachement le plus sincère à la Constitution , et de la 
résolution invariable de travailler sans relâche à ssi 
mise en activité et à son exécution. M. Duvérrier fut 
insulté par les jeunes français qui entouraient le t^rince. 
Ce plénipotentiaire fut raillé par eux , et jw*ésenté â 
$on Altease y. qui le reçut poliment, €t ne lût répondit 
que quelques paroles insigtiifraniies^. Il prortiît de lé 
revoir j mais la nouvelle de l'évasion du Roi , de son 
aTTe3tati(m et de sa réunion à l' AssémMée , rom{)ît 
entre- eiifc toute communication. M. Biavétrier fut 
arrêté par le Bdagis^at de la vilfe d'Aftethaghe oà R 
se trouvait ; il fut menacé et tAelné maltraité , et , tn^h 
quelques jour» de détention, mis en libfei^té, avéiô oiS 
4re d'évacuer proraptement le territoitfc. Cet avocart 
•rcRiiii compte de ssl mission à la barre de l' Assemblée 
nationale , qui ordonna sur-le-champ l'exécution dû 'J^* 
décret déjà rendu contre Lo^is de Boùrbcft , f)rihcl 
de Condé , et la confiscation de sds biens. 

Les preiniers jours . du même mois , l'Assémbléfe 
ordoËfta la form»àtiott dés corps élettoraux , suivant 
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}gs formes constitutionnelles, ponr le choix des éé^ 
pntës à la première législature. Elle sentait la pesan- 
teur du fardeau que les circonstances la mettaient 
daùs la nécessité de soutenir. La terrible réunion d^ 
tous les pouvoirs nepouvait manquer d'en faire frémir 
les dépositaires. ^ 

M. Tbouret , au nom du comité , proposa de faire 
une lectiu'e générale de la Constitution , avant d'en 
adopter la rédaction définitive , de la revoir article 
par article , afin d'y faire les changemens dont un 
examen plus sévère pourrait faire sentir la nécessité. 
Je parlerai rapidement de cette révision, qui a excité 
tant de haines , et servi de prétexte à de si atroces 
vengeances dan$ les jours de proscription et de mort 
qui ont dévasté notre malheureux pays. 

L'acte constitutionel commençait par la déclaration 
dés droits de l'homme et du citoyen. Plusiei:Mrs députés 
étaient d'avis de la supprimer , et l'étrange abus qu'on 
a fait depuis des mots liberté ei égalité^ prouve que 
ces vérités certaines en théorie , et que le spéculateur 
inactif trouve admirables dans le silence du cabinet, 
appliquées aux hommes agissans dans le tumulte des 
.affaires et des passions ,' entraînent de grands incon-» 
vcniens. Ces vérités sont triviales pour l'homme qui 
pense , et dangereuses pour celui qui ne pense point, 
et qui ne manque jamais d'en faire une fausse appli- 
cation. 

M. Desprémcnil , conseiller au Parlement de Paris, 



/ 



LlVKE VIII. fl71 

«t le plus violent ennemi de la Cour pendant le mi- 
nistère du vertueux Turgot , se leva , et dit avec fu- 
reur : ^ 

ce Nous nous croirions indignes de Pestime dès 
>> gens de bien , si nous n'avions pas la courageuse ^ 
:yy probité de déclarer que nous persistons dans toutes 
» nos précédentes protestations et déclarations , aii 
» sujet des entreprises {M^atiquées depuis deux ans 
y> contre Fautoritiâ^ royale et contre les principes 
Do constitutifs de la monarchie française. y> On lui 
cria de toutes parts : et contre lès Parleinens. 

A la lecture du décret constitutionnel, portant abo- 
lition de la Noblesse et des titres , la majoritc de la 
Noblesse protesta de nouveau , et donna l'assurance 
>de son étemel attachement à l'ancienne hiérarchie 
dont on prononçait l'anéantissement. 

Dans la discussion sur les pouvoirs , il était ques- 
tion de déclarer : que la Constitution française était 
représentative , et que ses représentons étaient le 
Corps-Législatif et le Roi. M. Robespierre s'y opposa, 
et voici son argument : (c Je soutiens que 1^ Nation 
y> doit toujours exercer la souveraineté , et ne peut 
» jamais la déléguer. Les difTérens pouvoirs ne sont 
» autre chose que Tes parties constitutives de la sou- 
» veraineté , et , comme la souveraineté est inaliéna- 
y> ble , les pouvoirs sont indélégables. » Il cita Jeaif- 
Jacques Rousseau, et il est facile de se convaincre 
qu'il rie comprenait pas cet illustre écrivain , ou qu'il 
feignait de ne pas le comprendre. 
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M. Périon donna eto exemple FAngleiêrre ^ et <ittel^ 
qxie éiTidrtion qu'on Itii accoxdtft d'ailleurs, il prôtivà 
dans ce moment qu'elle était étrangère à la connais^ 
s&hce dé ce gouvèriietûent. Son f arsonnement est re- 
marquable : ce On veut nous atteiénfet au systêlne qui à 
» anéanti la liberté civile en Angleterre. Le parlement 
)) d'Anglctelre et k^ écrivains <jui lui sont dévotiés , 
» sQiiliënneaiit que le Parlehient et le Roi ont , dans 
» tous les teihps , aou-seulement le pouvoir constitue , 
}) mais encore le pouvdir ciohstltuaût. De-là il est 
y> évident que là sotfVeraineié dé la Nation se ti*oiiv6 
» aliénée , et cette usurpation h'aiirait pas lieu si le 
}} pètiple se persuadait que la souverainieté est inalîé-- 
y> nable. » 

M. Thouret ïui répondit, avec raison, qii^ aucun 
acte en Angleter^ li* autorisait ces maximes èrro- 
nées. H durait j>U éjouter que fes AngMs , religieux 
observateurs de kiùr ooh^ilùlion , sont trop hâl);l js 
pour traiter deS questions de cette nature , qui , dans 
k théorie j ne contentent qit^une vaifre agitation de 
resprit, et qui, daiiS là pratique, e^gend'rîetit àïirlè 
champ l'affreuse guerre civile , et produisent l'anéan- 
tissement de l'ordre sooi&4. Il fut cotistitutionnelletnefll 
4éarété que le Rôi était fe représentant petpétuel et 
héréditaire de la Nàtioâ. 

M. Robespierre s'oppoèa a l'artidlè Cônstitutionnei 
.^ui exigeait des (9(4?teurs là y^rt^'^t d'uti payement 
jd%HipositîoBS équivakntes à uïi hotnbre de journées 
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de travail. Il dit: ce Un artisan, un laboureur qui 
» payent dix journées de travail, voilà des hommes 
yy plus indépêndans qufe le riche , parce que leurs be- 
» soins sont encore plus bornés que leur fortune. y> 

♦ Le comité de constitution insista pour que les mem- * 
brcs de J' Assemblée ne fussent pas exclus du minis- 
tère , et pour qu'ils pussent répondre siu* le champ 
aux désirs du Roi, si Sa Majesté jugeait convenable i 
de s^enviironner de leur expérience et de leurs lu- 
mières. Lès députés les plus populaires, jaloux de la*^ 
prépondérance de leurs collègues composant le comité , 
s'opposèrent avec violence à cette proposition , et de- 
mandèrent avecT acharnement le maintien d'un décret 
antérieurement rendu à cet égard. L'agitation fut 
extrême , et on remarqua que la partie droite de l'As- 
semblée , c'est-à-dire , celle où siégeait la Noblesse ,/ 
resta calme, et jouit froidement du spectacle scanda- 
leux de cette division. H fut arrêté qu'aucun député 
ne pourrait être ministre pendant la session actuelle , 
et que cette incapacité aurait lieu deux ans encbre 
après l'expiration de ses pouvoirs. '' 

Il est naturel et conforme à l'ordre et à la sûreté de 
l'Etat , que les ministres responsables d'un Roi , dé- 
claré parla constitution inviolable et sacré, jpuissient 
^ du droit de séance dans l'Assemblée du Corps-Légis- 
latif. Il est juste qu'ils puissent répondre aux ixiculpa- 
tions qui leur sont faites , et' donner de vive voix , et 
sux le champ , les éclaiicissemens qu'exigent , et la 
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rapidké des affkir€s;|^Mâ.iBai!che: constante du Gou- 
vernement. En Angleterre les ministres sont toujours 
députés de quelque bourg , et les affairés en vont 
mieux. Ce droit de présence leur fut accordé malgré 
l'opiniâtre résistance de MM. Pétion et Robespierre , 
qui voulaient les en priver. 

On donna un décret relatif à la garde, du Roi ^ il 
portait : 

(c Que le Roi aurait une garde d'honneur nécessai- 
i^. rement prise dans l'armée de ligne 9 et parmi les 
» citoyens en activité de service depuis un an dans la 
» garde nationale de tous les département. . 

» Qu'à cette garde d'honneur on en joindrait une . 
:» ^ autre formée par la garde nationale du lieu de la 
>) résidepce du. Roi, que Sa Majesté paierait des de- 

)) niers'de la liste civile. » 

■ . j- » 

Plusieurs députés voulaient mettre le Roi dans une 
dépendance plus grande encore ; ils élevaient sans 
cesse de nouvelles difficultés. Cette résistance déplut 
à M. de Lam,eth, qui s'éçijia avec chale\u: : On ne 
cherche qu^à avilir tout oe gfici apprççhe de la per- 
sonne du Roi . ; 

Au nom du comité à^ çpii&t^i^utiop , jML Thôuret 
proposa de décréter qu^iç les: membres de la famille 
Royale ne joriiraient pas des droits des citoyens actife , 
attendu qu,'iJs ont des droits différÉis de cçux des 
autres fçajpçfl^s, et que le pouvoir exécutif est leur 
patrimoine. ^ 
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M. le dac d'Orléans, premier prince du sang , in- 
teiroaipît Toratôur ; il monta à la tribune et s'opposa 
à cfitie resolaition. Il dit : QfiHl préfèrent Vexercice 
du dr&ii d^ citoyen actif an titre de premier prince 
du sang , et même à Pexpeetaiipe du trône. Il ajouta : ' 
<c Si Yoitô adoptez l6 projet de votre comité , je déclare 
» que je déposerai sur le bureau ma renonciation for- 
> melle aux droits des meilabres de la dynastie ré^ 
j> gnaitta^ pour m'en tenir à ceux de citoyen français. » 

Uit^di^ui^é se leva et dit : ce M. d'Orléans n'a pas' 
» l^dràt^'Xôliojaceratt trône , ni pour lui, ni pour' 

^ S6sr>e!)fân)sr'^ iu;p(Mïf ëeCcréa^^^ 

M. daOenlis Mlei^ , gentilhomme au service de 
M.'lediuic^Orléàfis^cemplâça ce prince à la tribune, 
ce Cqqeiie j'ai à tous dire sur ce décret, n'est pas Fopi- 

ïk nioQ d'une coalition factieuse j c^eÉi la mienne 

» On veut ôter aux Princes du sang les droits de 

» citoyens français j jètezun regard sur un descen- 

» daux dé cette racef c^ Vt>n vous propose d'avilii*. A 

» peine au sortir de l^eUfâiice , il a déjà eu le bonheuxf 

y> de sauver la vie à trois citoyens. La ville de Ven- 

» dôme lui a décerné une coorotme ciîsfique. Malheu- 

. » reux enfant! Sera-ce la première et la dernière que 

» la race obtiendra de là Nation.... SI ce décret pas- 

)> sait , la Nation ne pourrait attendre de cette famille 

y> dégradée , et proscrite civilement , que des régens 

y^ ambitieinx^ des Rois imbécilles et des tyrans. » ' 

Ce prince et ses partisans découvraient', parûtes ri-r 

Sa 
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dîçules discours, une haute ambition mal d'accotd 
£^yec la faiblesse de leur caractère, et le scandife 6t 
leurs mœurs. Ce n'est pas ainsi qu^on se met à la tête 
d'un grand peuple , et qu'on prend un rang nouTeau 
dans son siècle et dans la postérité. 

Il fut dit que dès qu'on donnait à l'héritier pré- 
somptif de la couronne le nom de Prince Royal, on 
devait appeler Priijites Francis tous les Princes du 
sang. Plusieurs députés étaient d'avis qu'on ne les 
considérât que comme simples citoyens , et qu'on ne 
leur donnât aucun titre distinctif. c^ J^ demande , |^it 
j> M. Duport à ce sujet, s'il y a de l'égalité entre moi 
^ et un homme qui peut évejituellement être appelé 
7> au trône..» On lui cria : Oui,, oui , certainement ! 

M. Robespierre : a L'embarras àv^ comité, pour 
» nommer les parens du Roi, m'étonne. Ses parens 
y> sont simplement ses parens»../ Je m'oppose à ce 
y> qu'on donne aux menées de la famille royale le 
» nom de Princes Français. Si vous dites le prince 
y> de Condé.j pourquoi ne diriez-vous pas le comte 
lè ,de Lameth? • , > 

On décréta qu'ils s'appelleraient Princes Français \ 
mais qu'ils ne seraient désignés <|ue' par leurs noms de 
baptême, et que les noms d'Artois, d'Orléans^ de 
Çondé , seraient snpprimés. 

Voici ce qu'on régla de plus à leur égard : 

<jC Les Princes Français jouiront des droits des^ 
y^ citoyens actifs ; 
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y> Bs ne seront pas éligibles aux emplois à la ho-^ 
^ mination du peuple ; J 

y> Le Roî pourra les nommer à tous les emplois \ 
y> excepté aux places du ministère ; ^ 

» Ils ne pourront commander les armées qu'avec 
» ^agrément du Corps-Législatif. * 

Sur la liberté de la presse , dont il était question de? *79ï* 
faire un article constitutionnel , M. Robespierre pro- ** ^®*'' 
nbnça ces paroles, qui, dans une autre bouche^ au- 
raient {hi être taxées d'imbécillité : <c Je propose de 
y> décréter que le droit d'intenter Vactiôn de caloiia- 
y> nie , ne soit accordé qu'aux personnes privées , ' et 
» que les foncti^mnaires publics ne puissent pour- 
y> suivre ceux qui les calomnieront. y> ' 

On arrêta constitutioainellenient que les décrets^ ,^i^ 
concernant len contributions seraient appelés lois , 37 Aoûc; 
et en auraient la force sans être sujets d la sanc^ 
tion. ' 

On observa que ces dispositions pôwraient arrêter 
l'action du Gouvernement , et on proposa de -donner^ 
aux ministres l'initiative de ces lois , attendu qu'ils 
étaient plus à portée de connaître , et lés besoins , et 
les ressources de l'Ëtat. L'assemblée ne crut pas de- 
voir, adopter cette proposition. 

En France, les registres qur* con^ataîent la nais-' 
sance e^ lé^décès des citoyens , étaient tenus par les 
pasteurs ecclésiastiques ,. prêtres de la religion romaines- 
seule rec<mnue dans 1^ Royaume. lien résudlaii des 
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înconvénîens graves; et souvent. l'Etat des plus hon- 
nêtes citoyens qui suivaient un autre culte, avait été 
compromis. On arrêta que tous les actes de la naissance 
et de la mort de tous les habitans du territoire , se- 
raient déposés dans les municipalités des cantons ^ et 
écrits dans des registres tenus par un officier civil 9 
chargé de délivrer les expéditions réclamées à cet 
égard. 

En France , la loi civile , depuis la révocation dé 
l'édit de Nantes , ne reconnaissait de mariages l#gitime^ 
que ceux contractés aux pieds des autels , et consacré!^ 
par un ministre de l'église catholique , appostolique et 
romaine. L'état des enfans nés dans une autre secte 
chrétienne , était souvent contesté ; et souvent de!^ 
époux 9 qui , dans la plus sainte union , avaient ofiEèrt 
le plus touchant modèle des vertus domestiques et 
sociales, se voyaient attaqués- dans leur honneur et 
dans celui de leur postérité. On décréta : 

K La loi ne considère le mariage que comme contrat 
y> civil. 

» Le pouvoir législatif établira , pour tous les ha- 
» bitans s^ps *4istinction , le mode par lequel tes nais* 
»> sances , les mariages, et les déicès fterc^l const^s , 
» et il désignera les officiers pqbtics qui en rpcévronï 
» et conserveront. les ftctes«x». \ ' 'I :: 

y^ pfêtre prit la parole : «cLes paslêurs>dë Pégfi*e, 
» qui sq^t lj[5& ijaipistres duBiamge, miààfvtièllMes. 
y^ Hjs SQi^t officiers: publics etl dlviUy^dé^4«H^eâ de 
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* la conèahcô dit Souverain pour présider à Vàcte le 
50 plus essentiel de la liberté politique , el députés par 
» la loi de l'Etat pour eu recevoir le serment. Hâ SOfit 
y> aussi lès dispensatetirs dû saîi^remént, comme ttii- 
» nistres de la religion. Cette marque de confiance 
yy précieuse pour les pasteurs, la Ifeur ôterefc-vous? » 
I/As»emMéé Itlî tépôildit : Oui. Noîi qu'elle ne 
rendit justice AM^ vèrtit^ et au zèle de là irès-grandè 
majorité des curés dfe roy feiume > ipii étaient dignes , 
en générai, de notre recontiàiissànce et de iibs rei;- 
pectâ ; mais elle sentît que ces opérations ne devaient 
appartenir <Ju'à la puissance cil^iïe. iJd dogme de kt 
tolérance, reconnu si* juste et si utile pour la pros- 
périté des Etats , lui en faisait un devoir. Elle ne Bles- 
sait, en cela, ni les droits, dû citoycfîi, ni- ceux du 
croyant. Aptes l'inscription sur le$ tablés munici- 
pales , le Juif, le Protestant , lé Catholique et le Tuf c 
pouvaient employa: , à leur gré , lès ôérémonies pres- 
crites par Moyse,' tiutiter, le pontife dé Rome et Ma- 

* r 

homet. 

Le comité proposa éè 6Écréiht : ijtt*il y aurait en 
Tan 1800 «ne assemMée- de réfîsîéffi j p^oitt eltàmifter 
la ConstîtàtîOta, et flem¥^'|d^* et ^èin okervation 
fidèle. 

M. Malouet proposa de ^ùfléttrè Féxani^eri et l'ac- 
ceptation de la Constitution aux assemblées priÀfiaures. 

M. Chapelier vit le pîégè et s'éërîa : Ce Écnf des 
mesure^ae contre-revolùhon ! 

S 4 
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Un membre jproposa de décréter : que la Natioa 

-nvait toujours le droit de revoir sa Constitution j 

^mcUs que Vjissemblée déclarait que son intérêt fen- 

-gageait à suspendre Vu^age de ce droit pendant 

trente a^:. 

, " M, Rewbel lui répondit : « Vous ôtez à la Natioa 
> Fespoir de retoucher aux articles réconmis mau- 
» vais, et vous la r^dui^iez au désespoir^ » 

' M. de Croix : ce Pour rendrç inutile toute révision, 
y> il, n'est question que de faire cesser l'état mons- 
j> trueux où on se trouve par la suspensîoa de Tau- 
» torité royale. Nos commettant ont, vu 1^. garantie 
> nationale dans Vs^utorité royale y et dans le Roi qui 
-» les avâït çoSovQquçs. Ils. oî^t ordonné que les lois se 
»» fissent ôVQC sa participation.. . . Vous devea^ dpnç, 

ê 

y> avant tout, présenter au ^Qi\otre travail, et lui 
:^> demajoder.ïes ôbseryatipns q^e l'intérêt d^ peuple 
.^ lui suggérei^a. ' » :. ' * 

Il proposa de décirétet :- ^u^il ny ava^t lieu dfi 

délibérer sur le mode de convoquer les Conventions 
. nationales iQue le Moi êérai;t prié dé se retirer dam 

le lieu q^\il choisirfiit j, et qu'il Jugerait propre à 

ç^su^rer la Ulsert^d^ Sja. personne et de son çonficnr 

i^ment. 

Cette observation ifesta s^ps içD^K 

' On décréta: 

■*..... ■•.♦..■"• 

»79t.. Que les^ deux premières légi^lçUùj^s, ne p^rrm^r^ 

3o Aoû»t. proposer aucun changement i 
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Que quand trois législatures consécutives au* 

raient jugé que^ quelques articles de la Constitution 

étaient sujets à révision , la quatrième j augmentée 

de cent quararUe-neuf membres pris dans les dé^ 

^partemens. , formerait VAssenAlée de révision y 

Qu^au moment où son travail serait achevé , les 
cent quarante^neuf mewhres sje ^ retireraient ^ sans 
pouvoir j da^s aucun cas > prendre' part aux actes 
législatifs. 

La lecture de la Consthntioa éxwX achevée^ et les 

cliangepiens dont nous yenons de rendre coiQpte 

ayant ét^ adoptés , rAssemblée s'occupa des formes 

. ^ suivre dans la présentation au Roi de l'acte cons^ 

. titutionnel. 
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ô \a^ déjà parlé des cèlonies. J'ai montré combien il 
était diiËetle d'adapter les principes manifestés par 
l'Assemblée 9 auxmoêtun isi attx eoutumes de cette 
portion éloignée de noîs possessions. Le décret des i5 
et^i5,mai y excita la plus violente fermentation. On 
se rappelle qu'il donnait le droit de citoyens aux gens 
de/oouleur, autrement appelés mulâtres , dont quel- 
qufs-nns avaient :de grandes propriétés. Ce décret 
parut intolérable aux blancs , et plein de j-UStice à 
ceux qu'il favorisait. 

A l'époque où nous nous trouvons, M. de Blan- 
cbelande, gouverneur de Saint-Domittgue , écrivit à 
r A^^mblée. une lettre , qui y fut lue le sâ août. Il 
s'exprimait ainsi : La cxmfianee dans V Assemblée est 

presque entièrement détruite Cette éssirnilàtion 

parfaite aux citoyens actuels de ta colonie, de gens 
gui ont encotSi des frères et des pàrens esclaves, 
peut anéantir la subordination. ' 
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Quelques députés y qui depuis out dû faire (ïe pro- 
fondes et douloureuses réfksxîous sur les malheurs 
qui o»t dévasté ces tristes contrées , accusèrent d'im^ 
|K)5turele militaire €[ui s'exprimait avec la francbîse 
de l'expérience et de la Térité. Ils avancèrent qû^il 
avait {HTÎs la eoearde blanche^ méprise l'autorité âe 
l'Assemblée , et reconnu exclusivement celle dû Roi.. 
On décréta que le ministre de la mâtine rendrait 
compte dés mesures qu^il avait prises pour l'exécu:- 
tion du décret des i5 et i5 mai. Les dénonciations 
fautes contré les particuliers furent envoyées au co- 
mité colonial. 
* iTOfc ^ comité de Gonstitution fit son rapport sur le 

Septembre, i^ode à Suivre pour présenter au floi l'Acte constitu- 
' tionnel. M. de Baumeth , qm parla en son nom , ter- 
mina son discours par ces paroles ."^ 

(c La nation que vous représentezi , <X)nnait et ché- 
» rit ses droits. Vous ave» en son nom banni tous les 
y% préjugés, prodUtmé toutes les vérités-^ mis en actfoh 
» tous les principes. Une telle nation est assez pré— 
» parée pOur les circonstances les plus difficiles.. 
» Quoi qu'il ptiissse arriver y elle aura toujours la- 
» raison pour guide ^ et le courage pour appui.*... 
31 Mais rassurez-vous, on ne refuse pas uu< trône of- 
» fert par la Nation, française , quand on sait quel 
» prix inestimable cette nation aimante et gériéreuse 
>^ réserve d^xx Monarque qui respectara luisnéoie y, et 
> qui fera respecter les lois, iik, . 



On décréta : qu-ilxsermitîumtmi une dépuiation 
jpout' présenter F Acte constitutionnel à Vœcepfa^ 
tion du Roi s 

Que le Roi serait prié de donner tous les ordres 
pour la garde et la sûreté. de sa personne ; 

Que si le. Roi se rendait au vœu des Français, 
en acceptant la Constitution ^ il serait prié d^indi--> 
fuer lé Jour j et de régler les fotgnes dans lesquelles 
il prononcerait formellement j devant V Assemblée^ 
^acceptation de la royauté constitutionnelle y eh 
V engagement d^en remplir les fonctions. 
. M. de Monlosier se leva et dit : ce Dans une dëli*- 
» bération qui porte atteinte à la majesté royale^ nous 
y> demandons acte de notre sileiice< y> 

Une députation coipposée de soixante membres^ se 
rendit chez le Roi , et lui présenta FActe constitua 
tionnel; Sa Majesté le reçut environnée 4^ tous ses 
ministres , et d'un grand nombre d'autres citoyens* 

L'orateur de la députation : a Sire y les représen-* 
y> tms de la Nation viennent présenter à Votre Ma- 
^ jesté l'Acte constitutionnel, qui renferme les droitâT 
» imprescriptibles du peuple français, qui rend au 
y> trône sa vraie dignité, et qui, régénère le goi|vèr-* 
^ nement de l'Empire. » 

lue Rpi : dc Je reçois la Constitution que me pré-^ 
» sente l'Assemblée natipnale. Je lui ferai part de 
S) ma résolution dans le .plus court délai qu'exige un 
7^ examen aussi important. Je me suis décidé à rester 
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yi à Paris. Je domurai mes CMrdres. au commandant 
> général dé la garde nationalie parisienne, pQur 4e 
» serTÎce de ma garde. j> 

. Qji'oiv me permette, sur cette Constitution, quel- 
ques réflexions, qui donnexont peut-être des i^egretsr^ 
pour le passé, et qui pourront exercer. la pensée pour 
l'aTenir* 

Le titre premier ^[arantissaît à tous les s«i)8lfr^dii 
Koî l'admission à toutes les plftees et à.«aKiiBtt«B!^ 
plois^,.sans distmeiîoit de naissances Dispo»tiou juste, 
et d'une utilité nOa moins grande pour le peupk-qui» 
pour le Monarque placé par sa naissance sur le tr^^, 
pour être le protecteur et le père de tous ses sujets. 
La postérité aura peine à croire qu^un certain ordre 
de naissance était devenu nécessaire pour parreoir 
aux grades nulîtaîres , aux principales dignités du 
sacerdoc6 , et même aux charges de magistrature 
dans les parlemens. Il n'y avait pas de lois positives 
à cet égard j mais, par te ifait, il en était ainsi. 

Dira-t-on que la noblesse est de l'essence de là 
monarchie? Cela est vrai , avec nne sage organisation; 
mais en France , à cette époque , quel ridicule et quelle 
confusion! Les chargés de magistrature donnaient la 
noblesse, et elles étaient vénales, LanoUesse se payait 
à deniers comptans ,^ comme u^e- métairie ; et les 
miênies privilèges étaient acbordé^ au secrétaire* da 
Roi de la veille, et aux illustres descendans de Mont'*- 
morency. 
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Be même titre prononce la destxuctioo de toutprir 
vilége en matière d^impôts, et porte : (c que sans au-^ 
» cune distinction le poids des contributions publi* 
» ques sera supporté par les citoyens ^ en raison de^ 
)Dt leursr fs^c^tésT. »Cett? loi était depuis long-temps 
réclamée en France : en ef&t, dans certûnes pro- 
vinces ces privilèges avaient été portés au dernier, 
période de la déraison. Un secrétaire du Roi achetait^ 
la moitié des terres d'«& canton. Par l'émittence de 
sa eh^rge , il était exempt de l'impôt de la taille ^ et 
ce:qu^ ses possessions payaient anciennement , était 
réparti sur le restant des propriétaires qui n'avaient 
pu se procurer cette illustration; De-là le décou- 
ragement de rindostrie ef le désespoir de r^grical- 
teur.' ' 

La liberté de la presse y est garantie , et on entend 
par cette liberté la faculté d'exprii^er ses pensées , 
sans censure ^ ni inspection avant leur publicationi, 
Cette liberté, sur laquelle on a tant parlé' et tant écrit 
est parfaitement définie par ces mots. Le reste est du 
ressort àts lois, qui doivent punir les calomniateurs , 
ou les provocateurs à la destriictioh des bases fonda-, 
mentales de l'ordre social. 

On laisse aussi aux citoyens la faculté la plus illi- 
mitée de régler ieui;3 .cérémoniçs.religieuses , et d'a- 
dorer Dieu dans un temple de leur choix. Toutes ces 
dispoj^itions étaient fondées sur la justice la plus 
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exacte, et sur Fintérêt le mieux entendu, et du Mo- 
narque , et du peuple soumis à son autoritëw 

« Les représentans de la Nation sont le Coi^s U^ 
» gislatif et le Roi. ^ 

» Le pouvoir législatif est délégué liune A^Sem*^ 
y^ blée nationale , composée de représentans tempo- 
» raires, librement élus par le peuple ^ pour êir« 
» exercé par elle avec la sanction du Roi. 

y> Le Gouvernement est mftnarchique ; le pouvoir 
y> exécutif est délégué au Roi, pout être exercé souà 
» son autorité par des ministres et des agens respou- 
3D sables. 

» La personne du Roi est inviolable et sacrée. y> 

D'abord, le pouvoir législatif, renfermé dans une 
seide chambre, excita les justes craintes de tous ceux- 
qui avaient réfléchi sur le droit politique intérieur; 
ils craignirent avec raison la turbulence , Penvie folle 
de se signaler, l'ambition nouvelle de ces hommes 
étrangers aux grandes affaires, et qui allaient en avoir 
la direction. Ils regardaient conune inévitable et des- 
tructive 'de la liberté, une lutte prochaine entre ce 
pouvoir et le pouvoir royal. 11% auraient désiré une 
autre chambre, qui pût refuser ou accepter les réso- 
lutions, et qui formât un contrepoids pour arrêter la 
fougue populaire, et Conserver au Roi l'autorité nc- 
tjessaire jpour agir et gouverner dans Fintérêt com- 
mun. 

. , • . . . 

Je sais que les circonstances ne permettaient pas,de 
' former 
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cette chambre sur le modèle de celle du parlement - 
d'Augleterre j maïs quelles qu'eussent été les bases sur 
lesquelles on l'eût ^eVée , il n'est pas douteux qu'elle 
a'eût consolidé la machine, et peut-être épargné à la » 
Fi'ancé les convulsions horribles qui ont nécessité de'! 
prétendus remèdes si violens et si inattendus. M. de 
Mirabeau opinait pour cette hiérarchie des pouToirs; î 
mais les idées exagérées qui avaient exalté tant de 
têtes, ne permirent pas d'écouter sa voix et celle de t 
la raison. 

UnCofps législatif permanent, surtout lorsqu'il 
n'est composé que d'une chambre , ne peut manquer^ 
de devenir, pour le trône, un voisinage dangereux :. 
à lui ne doit donc pas appartenir le droit de prolonger 
ses sessions à sa volonté ^ et le Roi, à qui il importe 
de prévenir le danger , doit, pour l'utilité publique , 
avoir la faculté de le dissoudre , pour, en convoquer 
un nouveau. Le moment de la renov<atiéâ du Corps 
législatif était périodiqujement fixé , et les* principes 
dé la monarchie en étaient essentiellement choqués. 

Les représentans d'une nation puissante. idoivent 
fournir de leur attachement au territoire une garantie 
suffisante. Nous avons vu que la Constitution exigeait 
la preuve d'une bien médiocre propriété pour obtenir 
la qualité d'électeur, et qu'elle n'en demandait au- 
cune pour obtenir celleâe représentant. Imprévoyance 
grave , et qui pouvait livrer les destinées de l'empiré 
à des hommes tmrbulens ou même vendus à nos enne- 

T 
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mis. Il ferait' demander la pretive d'iiii€ propriété 
grande, powr entrer daiis la première chamhre, et 
celle d'une propriété plus grattde encore pour entrer 
danS' la seconde chambre , si on avait eu la sagesse de 
rétablir. 

: Dans la Constitution, on attribnait au Corps Légis- 
latif le droit de ratifier lés trartés de paix , d'alliance 
et de commerce. Ce droite dans une monarchie bien 
ré|p^ée,ne peut être donné sans les plus graves incon- 
véniens , à une assemblée délibérante , qui doit se bor- 
ner à faire dcs'lois et à veiller auniaintien de leur exé- 
cution. La responsabilité des ministres ôte le danger 
de :1a trahison, ou du moins en assiire la vengeance* 
Ati Monarque doivent appartenir et la gUerre ei la 
p«iix^ et les alliances et toutes les relaftîons avec les 
peuples étrangers. Il a un intérêt si grand à maintenir 
la natiofn darts» toute sa puissance ; sa gloire est telle- 
ment iAdttlifiée avec celle de son peuple, qu'on ne peut 
le soupçonner d*intelligeûce avec s^s ennemis. tJn ora- 
t^uT , silftple'citoyen , fougueux , inepte ou vénal, peut 

par des motifs de réputatdon ou de fortune, eBftrafl 

• 

ner une grande assemblée ei conipromettre la consi- 
dération extérieure et la gloire de son pays. 

Bans une monarchie bien organisée, le Roi doit 
avoir le droit de s'oppdler à la promulgation des loi* 
données souveht au milieu des orages , et dictées par 
les passions* La Constitution/ licrorveile donnait cette 
jEaculiéau Roidie France^ mais voici en quels termes: 



«A 



ItlTRE IX. ' 5291' 

« Dans le cas où le* Roi refuse son consentement , 
» son refus n'est que suspensif. 

» Lorsque les deux législatures qui suivront celle 
» qui aura présenté le décret, auront successivement 
jï présenté le même décret, dans les mémies termes, le , 
» Rbi sera censé avoir donné sa sanction. » 

C'est ici que se fait bien voir la néc< sshé d'une cham- 
bre supérieure. On craignait le peta absolu dans la \ 
bouche du Roi, et cependant on ne pouvait sans in- 
convénient lui refuser un certain droit d'empêcher. Il 
était très*dangereux de montrer le terme où venait 
expirer le pouvoir royal , et cela diminuait sans aucun 
avantage réeL le respect dû à cette dignité suprême,- 
Avec une seule chambre , la lutte devenait indispen- 
sable et directe , entre deux pouvoirs que la nature 
de leurs fonctions met dans une perpétuelle opposi- 
tion, et entre lesquels mille motifs d'accusations réci- 
proques naissent si naturellement. s 

La voix des sages, comme jadis celle de Cassandre, 
était étouffée par une joie populaire et bruyante qui 
ne cherchait point de modération. En Anglererre, le 
Roi n'use presque jamais du peto absolu dont le droit 
illimité réside dans sa personne. La chambre haute 
rejette souvent les propositions des communes, et ga- 
rantit le monarque de toute querelle scandaleuse en- 
tre4e pouvoir-dcs envoyés du peuple et le sien^ 

*I>atts la Constitution, lé Roi était ^chjarfiré de faire 
exécuter les jugemens , et il n'avait aucune influence^ 

T d 
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dans le choix des juges , qui étaient nommés par les 
électeurs, dans chaque département. C'était blesser 
l'autorité du Monarque d'une manière mâl-adroite , et 
même nuisible aux intérêts de l'Etat. Les intrigues des 
cours sont dangereuses sans doute y mais une bien fu- 
neste expérience nous a prouvé que les factions po- 
pulaires ne le so^t pas moins , et exposent aussi sou- 
vent à de mauvais choix. On avait proposé d'adopter 
le mode suivi avant la dernière convocation des Etats- 
Généraux, dans quelques villes du royaume, pour 
l'élection des officiers municipaux. Les notables du 
pays chpisissaient trois citoyens, et le choix du mo- 
narque pour le municipal qu'on devait élire, était cir- 
conscrit dans ces trois candidats. Les habitans du lien 
• connaissent le caractère moral des personnes qu'ils 
présentent j la préférence donnée par le Roi ne peut 
être pour personne un sujet de mécontentement, et 
l'incertitude diminue le danger des cabales dans le 
canton et à la cour. 

On me pardonner a ces réflexions rapides sur un aussi 
important sujet. Ceux qui croiraient y trouver Pinteu- 
tion de blâmer un autre Gouvernement, quel qu'il pût 
être, tomberaient djins une grossière erreur (1). Je ne 
suis intolérant ni en religion ni en politique; et l'o- 
béissance aux lois du pays où l'on vit, m'a toujours 

(r) On se rappellera que cette histoire. a été écrite sous le 
gouvernement du Directoire exécutif. 
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paru le premier devoir de l'honnête homme et du ci- 
toyen. 

Nous avons vu lé Roi recevant la nouvelle charte 
constitutionnelle. Ce. Monarque était placé par l- As- 
. semblée entre la nécessité de l'accepter dans son en- 
tier, ou de renoncer à la couronne de ses ancêtres. 
Jamais Monarque ne s'était trouvé dans une aussi dé- 
licate position. Plusieurs lois qu'il avait jugées incom- 
patibles avec son autorité , dans le Mémoire lu à PAs- 
.semblée , après son départ , subsistaient encore. Tout 
pacte intermédiaire lui était interdit^ et il ne lui res- 
tait que la faculté de dire oui o^ non. Son refus en- 
^trainait ou l'écroulement de son trône y ou la guerre 
civile avec toutes ses fureurs. Il devait voir de grands 
dangers sans doute dans son ac<)eptation ; mais ils lui 
parurent moins graves et moins imminens. U donnst 
. cette acceptation. 

Sa Majesté envoya un message a l'Assemblée. En 
voici quelques fragmens : 

ce J'ai examiné attentivement l'acte con$titutionnel '^ 
3> que vous avez présente a mon acceptation- Je lac- 
y> cepte et je le ferai exécuter. 

y> Dès le commencement de mon règne ^ 

. 3» j'ai toujours désiré la réforme des abus y et consulté 

» l'opinion publique Je crus mes espérances pmir 

j> les réformes y trompées par le mépris des lois et les 
^ désordres qui se commettaient dans diverses parties 
ji du royaume y et au moment où je quittai Pari»^ 
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.y> j'aurais refuse d'afecepter la Constitution si on me 

y> l'avait présentée. Depuis lors les inconvéniens et 

y> les maux dont je me plaignais vous oikt frappés 

.». comme moi. Vous avex manifesté la voloîité de ré- 

- y> tablir l'ordre ; vous avez porté vos regards sur Fin- 

y> discipline de l'armée ; vous avez connu la nécessité 

y> de réprimer les abus de la presse..... ^ enfin ^ le vœu 

.y> du peuple n'est plus douteux pour moi : je Pai ta 

» se manifester , et par son adhésion à votre ouvrage, 

», et par son attachement au Gouvernement monar- 

» chique. 

» Je déclare qu'instruit de?adhésion que la grande 

/» majorité du peuple donne à là Constitution , je re- 

i> nonce au concours que j'avais réclamé -dans ce tra- 

y> vail, et que n'étant responsable qli^à la nation > 

^ nulaulre^ quand j'y renonce, n'aie droit de s'en 

y> plaindre L'expérience seule dèineurera juge de 

j) vos travaiÛL. Lorsque J'àiiiiaii' fait agiravefc loyauté 
» tous les moyens qui m'auront été remis, aucun re- 
:» proche ne pourra ifa'être adi^essé ; et là liatidn dont 
)!) l'intérêt Jseul doit servir de règle , s'expliquera par 
» lesmoyensquela Constituti#n luia'réisëi^v^. 

» Consentons à l'oubli dupa^Sé;'qde les accusations 
j) et les poiHSuites qui n?oût»pour prihôi^ qùèlès évc- 
jù nemens delà révolution s'oublient dans Une récoh- 
y>. ciliâtion générale. 

» Je ne piffle pas de ceux qui Ont/été'détértptîti^ 
j^ par amour et^par attachement pour'mëi j({)6urriei- 
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0» vous y ff Qi^y^r des côupal^les ! Quant à ceux qui, 
^> j>ar des-e^fitC^ (^ ye pourrais Yoif des injures per- 
j> ^onflelleç , oçt .^tjlir.é sar emi la pour$.uti;e des lois y 
» j'ëproute à leur ég^i^d que je suis le Roi de. tous les 
^> Français. 

.» Je lUe rendrai dej^ain à l'Assemblée pour l'accep- 
'y> édition ^QlQonelle 4^;JU CQ^stiiution^ » ; ^ 

•|i6 d^ret d'£imhisi/e ^ém^^ndé par' lè< ftoi^ fui rendu 

par .aç^li8(^£^io9 da^ M moment même Vlet rporte a 8a 

.^^je/$té par. mue nombreuse. disputftîonvaLouisXVI 

r4pOi>d|t : (X Je soubaite que le .décrec ii^ue yçiis me 

r ^> p^4septçz..mette ifin aux .discordesi) xfa^A xéunisse 

3> tçut;le àioâde, Qt que nbps ne soyons qu'un. )> ^il 

annonça aux députés que dès ce moment il renonçait 

a la 4^6Qration du cordo'n bleu.*—* f^oiiù ma famille, 

. elle pa^r^gè' tous mefi.sejUimens. I^aRdioe s^£^vaqçaet 

.4it aux:d^iHés : îfou$\aGCÇMJ^n&tous,',mes efifcmset 

ti9oi^ et m>u^ partageons tous les sentimens du/Hoi. 

Le lepdeinain le Roi se rendit àl' Assemblée accom- 

pagQé de tous ses ministi^s^ et décoré seulement de ^ 

^.la croiix de Saint^XiOuis/ :L' Assemblée isekya par res- ** ^ 

,pèot. Sa Majesté allasse «plae^ auprès du. président, 

etyp^'ononça e^ paroles : . 

,c< jIefVi6BS<câEisaccerrla:solennelle; acceptation que 
y> }'ai dotinéfs ^ l'acte -conistitutionnel. En conséquence 
)i> jeijufed^ctre fidèle )à la.nation et à la loi, d'ém- 
oi) 'plQ|yie€.ioutde pûUToicjqui.m!fisi*dél)Çgué à main- 
y> tenir la Constitution: décrétée par i l'Assemblée na- 
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. » tlonale constituante , et de faire exécuter les loîs. 
» Puisse cette grande et mémorable époque être ceBe 
. ^> du rétablissement de la paix y et devenir le gage du 
» bonheur du peuple et de la prospérité de TEtat. » 

Le président répondit à Sa Majesté : c< De longs 

y> abus qui avaient long-^temps triomphé des bonnes 

y> intentions des meilleurs rois, et qui avaient sans 

I D cesse- bravé l'autorité dû trône , opprimaient la 

» France; dépositaire du vœu, des droits et de la 

. D» puissance' du>peu|^, l'Assemblée nationale a réta- 

01 bli, par là destruction de iow les abus, les hases 

y> solides de lu prospérité publique..... Sire,, Votre 

y> Majesté ne . voudta plus en vain le bonheur des 

» Français. » , ^ * 

Le Roi.S(nrtit ; tous les députés se précipîtère&t sur 
5es.pas,les oitdyens descendirent des tribunes et gros- 
sirent le cortège, le peuple du dehors partagea ce 
mouvement spontané. Cette troupe agitée et bruyante 
avançait sans ordre ; les acclamations rem|^issaient 
les airs , tous les fronts brillaient d'espérance , et la 
joie du cœur, qui se communique si rapidement, s'ex-^ 
|>riniait par des larmes ou par des mots mal; artidttlés. 
C'est au milieu des flots dé cette troupe enivrée,. qii^ 
le Roi ému et attendri , retourna éam son château. B 
se précipita dans les bras de la Reine^qui l'attendait 
avec ses enfans , et qui versa comme lui àes lar^ies i^ 
tendresse, que faisait ^ naturellement coufer nnsfti^ 
laçje si touchant et si nouveau^ • 
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L'Ivresse était à son conible ; les habîtans de cette 
grande ville se félicitaient sans se cotinalire , et cou* 
raient épancher dans le sein de leurs familles la joie 
dont ils étaient pénétrés. ^ 

La Municipalité se transporta au château y et par 
Torgane du Maire , félicita et remercia le Monarque 
de sa libre accession au vœu dçs Français ; de là elle 
se rendit toute entière au Champ de Mars*, pour y 
promulguer VActe constitutionnel. Elle déploya dans 
sa marche toute la pompe digne de ce jour : elle 
ayançait, précédée de lia gardé nationale, dont les 
drapeaux déployés flottaient dans les airs. Uiie mu- 
sique guerrière se mêlait à la voix du Peuple., qui 
confondait dans ses cris tumultueux les noms si chers 
alors de la Nation «t du Roi. 

Le Maire ^ M, Bailly, monta ^ur un autel dressée 
milieu du Champ de .Mars. Un silence profond règne , 
et il monticc au Peuple le livre de la; Constitution. 

• L*allégresse publique édata comme^ la foudre Les 
- jsentimens de joie et d'espérance étaient les mém^.s 

dans tous les eœuri; ; mais on remarquait mille ma- 
nières de les exprimer. Les bonnets , les chapeaux 
placés au bout des bâtons et des baïonnettes ^ étaient 
agités de toutes parts. Des cris de joie, des sanglots y 
, 9e mêlaient au bruit de l'airain qui tonnait à l'entour. 
Une illuminatioa générale prolongea un jour qui pa- 

• raîssait si beau. Le jardin des Tuileries et les Champs* 
Élysées uIHrirent le plœ brillant spectacle qui ail ja- 
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nais frappé les .'regards. Le Roi et la Reine se pro- 
menèrept a^ec leurs eofans y et forent accueillis avec 
cet amour qu'on disait alors être naturel aux Fraa- 
Çais. ^ 

Cependant des troubles se manifestaient dans di- 
verses parties de l'Ënpîre ; ils iclatèrent avec plus de 
violence à Arles et à Avignon. Cette deratère viUe 
était déj% menacée de ces horreurs, qui ^ peu de temps 
après , consternèrent l'humanité. On avait arrêté qn» 
le <:omtat Yénaissin devenait une ^partteinlégrante^ 
l'£mpire français ; le , comme partout ailleurs, oaHS 
•des circonstances semblables , on accusait de senti- 
mens de révolte tous ceux qui par état redoutaient 
les innovations. De là les haines, les proscriptions, et 
bientôt le spectacle de cette glacière eflTroyable <[fte 
. l'anarchie combla 'de cadavres sanglans. 

A cette époque fut signée à Plinilï cette déclafô- 
tion du Roi d« Prussie et de PËmpereur : 
>79ï <t Sa Majesté rJSmpereur et Sa Majesté le Roi âe 

27 Août, j^ Prusse se déclarent conjointement qu'elles regar- 
j) dent la situation où se trouve aujourd'hui le Roi 4e 
» France, cqmme un objet. d'un intérêt commun a 
3> tous les Souverains de P'Ëurope. Biles espèrent qftc 
» cet intérétne peut être méconnu par ks Puissances 
>> dont le ^cours est réclamé , et (pi'en consAjuence y 
y> elles ne refuseront pas d'employer avec 'leurs sus- 
y> dites Majestés les moyens les^ plus efficaces relaû- 
» vement à leurs forces , poijr mettie île Roi «e 



'y> France en état d'affermir datis k plus ^arfai^ li- 
» berté les bases d'un Gouvewietti^t monarcbi^ue, 
y> également conVepable aux droits des Soûvetains et 
y> au bien-être de la Nation française* A)or$j^ et dans 
» ce cas, leur3 dites Majestés TlÇmipereuc^etlc Roi de 
^y> Prusse sont xésolues d'agit* ^prpmptemeni et d'un 
» mutuel accord a vqçks forces ijécessaires ^uf ob- 
)> tenir le but proposé en commua. En attendant, 
. » elles donneront à leurs troupps les ordres convc- 
D nables pour qu'elles soiem à portée de^se mettre en 
i» activité, 

LÉof OLD , ÎFRÉr^Éurc-Gufi/iiÂuiiÉ. » - 

Nos Colonies étfjient toujouf^ 'menacées d'un- fu- 

: neste et prochain bouleversement. Les querelles entre 

les blancs et les gens de couleur libres , s'envem- 

maient de jour en jour. Cette scission, .ai louveiftfetnent 

prononcée entre les propriétaires 'desbommes noirs et 

du. sol, faisait craindre que ces esclaves, infiniment 

. plus nombreux , ne seootiîissântle ijôug des uns et des 

autres , et ne détruisissent tout daaiâ .ia r^tolte etdaos 

le sang. 

Dansles derniers jours de ses séances , l'Aasettlblée 
. s'occupa de ce^s contrées malheureuses. JEllé idonha un 
Décret, dont le troisième artidle était^ainsi conçu : 

« Les lois concernant l'état des [personnes non 
» libres, et l!état politique des hommes.deeoukuret 
y> Nègres libres^, ainsi que les irfgltoi«is relatifs à 
» l'exécution^ de ces mêmes lois , isei^ont fail^ipar les 
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• 

» assemblées coloniales j ils seront exécutes provîsoi-- 
y> rement , avec l'approbation des gouverneurs des^ 
y> Colonies ,et seront portés directement à la sanction 
y> du Roi ^ sans qu'aucun Décret antérieur puisse 
» porter obstacle au plein exercice du droit conféré 
» par le présent article aux assemblées coloniales. » 

Vains palliatifs ! précautions tardives ! Le régime 
militaire , dirigé avec sagesse et énergie , pouvait seul 
prévenir l'explosion et empêcher Iç^ actions de 
cruauté les plus horribles qui aient jamais affligé 
l'humanité. Ces remèdes impuissans furent même re- 
prochés à celui qui les proposa à l'Assemblée. C'est 
sur ce Décret que fut fondé le jugement de mort de 
M. Bàmave, dans le temps de proscription, qui 
n'était pas éloigné* 
1791 L'Assemblée s'occupa du cérémonial k observer 

2g ScptemBi entre la noirvelle législature et le Roi. Elle décréta 
que les législateurs recevraient le Roi debout et dé- 
^ couverts , et qu'ils n'auraient la faculté de s'^asseoir 
que quand Sa Majesté s'asseoirait et se couvrirait eu 
leur présepce. 

On décréta également que le fauteuil du Roi serait 
orné de fleurs de lys , et*que celui du président con- 
servei;ail sa simplicité. 

Les réunions populaires connues sous le nom de 
clubs , couvraient le sol de là France et devaient né- 
cessairement fixçr^'àttention de l'Assemblée au mo- 
ment où elle allait se séparer et où elle abandonnait 
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le Ro;yâume à l'essai de ses lois. Le Roi avait eu rai- 
son de s'en plaindre et d'assurer que leur existence 
était incompatible avec un Gouvernement bien réglé. 
Ces clubs eussent offert le spectacle le plus risible et 
le plus grotesque , si cet assemblage incohérent nîeût 
aiuioncé devoir produire les plus audacieux scélérats. 
Chaque soir, à l'heure de la réunion, l'ouvrier quit- 
tait son atelier , le marchand sa boutique : ils ve- 
naient dans l£ costume de leur {urôfession discuter sur 
le droit public et pditique , censurer les lois, en pro- 
poser de nouvelles , épouvanter ou dégoûter par des 
accusations d'incivisme , les citoyens les plus pru- 
dens ,* les a^inistrateurs et les juges. Le plus grand 
nombre de ces honorables membres ne savaitpasliiti, 
et les parades^ de la foire nont jamais rien offert de 
plus plaisant que les discours de la plupart d'entre 
feux. 

Des jeunes gens imberbes s'évertuaient , en vers et. * 
eu prose, à ridiculiser la constitution anglaise, dont 
ils ne connaissaient pas les premiers élémèns. Ils sou- 
riaient de pitié au nom seul de l'immortel Montes-, 
cjuieu ; et à ce ramage politique universel, est due 
l'horrible confusion qui a si long-temps régné au mi- 
Yipu, de nous. Si les mônumens de tant d'extravagances 
n'existaient pas , nos neveux auraient peine à croire 
que l'esprit hùïaain, dans son délire , pût être porté à 
ce degré d'ignorance et de dégradation. 
•1 II fallait une digue puissante pour contenir ce tor- ^ 
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jrentilëbordé qui menaçait de tout entraîner et de tout 
détruire. Il devenait indispensable de mettre un terme 
à ce vertige de l'esprit humain , abandonné aux folles 
conceptions de la licence y de Finexpérience et de l'or- 
gueîl. L'Assemblée crut y pourvoir , en donnant , la 
veille de sa, séparation , un décret qui infligeait und 
peine à ceux qui , dans les Sociétés populaires , pro- 
voqu^aient la désobéissance aux lois. Les présidens 
et les secrétaires étâieni; par le même décret déclarés 
responsables des délibérations signées d'eux , et con- 
traires À l'ordre établi et à la constitution. Cette faible 
précaution est devenue inutile , et trop tard on a rap- 
pelé le souvenir de la sagesse de ceux ;|ui deinan- 
daient l'emtière destruction de ces rassemblemens 
monstrueux. Les regrets ont été superflus , lorsqu'à 
des 'hommes d'ignorance et de vanité , ont succédé , 
dans les mêmes lieux , des hommes de rapine , de des- 
tructiou et de sang. 

Le Roi donna une proclamation ^ dans le style or- 
dinaire , .pour inviter les émigrés à rentrer sur le 'terri* 
toire français. Cette proclamation était terminée par 
-y> ces mots : «Vous tous, qui, par diyers motifs,/ 
» aveâi quitté votre patrie , votxe Roi vous rappelle 
:» parmi vos concitoyens; il vous invite ji obéir au 
» vœu public et à l'intérêt national. » 

Cependant 9 de toutes les parties du Royaume, 
arrivaient à Paris les députés qui devaient composer 
l^noiiyi^aii Cqrps-Lé^isjialif. Les élections avaient été 
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faîtes dans tous lès diSpartemens, et la faveur fut en • 
généràrie partage de ceux qui , dans les sociétés po- 
pulaires , s'étaient pffODoncés avec le plus de violence^- 
contre le Roi ^ qui avaient hautement improuvé la 
condiiite de l'Assemblée , et qui avaient désiré qu'un - 
autre Monarque dirigeât notre constitution. Les sages 
tremblèrent et prévirent dès^lors la lutte cruelle qui 
allait nous précipiter dans un abîme de maux. Ces 
députés assistèrent aux dernières séances dans les tri- 
bunes y et furent reçus du public* et de ceux auxquels 
ils allaient succéder , avec les transports de l'espéranee 
et de lajoie. 

Dans la dernière séance la Municipalité de Paris *79i 
se présenta à la barre, et par l'organe de son maire ^ ^^ ^«P'emb. 

M. Bailly, complimenta l'Assemblée stir l'achèvement 
de ses travaux. 

Le Département de Paris s'empressa de lui pré- 
senter le même hommage, et lui adressa leà mêmes 
Télicitations. 

tbuis XVI parut au inilieu des députés et prononça 
ces parqles : 

« Vous avez fixé ce jour pour le terme dé vos 
» travaux : il eût été peut-être à désirer que cette 
» session seprolongeâteneorequelque temps pour que 
» vous eiissiez pu essayer vous-mêmes votre ouvrage , 
y> et ajouter à vos travaux ceux qui, déjà préparés , 
y> n'avaient plus besoin que d'être perfeeJtionnés par 
» leis lumières de l'Assemblée j ou ceux dont la néces- 
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» site aurait ëté isestie par des législateurs éclairés y 
y> par l'expérience de plus de trois années.. i. J'ai no- 
y> tifié aux puissances étrangères mon acceptation de 
» la Constitution, et je prends toutes les mesures 
y) pour garantir au-^dehors la sûreté et la tranquillité 
y> du Royaume i Je ne mettrai pas moins de vigilance 
y> et de fesmeté à faire exécuter la Constitutioti au- 
» dedans , et à empêcher qu'elle soit altérée» En re- 
)) tournant dans vos foyers , vous serez les interprètes 
3) de mes sentimens auprès de vos concitoyens : dites^ 
y> leur que leur Roi sera toujours leur plus fidèle 
y> ami , quHl a besoin d'être aimé d'eux , et que l'espoir 
y> de contribuer à leUr bonheur soutiendra son cou- 
, y> rage. » 

Le président se levfe , et dit : 
5o Septemb» ^^ L' Assemblée constituante déclare qu^elle a rempli 
» sa mission y et que toutes ses sé^oices sont termi^ 

» nées»» , ' . 

Voilà Thistoire de l'Assemblée constituante de 
France» Religieux observateur de la promesse que j'ai 
faite en commençant , je n'ai parlé que dts grands 
événemens^ et je n'ai rendu compte que des ^ands 
résultats. Je m^attends à des reproches : on m'accuseï^ 
sans doute d'avoir omis le récU. de certaines action^ 
qui paraissent grandes à ceu:iE: qui y ont pris part^ 
mais qui doivenjt dispaïaître pour la postérité. 

.J'ai écrit cette histoire penda{it le silence des lois 
et du barreau y dans Cjes teiapa.Quie. citoyen paisible 
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était abandonné à la solitude et .à lui-même ; dans les 
jours ailréux de cette proscription populaire judlciai? 
rement organisée dans un vaste pays , et qui est sans 
exemple dans les annales des peuples policés* 

I/épo(jue de cette Assemblée , dont je viens de dé- 
crire les travaux^ sera toujours célèbre dans notre 
histoire , et son influence, dans l'avenir, se fera mieux ■ 
sehtîr lorsque les passions des divers paj:tis seront ap- 
paisées , et que les exagérations réciproques , reconnues 
pai^ l'expérience , auront fait place à la justice et à la 
raison. . . 

Ce qui fut dit et ce qui ftfipait alors , est digne 
d'occuper les pensées des hommes qui cultivent leur 
esprit, et qui agrandissent leur ame par la méditation 
de ces objets d'une utilité si grande au bonheur com- 
mun du genre humain. 
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